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CIIAl'ITIU:  VI.NCT-CINOLIKMK  (shte). 

DES  MINES.  MIMÈUES  ET  UAHIUÊltES. 


SECTIO.N  l’UEMlEUE  (siite). 

IIKS  MENES. 

Art.  4.  — Exploitation  Suite). 

S •'{.  — Dinils  du  Irésor. 

1.  — Origine  lie  la  liisposilion  qui  fraijpe  les  mines  d'une  reilc- 
vaiiee  au  prolit  de  l’Etat. 

:i.  — L'exploitation  des  mines  n'est  pas  sujette  à patente.  — 
Explieation  de  celte  disposition, 
d.  — .Vssiette  de  la  redevance. 

4.  — Kedevance  li.xe.  — Son  évaluation. 

.->.  — Kedevance  proportionnelle. 

0.  — Le  prix  de  fermage  ne  saurait  exprimer  le  revenu  impo- 
sable. 

7.  — Les  perles  d’une  année  ne  doivent  point  être  reportées  sur 
l’autre. 

5.  — Chaque  concession  doit,  jiour  l’évaluation,  être  considérée 

séparément. 

0 — De  l’abonnement.  — Forme  de  la  demande  à l’ciret  de 
l’obtenir. 

10.  — Matrice  de  rôles  pour  la  redevance  lixe. 

vit.  I 
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11.  — Matrice  de  rùlcs  pour  la  redevance  proportionnelle  — 
Comniunicaliou  du  livre  d'exploitation. 

12  — I '.onfcction  des  rdles  annuels. 

IH  — Udclainalions  contre  les  rôles.  — Compétence. 

I I.  — Motifs  des  demandes  en  décharge. 

15.  — Introduction  et  instruction  de  ces  demandes. 

16  — Le  conseil  de  préfecture  jirononce. 

1 7.  — Du  cas  où  le  concessionnaire  fonde  sa  demande  en  réduc- 
tion sur  rabandon  total  on  iiartiel  de  son  exploitation. 

16.  — Recours. 

l'J.  — Demandes  en  remise  ou  modération. 

1.  — Dans  une  Icoislation  qui  proclamerait  haute- 
ment et  prendrait  pour  base  de  ses  dispositions  le 
principe  que  la  concession  des  mines  n’est  instituée 
que  comme  un  moyen  d’en  assurer  l’exploitation  dans 
l’intérêt  de  la  société,  ce  serait  une  grave  question 
que  celle  île  savoir  si  les  exploitants  ne  devraient  pas 
être  c.xemplés  des  charges  supportées  par  les  indus- 
tries privées  à titre  d'impols.  La  loi  de  1810  n’est  pas 
demeurée  absolument  étrangère  à ces  considérations. 
Le  rapporteur,  dans  la  séance  du  :21  avril  1810, 
exposait  au  corps  législalif,  qu’on  s'était  proposé  de 
favoriser  l'erploilatioii  des  mines  en  garanlissant  (jn’elle  ne 
sérail  jamais  assnjetlie  an  r conlribations  ordinaires.  .Mais 
le  principe  i|ue  les  mines  devaient,  par  l’clTet  de  la 
concession,  passer  dans  le  domaine  privé  et  y parta- 
ger la  condition  des  autres  biens,  voulait  qu’elles 
sup[)Oi‘tassent  une  conlribulion  publique  ; l’assimila- 
tion établie  en  l'aveu f du  concessionnaire  en  devait 
être  plus  complète.  « Il  est  jusle,  disait  le  rapporleui , 

« que  les  [iropriélaires  de  mines  payent  une  redevance 
« à lilretle  propriétaires.  " Le  système  de  la  loi  ré- 
pond à cetic  double  pensée.  Les  mines  sont  soumises 
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à (les  redevances  dont  les  produits  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  faisant  partie  des  finances  de  l’État. 
L’article  39  leur  assigne  une  destination  spéciale,  eu 
les  afl'ectant  aux  dépenses  de  radmiiiistralion  des 
mines  exclusivement. 

2.  — « L’exploitation  des  mines,  porte  l’article  32 
* de  la  loi  de  1810,  n’est  pas  considérée  comme  un 
« commerce,  et  n’est  pas  sujette  à patente  (Ij.  . En 
même  temps  ([u’on  exemptait,  pour  la  l’aToriser,  l’ex-^ 
ploitation  des  mines  delà  contribution  qui  frappe  les 
diverses  industries  sous  le  nom  de  patente,  on  a, 
dans  le  même  dessein,  voulu  « soustraire  les  sociétés 
« formées  pour  l’exploitation  dos  mines  à remjiire  du 
••  code  de  commerce,  à la  solidarité  des  dettes  et  à la 
■<  contrainte  par  corps.  . (Voy.  le  rapport,  et  Cass. 
31  janvier  1863,  DardenneetElattard.)  La  disposition 
a,  par  conséquent,  pour  motif  non  pas  l’organisation, 
mais  le  but  des  entreprises  d’exploitation.  Le  conseil 
d’État  se  conforme  à cet  esprit  de  la  loi,  car  il  décîile 
que  le  fait  de  lassociation  de  différents  concession- 
naires, réunis  pour  exploiter  et  vendre  en  commun 
leurs  produits  , ne  les  rend  point  passibles  de  la 
patente.  (Voy.  ord.  7 juin  1836,  mines  de  Houssa- 
gnes.) 

(I)  l,■cxcmplion  s'applique  même  à la  vente  des  produits  des 
recherches  faite  en  vertu  d une  autorisation  oliicnuc  du  fçouverne- 
meiit.  .Voy.  ord.  9 juin  1812,  Bonnet  et  Marlin.l  La  comersion 
des  charbons  de  mine  eu  coke,  celle  des  inenns  charimus  en 
ajgirjtnérés  ne  sont  considérées  que  comme  un  mode  d'exploitation 
et  ne  rendenfpas  les  conce.ssionnairesqui  lescmploient  passii.ies 
de  la  patente.  (Voy.  ord.  21  jauv.  1.S17,  Camp,  des  minesde  Chancy  ; 
décr.  30  avril  1803,  mines  do  Itlan/v  ^ 
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3.  — Quoique  le  législateur  ait  écarté  des  niines^ 
l’application  delà  patente,  pour  ne  les  soumettre  qu’à 
une  redevance,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  pour 
l’établir,  il  n’a  point  suivi  un  autre  mode  que  celui 
adopté  pour  l’assiette  de  la  patente.  Les  mines  sont 
en  effet,  soumises  à un  double  droit,  la  redevance 
fixe  et  la  redevance  proportionnelle.  Les  règles  |)our 
l’évaluation  de  chaque  redevance  résultent  d’un  dé- 
cret du  6 mai  1811,  qui  en  a organisé  la  perception. 

i.  — La  redevance  fixe  est  annuelle  et  réglée  d’après 
l’étendue  de  la  concession;  elle  est  de  10  fr.  par 
kilomètre  carré,  dix  centimes  par  hectare.  (Voy. 
art.  ,34.)  On  a es])éré  qu’(7/c  t nipêcliprait  les  deniatidis  de 
coiiressioiis  trop  i'iendnesel  senti  ait  à jirer  et  à conserver 
les  limitesdes  mines.  L’instruction  du  3 août  1810  pré- 
voit le  cas  où  plusieurs  concessions  seraient  accor- 
dées sous  une  même  surface  pour  l’exploitation  de 
couches  diverses  et.  plus  souvent,  de  minerais  de 
deux  espèces  différentes  ; et  elle  décide  que  la  rede- 
vance fixe  est  duc  pour  chaque  concession,  en  raison 
de  toule  l’étendue  de  la  surface.  La  discussion  qui  a 
amené  la  rédaction  de  l’article  ,32,  témoigne,  en  effet, 
qu’on  a expressément  écarté  la  règle  contraire  d’abord 
proposée. 

Le  décret  <le  181 1 prescrit  de  nombreuses  forma- 
lités pour  [)arvcnir  à la  fixation  de  l’étendue  des 
mines  concédées  antérieurement  à 1810,  ou  meme 
exploitées  sans  titre  régulier.  Ces  dispositions  transi- 
toires n’ülTrenl  plus,  désormais,  que  fort  peu  iPinté- 
rét.  Quant  aux  concessions  instituées  ou  régularisées 
conformément  à la  loi  de  1810,  rien  de  plus  sini[>lc 
(|uc  révaluation  de  la  redevance  fixe;  elle  est  laite 
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sur  le  plan  de  la  concession  (|ui  en  détermine  l’é- 
tendue. 

5.  — La  redevance  proportionnelle  est  la  plus  im- 
portante à considérer.  Elle  est  de  cinq  pour  cent  du 
produit  iH't  de  l’e.xploitation.  (Voy.  art.  32,  L.  21  avril 
1810;  38  et  39,  décret  du  6 mai  1811,  et  les  lois 
annuelles  de  finances.)  Le  produit  nvt  est  pris  par 
opposition  au  produit  brut  ; il  représente  le  bénéfice 
donné  par  l’exploitation  pour  chaque  exercice.  Le 
décret  du  6 mai  1811  répond  à cette  idée,  puisqu’il 
fait  figurer  parmi  les  éléments  nécessaires  à l’évalua- 
tion du  revenu  imposable,  c notamment  ceux  cou- 
- cernant  le  produit  brut  de  chaque  mine,  la  valeur 
« des  matières  extraites  et  fabriquées,  le  prix  des 

matières  premières  employées  et  de  la  main-d’œu- 
><  vre,  l’état  des  travaux  souterrains,  le  nombre  des 
•U  ouvriers,  les  ports  ou  lieux  d’exportation  ou  con- 
« sommation  et  la  situation  plus  ou  moins  prospère 

de  l’établissement.  » (Voy.  art.  28.) 

0.  — Les  baux  sont  sans  doute  utiles  à consulter 
pour  l’appréciation,  mais  le  prix  d’un  bail  ne  saurait 
■exprimer  le  revenu  réel  de  chaque  année  ; il  n’est  au 
contraire,  calculé  pour  le  temps  de  la  durée  du  fer- 
mage, qu’en  vue  des  variations  que  peut  subir  le 
revenu  ; il  est  de  sa  nature  de  ne  donner  qu’une 
moyenne.  Ce  serait  donc  méconnaître  cette  loi  fonda- 
mentale de  l’impôt,  qui  proportionne  la  charge  du 
contribuable  pour  chaque  année,  à ses  forces  pré- 
sentes pour  le  supporter,  que  d’accepter  le  prix  du 
fermage  comme  l’expression  du  revenu  net  imposa- 
ble. 11  n’est  permis  de  s’écarter  de  l’état  réel  des 
choses  pour  adopter  le  chiffre  moyen  du  revenu,  que 
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dans  le  cas  frabonncinenl.  (Voy.  Ainialvs  (/es  iniiiesy 
3'’  série,  t.  Xlll,  p.  740  ; el  Cire.  12  avril  1849.)  Si  la 
mine  alTermée  n’est  pas  e.vploitée,  il  n’y  a pas  lien  au 
paiement  de  la  redevance  proportionnelle,  la  mine  ne 
donnant  pas  de  produits  et,  par  conséquent,  pas  de 
revenu  net  imposable.  .Mais  alors,  il  appartiendra  à 
l’administration  d’examiner  si  les  causes  de  suspen- 
sion sont  légitimes.  (Voy.  ibid.) 

7.  — Far  une  conséquence  des  mêmes  principes, 
les  pertes  éprouvées  dans  le  cours  d’un  exercice  ne 
doivent  point  être  portées  en  défalcation  dans  le 
calcul  du  revenu  alTérent  à l’exercice  suivant.  (Voy. 
Annales  des  mines,  3«  série,  t.  .Xlll,  p.  735.)  De  même, 
les  dépenses  exceptionnelles,  réalisées  dans  le  cours 
d’un  exercice,  par  exemple,  les  frais  de  premier  éta- 
blissement, sont  précomptées  en  totalité  pour  l’année 
dans  la((ùelle  elles  ont  été  laites,  sans  jamais  donner 
lieu,  soit  à un  report,  soit  à un  prélèvement  par 
annuités,  dans  le  cas  où  elles  excéderaient  la  valeur 
du  produit  brut.  (Voy.  cire.  12  avril  1849.) 

8.  — Il  est  arrive  plus  d’une  fois  que  des  proprié- 
taires qui  réunissaient  dans  leurs  mains  plusieurs 
concessions  distinctes,  ont  eberebé  à les  faire  com- 
(irendrc  dans  une  seule  et  même  évaluation.  (]e  sys- 
tème est  en  effet  plus  avantageux  lorsque  l’une  des 
exploitations,  au  lieu  de  donner  un  revenu  quelcon- 
que, présente  des  pertes;  le  déficit  vient  en  déduction 
sur  le  bénéfice  obtenu  dans  les  autres  exploitations. 
.Mais  l’administration  a observé,  avec  raison,  que  la 
loi,  dans  rétablissement  des  redevances,  aussi  bien 
que  dans  tous  les  rapports  que  les  concessionnaires 
doivent  avoir  avec  les  propriétaires  du  sol,  les  inven- 
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leurs,  cl  en  un  mot,  les  tiers,  considère  chaque 
concession  comme  Ibrmanl  une  propriété  une  et  in- 
dépendante de  toute  autre;  et  elle  en  a conclu  que 
chaque  concession  devait,  même  nonobstant  l’homo- 
{;énéité  des  produits  et  la  communauté  d’adminis- 
tration , être  imposée  séparément.  (Voy.  décision 
8 mai  1835.) 

9.  — La  faculté  de  l’abonnement  ayant  été  consa- 
crée par  l’art.  35  de  la  loi  de  1810,  le  décret  de  1811 
et  celui  du  27  juin  1866  en  ont  réglé  l’exercice.  Los 
exploitants  ijui  désirent  jouir  de  la  laveur  de  l’abon- 
nement, adressent  au  préfet,  avant  le  15  avril,  une 
soumission  distincte  et  appuyée  de  motifs  détaillés 
pour  chaque  concession.  (Voy.  art.  31,  décr.  1811  et 
décision  20  avril  1837.)  L’offre  est,  en  même  temps 
que  les  matrices  de  rôles,  soumise  an  comité  d’éva- 
luation que  nous  allons  bientôt  faire  connaître,  pour 
avoir  son  avis.  (Voy.  art.  33.)  Les  abonnements  sont 
approuvés  par  le  préfet,  sur  l’avis  de  l’ingénieur, 
quand  l'évaluation  du  revenu  net  donne  une  rede- 
vance au-dessous  de  1,000  fr.  ; par  le  ministre,  sur  le 
rapport  du  directeur  général,  quand  la  redevance  va 
au-dessus  de  1,000  fr.  jusqu’à  3,000  fr.,  et,  au-dessus 
de  3,000  fr.,  par  décret  rendu  en  la  forme  des  régle- 
ments d’administration  publique.  (Voy.  art.  34.) 

L’administration  a le  droit  en  vertu  soit  de  l’art.  35 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  soit  de  l’art.  33  du  décret 
du  6 mai  1811,  de  rejeter  les  demandes  d’abonnement, 
lorsqu’il  résulte  de  rinslructioii  que  l’exploitation  a 
été  dirigée  en  vue  d’altérer  la  sincérité  des  bases  de 
rabonuement. — Toutefois,  le  refus  d’une  soumis- 
sion d’abonnement  ne  peut  être  prononcé  (|ue  par  une 
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décision  uiiiiislérielle  rendue  après  avis  du  conseil 
général  des  mines  et  des  seclions  réunies  des  finances 
et  des  travaux  publics  du  conseil  d’État.  (Voy.  décr. 
27  juin  1866,  art.  2.)  L’abonnement  est  réglé  pour  les 
exploitants  qui  le  demandent,  sur  le  produit  net 
moyen  des  cinq  dernières  années  pour  lesquelles 
l’impôt  à la  redevance  aura  été  régulièrement  établi. 
Il  n’est  pas  tenu  compte  dans  ces  cinq  années  decellcs 
qui  n’ont  pas  donné  de  produit  net  et  l’abonnement 
ainsi  fixé  est  maintenu  pendant  une  durée  de  cinq 
ans.  (Voy.  ibid.  art.  l'^)  Si  aucune  année  n’a  donné 
de  revenu,  la  base  manque  pour  la  fixation  de  l’abon- 
nement; il  faut,  pour  qu’il  puisse  être  accordé,  que 
pendant  cinq  années  au  moins,  la  redevance  ait  pu 
être  perçue.  (Voy.  cire.  5 août  1866.) 

10.  — En  exécution  du  décret  de  1811,  chaque 
préfet  a fait  dresser  le  tableau  des  mines  existantes 
dans  son  département.  Ce  tableau,  qui  exprime  le 
nom  et  la  désignation  de  la  mine,  le  nom  et  la  de- 
meure du  concessionnaire,  la  désignation  et  la  date 
du  titre  de  concession,  l’étendue  de  la  concession,  et 
la  somme  à percevoir,  est  rectifié  chaque  année  en 
raison  des  mutations;  il  sert  de  matrice  de  rôles 
pour  la  redevance  fixe.  (Voy.  art.  1,  2,  10.) 

11.  — Pour  r assiette  de  la  redevance  proportion- 
nelle, l’ingénieur  des  mines  du  département,  réuni 
aux  maires  et  adjoints  des  communes  sur  lesquelles 
s’étend  la  concession  et  aux  deux  répartiteurs  com- 
munaux les  plus  fort  imposés,  forme  ce  qu’on  appelle, 
dans  la  pratique,  le  comité  de  proposition  qui  dresse 
ou  re\o'il  ï état  d’ exploitation  pour  chaque  mine  con- 
cédée, après  avoir  appelé  et  entendu  le  concession- 


Digitized  by  Google 


TIT.  11.  CII.U'.  X.VV.  — DES  MENES,  MINIÈRES,  EIE.  i( 

naire  ou  son  représentant.  La  conCection  en  est 
divisée  en  deux  parties,  savoir  : 1“  la  partie  descriptive 
de  la  mine,  des  travaux  et  inacliines  ; 2“  la  proposition 
du  revenu  net  imposable  (1).  11  doit  aussi  contenir 
la  mention  du  revenu  net  déclaré  par  les  propriétaires, 
s’ils  dénient  l’évaluation  proposée.  (Voy.  art.  16,  17, 
18,  et  19.)  La  matrice  préparée  d’après  ces  états  est 
soumise  par  le  préfet  à un  comité  dont  il  fait  lui- 
même  partie  et  qui  se  compose,  en  outre,  de  deux 
membres  du  conseil  général  qu’il  désigne,  du  direc- 
teur des  contributions,  de  l’ingénieur  et  de  deux  des 
principaux  propriétaires  de  mines  dans  les  départe- 

fl)  Il  .1  M formellement  reconnu  dans  la  discussion  que  les 
concessionnaires  ne  pnurraienl  fire  contraints  de  produire  leure 
livres  de  commerce  « Les  perqui.'itions  et  les  recherches  dans  les 
« registres  des  exploitanls,  a dit  le  rapporteur,  ne  peuvcnl  avoir 
<-  lieu  ; s’ils  sont  quelquefois  dans  le  cas  de  les  produire  au  conseil 
••  de  pri^feclurc  pour  établir  leurs  réclamations,  cela  .sera  volon- 

• taire  de  leur  part  et  n'aura  lieu  que  rarement.  Celte  présentation 
•I  du  registre  ofl're,  dans  celle  circonstance,  peu  d’inconvénients, 
« tandis  qu’il  y en  aurait  eu  de  très-graves  pour  le  commerce, 
« s’il  avait  fallu  les  laisser  parcourir  par  tous  les  agents  des  con- 
« tribuüons  publiques.»  Le  seul  livre  qui  doive  être  communiqué 
aux  ingénieurs  et  <[ui  serve  de  base  à leurs  états  d’explottation  e.st 
le  livre  d'exploitation  dont  le  décret  du  3 janvier  1813,  dans  un 
intérêt  d’administration,  prescrit  la  tenue  en  ces  termes:  « Il  sera 
<i  tenu,  sur  cha(|ue  mine,  un  registre  et  un  plan  constatant  l’a- 

• vancement  journalier  des  travaux,  et  les  circonstances  de  l’exploi- 
<1  tation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir.  L’ingénieur 
•'  des  mines  devra,  à chacune  de  scs  tournées,  .se  faire  représeu- 
« ter  ce  registre  et  ce  plan  : il  y imsérera  le  procès-verbal  de  visite, 
a et  ses  observations  sur  la  conduite  des  travaux  ; il  lais.sera  il 
M l’exploitant,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une  instruc- 
u tion  écrite  sur  le  registre,  contenant  les  mesures  à prendre  pour 

• la  sûreté  des  personnes  et  celle  des  choses.  • 
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monts  où  les  exploitations  sont  en  nombre  surtisant. 
(ie  comité,  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  comiti’  d'ih'a- 
luatioii,  détermine  les  évaluations  définitives  du  pro- 
duit net  imposable  de  chaque  mine.  (Voy.  art.  23,  24 
et  25.)  Son  travail  consiste  d’abord  à établir  le  jiroduit 
brut,  et  ensuite  à calculer  les  dépenses  à porter  en 
déduction.  Cette  opération  délicate  a fait  l’objet  de 
diverses  instructions  ailministrativesquenouscroyons 
devoir  reproduire  au  moins  partiellement. 

D’après  une  circulaire  <lu  12  avril  1849,  « la  valeur 
du  produit  brut  est  déterminée,  soit  d’après  le  prix 
de  vente  de  la  substance  minérale  sur  le  carreau  de 
la  mine,  soit  d’après  l'estimation  qui  en  est  faite,  eu 
égard  à divers  renseignements  comparatifs,  lorsque 
la  substance  minérale  n’est  pas  vendue,  ainsi  que 
cela  a lieu  dans  un  grand  nombre  de  localités,  pour 
les  minerais  de  plomb,  de  cuivre  et  de  fer,  qui  sont 
soumis  au  traitement  métallurgique  par  les  exploi- 
tants eux-mêmes. 

« On  ne  doit  défalquer  de  la  valeur  du  produit 
brut,  pour  la  fixation  du  revenu  net  imposable,  que 
les  dépenses  relatives  à l’exploitation  proprement 
dite  ; chacune  d’elles  doit  être  évaluée  suivant  son 
coût  réel,  c’est-à-dire  suivant  le  chiffre  auquel  elle 
s’élève  sur  l’établissement. 

« Les  dépenses  à admettre,  et  seulement  pour 
l’année  où  elles  ont  été  faites,  sont  les  suivantes  : 

A.  Salaires  d’ouvriers  ; 

H.  Achat  et  entretien  de  chevaux  servant  à l’ex- 
ploitation ; 

(L  f^ntretien  de  tous  les  travaux  souterrains  de  la 
mine,  puits,  galeries  et  autres  ouvrages  d’art  ; 
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D.  Mise  en  action  et  entrelieii  (le  moteurs,  machines 
et  appareils  (machines  d’extraction,  appareils  pour 
la  descente  et  la  remonte  des  ouvriers,  machines  d’é- 
puisement, appareils  d’aéraf^e)  ; 

K.  Entretien  de  bâtiments  d’exploitation  ; 

F.  Entretien  et  renouvellement  de  l’outillage  pro- 
prement dit  ; 

G.  Entretien  de  voies  de  communication  (routes, 
chemins  de  fer,  etc.),  .soit  entre  les  ditférents centres 
d’exploitation  de  la  mine,  soit  entre  les  centres  d’ex- 
ploitation et  les  lieux  où  s’opère  la  vente  des  produits, 
lorscjuc  ces  voies  de  communication  font  partie  inté- 
grante de  la  mine  ; c’est-à-dire  lorsqu’il  n’y  a pas  de 
ilifférence  entre  le  prix  de  la  substance  minérale,  sur 
le  puits  ou  galerie  d'extraction  et  le  prix  de  cette 
substance  rendue  à \ngare,  de  telle  sorl(‘  qu’on  puisse 
dire  que  c’est  réellement  à la  (/ari‘  tpjc  se  trouve  le 
carreau  de  la  mine  ; 

H.  Premier  établissement  de  |>uits  , galeries  et 
autres  ouvrages  d'art  ; 

I.  Premier  établissement  de  machines,  appareils 
et  moteurs  ; 

K.  Premier  établissement  de  bâtiments  d’exploi- 
tation ; 

L.  Premier  établissement  des  voies  de  communica- 
tion dont  il  est  question  à l’article  G ci-dessus  ; 

M.  F rais  de  bureau  qui  ont  lieu  au  siège  de  l’ex- 
|doitation,  mais  en  les  réduisant  à ceux  (|ui  sont 
strictement  nécessaires  pour  la  marche  de  l’entre- 
prise. » 

Suivant  une  circulaire  du  l"  décembre  18o0,  » les 
frais  d’occupation  temporaire  de  terrains  sont  du 


Digitized  by  Google 


DHOIT  AIllIIMSTHATlK  AITLiyLt. 


li 

nombre  île  ceux  ([ui  doivent  être  défaltjués  du  pro- 
duit brut  pour  établir  le  revenu  uet  de  l’exploitation 
et  sont  virtuellement  coui|)ris  dans  les  dépenses  d’en- 
tretien C,  E ou  G,  selon  que  les  terrains  dojit  il  s’agit 
sont  occupés  pour  les  travaux  souterrains,  pour  des 
bâtiments  d’exploitation,  ou  pour  des  voies  de  com- 
munication; 

« Il  en  est  de  même  des  Irais  auxquels  donne  lieu 
la  vente»  hors  du  carreau  de  la  mine,  tels  (|ue  les 
salaires  de  garde-magasins,  mesureurs,  manœuvres, 
etc.,  mais  seulement  lorsque  les  lieux  de  dépôt  où 
s’opère  la  vente  sont  réunis  au  carreau  delà  mine  par 
des  voies  de  communication  qui  en  font  partie  inté- 
grante, de  telle  sorte  que  le  prix  de  vente  a ces  lieux 
de  tlépôt  et  sur  le  carreau  même  soit  identique;  les 
appointements  des  employés  rentrent  dans  la  caté- 
gorie .M,  frais  île  Imreau,  et  les  salaires  des  manœuvres 
dans  la  catégorie  A,  salaires  d’ouvriers. 

O Les  frais  de  direction  et  les  frais  généraux  ren- 
trent aussi  dans  la  catégorie  M,  mais  en  les  rédui- 
sant, ainsi  qu’il  est  dit  dans  la  circulaire  du  1:2  avril 
1849,  à ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  la  mar- 
che de  l’entreprise  ; (1) 

« Les  indemnités  pour  les  dommages  occasionnés 
par  les  eaux  des  mines  ou  par  des  éboulemenls  sont 
comprises  dans  la  catégorie  G,  entretien  de  travau.r 
souterrains  : 

U Les  secours  donnés  aux  ouvriers  blessés  sur  les 
travaux,  soit  eu  visite  do  médecins,  soit  en  médica- 

(1)  Les  frais  île  gérance  d'une  société  en  conimandile  ne  doivent 
pas  être  défalqués  du  produit  brut.  fVoy.  décr.  21  niai  1862,  Tis- 
se randoi.) 
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menls,  en  vertu  de  l’obligation  imposée  aux  exploi- 
tants par  les  art.  lo,  16  et  20  du  décret  du  3 janvier 
1813,  doivent  être  admis  en  compte  et  rangés,  quant 
aux  honoraires  de  médecins,  dans  la  catégorie  M et 
pour  le  surplus  dans  la  catégorie  G,  mais  l’on  ne  doit 
pas  compter  les  dépenses  pour  secours  aux  ouvriers 
ou  à leurs  familles  que  font  spontanément  les  conces- 
sionnaires ; 

« Le  prix  des  acquisitions  de  terrains  doit  être 
compté  comme  implicitement  compris  dans  les  caté- 
gories 11,  I,  K ou  L,  suivant  qu’il  s’agit  de  puits  ou 
galeries,  de  machines,  de  bâtiments  d’exploitation  ou 
de  voies  de  communication,  mais  sous  la  condition 
expresse  qu’il  sera  justifié  de  l’appropriation  de  ces 
terrains  à ces  destinations.  » 

Sous  le  régime  résultant  de  ces  instructions,  trois 
|)oints  principaux  avaient  soulevé  les  plaintes  des 
exploitants.  Kn  premier  lieu  , le  produit  brut  de 
l’exploitation  s’établissait  d’après  les(|uantités  extrai- 
tes pendant  l’année  ; les  concessionnaires  de  mines 
ont  demandé  qu’à  l'avenir  ce  fussent  les  quantités 
vendues  ([ui  servissent  de  base  au  calcul  du  produit 
brut.  En  second  lieu,  la  valeur  du  produit  brut  se 
calculait  d'après  le  prix  (|ue  les  matières  extraites 
avaient  sur  le  carreau  de  la  mine  et  non  d'après  les 
prix  sur  les  lieux  où  les  ventes  étaient  en'ectuécs. 
Les  exploitants  ont  exprimé  le  vœu  que  ce  dernier 
molle  fût  adopté.  Ils  ont  enfin  insisté  pour  que,  dans 
l'évaluation  du  produit  brut,  on  leur  tînt  compte  de 
certaines  dépenses  que  l'on  ne  considérait  pas  anté- 
rieurement comme  des  dépenses  d’exploitation,  mais 
ipii  sont  néanmoins  obligatoires  pour  eux.  Voici  la 
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süluliüii  (|ui  a été  doiiiiée  à ccs  diverses  réclaniatioiis 
par  une  iiislruclioii  du  6 décembre  1860,  concertée 
entre  le  ministère  des  travaux  publics  et  celui  des 
finances  : 

« Sur  le  premier  point,  il  a été  décidé  qu’à  l’avenir 
le  revenu  brut  s’établirait  non  plus  d’après  les  quan- 
tités extraites  dans  l’année,  mais  bien  d’après  les 
quantités  vendues,  sauf  à considérer  comme  vendus 
les  produits  envoyés  à de  grandes  distances  ou  dans 
des  entrepôts  où  il  serait  généralement  impossible 
de  les  suivre.  (1) 

. Sur  le  second  point,  il  a également  été  admis, 
conformément  au  vœu  des  exploitants,  (|ue  l’on  pren- 
drait dorénavant  pour  calculer  le  produit  brut,  non 
pas  exclusivement  les  prix  sur  le  carreau  de  la  mine, 
mais  les  prix  sur  les  lieux  mêmes  où  les  ventes  se 
seront  opérées,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  il  s’agirait 
de  ventes  à l’étranger.  Comme,  dans  ce  cas,  il  serait 
impossible  de  contrôler  le  |irix  de  vente,  l’on  devra 
nécessairement  s’en  référer  aux  prix  sur  le  carreau. 

<i  Knfin,  en  ce  qui  regarde  certains  articles  de  dé- 
pense ijuc  jusqu’à  |)résent,  l’on  refusait  de  coni|)ter 
parmi  les  dépenses  de  l’exploitation,  il  a été  décidé 
que  l’on  comprendrait  à l’avenir  parmi  les  frais  qui 
doivent  être  déduits  du  produit  brut  pour  déterminer 
le  revenu  net  imposable,  les  différentes  dépenses  ci- 
après,  savoir  : 

l II  somlilc  résullci-  il'un  diHict  roiulu  eu  conseil  d'Étal,  le 
29  juin  ISCO  iMino  de  saint  Georges  d'Iluslièrcs'.  que  celle  haulc 
juridiction  n’aurait  pas  cru  devoir  ratifier  la  jironie-sse  déposée 
dans rinstruclion  citée;  on  y lit  « que  le  produit  brut  de  la  mine. 
« doit  être  calculé  à raison  de  la  valeur  de  la  quantité  de  minerai 
" extraite,  pendant  l’année...  'Recueil  de  Lebon,  1806,  p.  7il.) 
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« L’établissemeiil  ou  reiitrelieu  par  les  conces- 
sionnaires des  voies  de  communication  propres  à 
faciliter  des  débouchés  aux  exploitations  , même 
lorsqu’elles  ne  feront  pas  partie  intégrante  de  la 
mine; 

« Les  subventions  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

a Les  frais  de  transport,  d’entrepôt  et  de  vente, 
encore  bien  que  le  lieu  où  s’opérera  la  vente  ne  soit 
pas  relié  à la  mine  par  des  voies  (|ui  en  dépendent 
immédiatement  ; (1) 

« Les  pertes  de  place,  les  frais  de  voyage  ; 

« Les  secours  donnés  aux  ouvriers  infirmes  ou  a 
leurs  familles,  soit  qu’il  s’agisse  ou  non  de  secours 
fournis  à raison  d'accidents  arrivés  dans  les  travaux; 

« Les  rémunérations  accordées  en  certains  cas,  aux 
mineurs  ; 

« Les  frais  des  écoles  destinées  aux  enfants  des 
ouvriers  ; 

« Les  indemnités  tréfoncières,  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  (|ue  les  actes  de  concession  obligent  les 
concessionnaires  à |)ayer  aux  propriétaires  de  la 
surface,  en  vertu  des  articles  0 et  'r2  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  » 

Malgré  ces  concessions  qui.  n’étant  pas  inscrites 
dans  la  loi  n’ont  rien  de  définitif,  il  reste  vrai  de  dire 
qu’en  principe,  il  y a lieu  d'écarter  toutes  les  dé- 
penses (|ui  ne  rentrent  pasdansles  frais  d’exploitation 
et  d'entretien.  Les  art.  35  et  37  de  la  loi  du  21  avril 

(I  tl  a élô  en  ce  sens  i|UP  |mnr  une  mine  exi>loitée  en 
Alpérie,  on  devait  déduire  du  produit  t)rultes  dépenses  faites  pour 
transporter  te  minerai  du  carreau  do  la  mine  au  port  d'eml)aiT|ue- 
nient.  Voy.  décr.  10  septembre  18(ii,  mines  des  Karésas.; 
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1810  prescrivent,  en  etVet,  d'imposer  et  de  percevoir 
la  redevance  proportionnelle  suivant  le  int-nie  mode 
que  la  contribution  foncière.  Or,  le  titre  VI  de  la  loi 
du  3 frimaire  an  VII  ne  déduit  du  revenu  brut,  pour 
former  le  revenu  net,  seul  im|msable  aux  termes  de 
cÆtle  loi,  que  les  frais  d'ex|)loitation  et  d’entretien, 
sansavoir  égard  aux  charges  dont  pourraient  être  gre- 
vés lesimmeublesimpo.sés.  Il  faut,  d’ailleurs,  entendre 
l’exploitation  dans  un  sens  assez  large  ; ainsi,  la  con- 
struction d’une  usine  tlestinée  à fa(;onner  les  menus 
charbons  ou  agyloMhWs  est  une  dépense  à déduire  du 
produit  brut  [larce  que  cette  opération  fait  |)artie  de 
l’exploitation.  (Voy.  décr.  3üavr.  1803,  mines  de  lllan- 
zy  ; 17  févr.  180o,  mines  d’Anziii.)  .Maisc'està  tort  que 
l’on  déduirait  du  revenu  d’un  coucessiounaire  les 
intérêts  d'emprunts  (V^oy.  décr.  :2()  mars  183:2,  Comp. 
des  forges  et  fonderies  de  l’Aveyron),  d’actions,  de 
mises  de  fonds  ou  de  capitaux  quelconques  engagés 
dans  l'entreiirise. 

12.  — Les  rôles  sont  dressés,  d’après  les  matrices 
et  les  états  d’abonnement,  par  le  directeur  des  con- 
tributions, et  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet.  (Voy. 
art.  30,  38,  41.) 

13.  — La  loi  de  1810  et  le  décret  de  1811  étendent 
aux  redevances  les  règles  de  compétence  et  de  pro- 
cédure établies  pour  les  contributions  directes  (I). 


1)  l’.ir  mio  consCqupiicc  du  principe  que  la  perceplion  des  rede- 
vances sur  les  mines  doit  avoir  lieu  comme  en  maliùre  de  conlri- 
Imtions  directes,  lesdemandesenilécliar{;eoucn  réduction  doivent, 
conformCmeut  aux  dispositions  de  l'art.  de  la  loi  du  avril 
1S32,  être  déclarées  non  recevables  si  le  réclamant  n’a  pas  produit 
devant  le  con.seil  de  préfecture,  la  (piittance  des  termes  échus  de 
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Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  réclamations 
pour  cause  tle  surtaxe.  Les  demandes  en  remise  ou 
modération  pour  pertes  ou  accidents  sont  appréciées 
par  l’autorité  administrative.  (Voy.  L.  avril  1810, 
art.  37  et  38  ; décr.  6 mai  1811,  art.  44  et  suivants.) 

14.  — Les  réclamations  en  décharge  sont  fondées 
sur  ce  que  le  concessionnaire  a cessé  d’étre  imposable 
par  vente,  bail,  cessation  de  travaux  ou  autre  cause 
légale.  Celles  en  réduction  ont  pour  motif  des  erreurs 
dans  l’énoncé  de  l’étendue  superficielle  de  la  conces- 
sion ou  dans  l’évaluation  du  revenu  imposable.  (Voy. 
art.  44  et  47,  décr.  6 mai  1811.) 

15.  — Bien  que  les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  soient  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, elles  doivent  être  adressées  au  préfet.  Ce 
magistrat  les  transmet  au  sous-préfet,  au  directeur 
des  contributions  et  à l’ingénieur  des  mines.  Si  ceux- 
ci  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  il  est  procédé  à 
une  expertise  en  présence  du  contrôleur,  qui  rédige 
un  procès-verbal  des  dires  des  experts  et  des  parties. 
(Voy.  décr.  6 mai  1811,  art.  45.)  Cette  procédure  est 
la  même  que  celle  suivie  en  matière  de  contributions 
directes. 

16.  — Toutes  les  pièces  sont  soumises  au  conseil 
de  préfecture,  qui  prononce. 

17.  — Lorsque  la  renonciation  d’un  concession- 
naire à son  exploitation  a été  réalisée,  et  qu’il  en  est 
justifié  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  décharge 
est  de  droit.  Mais  il  faut  distinguer  ce  cas  de  celui  où 

sa  cotisation.  (Voy.  déc.  15  juillet  1853,  Dupont  et  Dreyfus  ; 26  janv. 
IS51,  dame  de  W'endel  ; 14  janvier  1863,  I eborpne.) 
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le  contribuable  vient  simplement  invo(|uer  la  cessa- 
tion de  ses  travaux,  comme  emportant  renonciation  à 
tout  ou  partie  de  la  concession.  Les  questions  de 
renonciation,  aussi  bien  que  celles  d’augmentation 
ou  de  réduction  du  périmètre  de  la  concession,  sont, 
de  leur  nature,  réservées  au  gouvernement.  Le  con- 
seil de  préfecture  est  tenu  de  s’interdire  de  les  exa- 
miner et  de  les  trancher  lui-méme  ; son  devoir  est 
d’en  consacrer  les  conséquences,  s’il  est  justifié  des 
actes  administratifs  qui  les  ont  réglées  et,  à défaut 
de  cette  justification,  de  renvoyer  les  parties  à [se 
pourvoir  devant  l’autorité  administrative.  (Voy.  cire. 
1"  sept.  1813  ; ord.  î!  déc.  1833,  Min.  comm.,  et 
instruction  du  39  décr.  1838.) 

18.  — Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont,  en 
cette  matière,  comme  dans  toutes  les  autres,  soumis 
au  recours,  parla  voie  contentieuse,  devant  le  conseil 
d’État.  (Voy.  décr.  6 mai  1811,  art.  46.) 

19.  — Les  demandes  en  remise  ou  modération 
pour  pertes  occasionnées  par  des  événements  de  force 
majeure,  peuvent,  suivant  la  gravité  de  la  perle 
éprouvée,  donner  lieu  a trois  espèces  de  décisions, 
dont  le  caractère  commun  est  d’être  purement  admi-. 
nistratives  et  de  n'intervenir  (]ue  par  la  voie  gra- 
cieuse. Si  la  perte  est  peu  considérable  et  qu’il  suHise 
des  fonds  dont  la  loi  des  mines  assure  la  disposition 
au  préfet,  le  préfet  prend  un  arrêté  qui  est  soumis  à 
l’approbation  du  ministre  des  linances.  Si  la  perte  est 
plus  considérable,  le  préfet  applique  d’abord  an 
secours  demandé  les  fonds  dont  il  peut  disposer, 
ensuite  le  ministre  accorde  lui-même,  s’il  y a lieu, 
une  remise  sur  les  fonds  (]ui  lui  sont  réservés  par 
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l'art.  57  du  décret  de  1811.  Enfin,  en  cas  d’insuffi- 
sance de  ces  deux  premiers  moyens  de  secours,  l'in- 
génieur propose,  par  un  avis  distinct  et  séparé,  de 
remettre  à l’exploitant,  ainsi  que  l’autorise  l’art.  38 
de  la  loi  de  1810,  la  redevance  proportionnelle  pour 
plusieurs  années.  Cette  remise  est  accordée  par  décret 
impérial.  ("Voy.  cire.  28  juin  1820.) 

§ 4.  — Droits  des  exploitants  voisins. 

in.  — Explication  de  l’art  i.')  daius  son  rapport  avec  l’art.  138i 
du  code  Napoléon. 

il.  — Réglement  de  l’indemnité.  — Compétence, 
ii.  — Travaux  à faire  au-dessous  ou  dans  Je  voisinage  d’autres 
exploitations. 

13.  — Historique  et  objet  de  la  loi  de  1838  ^relative  aux  inonda- 

tions communes. 

14.  — Conditions  pour  qu'il  soit  permis  au  gouvernement  de 

recourir  au  pouvoir  qu’il  tient  de  cette  loi. 

15.  — Désignation  des  conressionnaires  appelés  à concourir  aux 

travaux. 

ili.  — Convocation  à l'cfl'et  de  nonmior  un  syndicat. 

27.  — Délibération  de  ras.semblée. 

28.  — Demande  en  annulation  de  la  délibération.  — Devant  quelle 

autorité  doit-elle  se  porter  ? 

29.  — Explication  de  la  disposition  (]ui  veut  que  le  recours  contre 

la  décision  qui  désigne  les  concessionnaires  appelés  à 
concourir  aux  travaux  ne  soit  pas  suspensif.  — Pourquoi 
il  n’a  pas  été  disposé  de  même  à l’égard  do  1a  délibération 
de  l’asscndilée. 

30.  — Institution  d’oflice  d'une  commission  pour  suppléer,  s'il  y 

a lieu,  les  syndics. 

31.  — Décret  d'organisation  du  .syndical.  — Fixation  des  ba.ses  de 

répartition  entre  les  concessionnaires  intéressés.  — Re- 
cours. 

.32.  — Détermination  du  sy.stème  et  du  mode  d'exécution  cl  d’en- 
tretien des  travaux. 
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33.  — Suspension  du  syndicat,  en  c.is  d'incxficntion  des  travaux. 

— Recours. 

3i.  — Réclamations  relatives  à l’exécution  des  travaux.  — Renvoi. 

35.  — Payement  des  dépenses.  — Rôles.  — Réclamations. 

36.  — Retrait  de  la  concession  au  préjudice  de  ca-ux  qui  se  refusent 

il  payer. 

20.  — L’arL.  de  la  loi  du  21  avril  1810  esl  aitisi 
conçu  ; 

« Lorsque,  par  l’elTetdu  voisinage  ou  pour  toute 
« autre  cause,  les  travaux  de  l’exploitation  d'une 
« mine  occasionnent  des  dommages  à l’exploitation 
•I  d’une  autre  mine,  à raison  des  eaux  qui  pénètrent 
“ dans  celte  dernière  en  plus  grande  quantité  ; 

• Lorsque  d’un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux 
« (iroduisent  un  ed'et contraire,  et  tendent  à évacuer 
« toutou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y aura 
« lieu  à une  indeinnitéd’une  mineen  faveurdcl’autre: 
« le  réglement  s’en  fera  par  experts.  » 

L’article,  dans  sa  première  |)arlie,  prévoit  le  cas 
où  les  Iravanx  d'un  concessionnaire  causent  l’inon- 
dation de  la  mine  voisine.  Kst-ce  à dire  que  le  dom- 
mage à raison  des  eaux  soit  le  seul  (|ui  pui.sse  motiver 
une  indemnité  au  (irolit  de  celui  qui  l'éprouve? 
Évidemment  non  ; sans  avoir  à invoquer  une  dispo- 
sition spéciale,  il  suffira  des  principes  généraux  du 
droit  pour  justifier  l’action  de  l’exploitant  qui  aura 
subi  un  préjudice  quelconque  par  le  fait  d’un  autre 
exploitant.  L’art.  1382  du  code  Napoléon  est  appli- 
cable aux  mines  comme  à toute  espèce  de  propriété. 
.Mais,  on  le  sait,  fart.  1382  a été  soumis  par  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  à une  interprétation  qui  en  res- 
treint singulièrement  la  portée;  on  exige  (]uo  le 
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dommage  procède  immédiatement  du  fait  de  celui  à 
qui  on  prétend  l’imputer,  et  de  plus,  qu’il  y ait  eu  de 
sa  part  faute,  négligence  ou  imprudence  ; ce  n’est 
qu’à  ces  deux  conditions  que  la  responsabilité  est 
encourue.  L’art.  45  de  la  loi  de  1810  aurait-il  eu  pour 
objet  de  soustraire  à l’empire  de  celte  règle  le  dom- 
mage particulier  qu’il  envisage?  D’abord,  il  est 
remarquable  que  l’art.  45  n’a  rien  dans  sa  rédaction 
qui  exprime  cette  idée,  qu’à  cet  égard  il  ne  dit  rien  de 
plus  que  l’art.  1382  du  code  Napoléon  et  que,  par 
conséquent,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  suivrait 
pas  dans  l’interprétation  de  l’un,  les  raisons  de  droit 
et  les  inspirations  d’équité  qui  ont  fait  suppléer  au 
silence  gardé  par  l’autre.  En  second  lieu,  si  l’on  con- 
sidère la  disposition  renfermée  dans  la  seconde  partie 
de  l’article  il  est  aisé  de  comprendre  que  la  première 
n’a  été  destinée  qu’à  la  préparer  et  que,  loin  de 
déroger  elle-même  au  principe  général  de  l’art. 
1382,  elle  ne  fait  que  le  reproduire.  Cette  idée  va 
s’éclaircir. 

En  fait,  le  concessionnaire  qui,  par  l’effet  de  ses 
propres  travaux,  donne  passage  aux  eaux  de  la  mine 
voisine  et  les  laisse  s’écouler  dans  la  sienne,  voit  aug- 
menter les  difficultés  et  les  dépenses  de  son  exploita- 
tion et  allège  d’autant  les  difficultés  et  les  dépenses 
de  l’exploitation  voisine.  D’après  ledroit  commun,  ce 
résultat  ne  pouvait  motiver  aucune  indemnité;  si 
donc  le  législateur  voulait  qu’il  en  fût  autrement,  il 
avait  à s’en  expliquer.  C’est  l’objet  de  la  seconde 
disposition  renfermée  dans  l’art.  45.  Mais  avant  de 
consacrer  une  exception  au  principe  général  sur 
l’indemnité  à raison  des  conséquences  que  les /di/s  de 
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chacun  sont  susceptibles  d’avoir  pour  autrui,  il  était 
naturel  de  rappeler  ce  principe  lui-même.  Cela  était 
d’autant  plus  naturel  qu’il  fallait  indiquer  que  l’excep- 
tion ne  devait  porter  nul  préjudice  à son  application, 
et  n’avait  pour  résultat  qu’un  objet  étranger  à son 
empire.  L’art  45  ainsi  expliqué,  il  n’est  pas  douteux 
qu’il  ne  se  concilie  parfaitement  avec  l’art.  1382  du 
code  Napoléon,  qu’il  doit  être  entendu  et  appliqué 
dans  le  même  sens,  et  que  c’est  à cet  art.  1382  qu’il 
faut  recourir  pour  les  cas  qu’il  n’a  point  prévus. 
M.  Delebecque,  qui  se  livre  à de  plus  longs  dévelop- 
pements sur  l’art.  45,  ne  l’interprète  pas  autrement. 
(Voy.  t.  Il,  p.  225,  n<»898  et  899.) 

21.  — La  loi  dit  expressément  que  le  réglement  de 
l’indemnité  se  fera  par  experts.  Le  débat  s’élevant 
entre  deux  propriétaires  et  ayant  pour  objet  les 
droits  et  obligations  qui  naissent  du  voisinage,  ne 
peut  être  porté  que  devant  les  tribunaux  civils.  La 
règle  à cet  égard,  est  la  même  que  celle  que  nous 
nous  sommes  efforcé  d’établir  pour  les  contestations 
prévues  par  les  art.  43  et  44.  (Voy.  sm/j.,  t.  VI,  n®  672.) 

22.  — L’art.  15  qui  permet  de  demander  caution, 
le  cas  arrivant  de  travau-r  à faire  sous  d’autres  exploita- 
tions ou  dans  leur  voisinage  imniMiat,  a été  expliqué 
dans  son  rapport  avec  les  propriétaires  de  maisons 
édifiées  au-dessus  de  l’exploitation  ou  dans  son  voisi- 
nage. Nous  renvoyons  aux  observations  qu’il  nous 
a suggérées  sous  ce  point  de  vue.  (Voy.  suprà,  t.  VI, 
n“  670.) 

23.  — Parlons  des  travaux  que  les  exploitants  peu- 
vent avoir  à exécuter  en  commun  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  mines  respectives. 
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L’aftluence  des  eaux  est  pour  les  exploitants  de 
mines,  le  fléau  le  plus  redoutable  ; c’està  l’éviter  dans 
ses  efléts  les  plus  désastreux,  età  ménager  les  moyens 
les  plus  puissants  de  le  maîtriser  dans  ses  progrès,  que 
l’administration  met  tous  ses  soins  lorsqu’elle  dresse 
les  cahiers  de  charges  et  règle  le  mode  d’exploitation 
pour  chaque  concession.  On  prévient  principalement 
les  dangers  de  l’inondation  en  commençant  l’extrac- 
tion par  les  couches  inférieures,  de  manière  à laisser 
les  eaux  s’écouler  au-dessous  des  travaux  ; on  la 
combat  surtout  par  l’organisation  et  l’entretien  d’un 
système  d’épuisement  bien  entendu.  Mais  quelles  que 
soient  l’exactitude  des  prévisions  et  la  sagesse  des 
précautions  prescrites,  les  unes  et  les  autres  sont 
souvent  trompées  parles  accidents,  et  plus  souvent 
encore  par  les  faux  calculs  de  l’intérêt,  qui  s’inquiète 
bien  moins  de  ménager  pour  l’avenir  que  de  profilei- 
dans  le  présent  des  avantages  d’une  production  plus 
rapide  et  moins  coûteuse.  Les  inondations  souterrai 
nés  menacent  journellement  d’interrompre,  au  risque 
de  les  rendre  à jamais  impraticables,  des  exploita- 
tions jusque-là  faciles  et  fécondes.  Lorsque  ces 
ilangers  se  réalisent  dans  des  concêssions  isolées,  les 
titulaires  n’ont  de  secours  à attendre  que  d’eux- 
mèmes.  Mais  si  des  exploitations  diverses  sont  réu- 
nies dans  un  même  canton  de  manière  à former  ce 
qu’on  appelle  un  groupe,  il  est  rare  que  l’une  soit 
inondée  sans  que  les  autres  se  trouvent  atteintes  ou 
menacées  ; et,  dès  lors,  il  est  de  l’intérêt  commun 
des  différents  concessionnaires  de  combiner  et  de 
joindre  leurs  efforts  pour  conjurer  le  danger.  L’admi- 
nistration n’a  jamais  négligé  d’user  de  toute  son 
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influence  pour  délerininer  ces  associations;  mais 
elle  a dù  reconnaître  que  la  diversité  et  surtout  la 
rivalité  des  intérêts  trompaient,  le  plus  ordinaire- 
ment. ses  efforts  : il  a fallu  recourir  au  législateur. 

24.  — L’art.  1"  de  la  loi  du  27  avril  1838  porte  : 
« Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des  conces- 
0 sions différentes  seront  atteintes  ou  menacées  d’une 
<i  inondation  commune  qui  sera  de  nature  à compro" 
« mettre  leur  e.\istencc,  la  sûreté  publique  ou  les 
« besoins  des  consommateurs,  le  gouvernement 
« pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à 
« e.vécutcr,  en  commun  et  à leurs  frais,  les  travaux 
« nécessaires  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des 
« mines  inondées,  soit  pour  arrêler  les  progrès  de 
« l'inondation. 

« L’application  de  cette  mesure  sera  précédée 
a d’une  enquête  administrative,  à laquelle  tous  les 
« intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes  se- 
< rontdéterminéespar  un  réglement  d’administration 
« publique  (1).  » 

La  loi  indique  d’abord  dans  quels  cas  il  sera  permis 
au  gouvernement  de  s’armer  du  pouvoir  qui  lui  est 
donné.  Pour  que  l’usage  en  soit  légitime,  il  faut  deux 
conditions:  la  première  que  plusieurs  mines  situées 
dans  des  concessions  différentes  soient  atteintes  ou 
menacées  d’une  inondation  commune  ; la  seconde, 
que  cette  inondation  soit  de  nature  à compromettre 
ou  l’existence  de  ces  mines,  ou  la  sûreté  publique, 
ou  les  besoins  des  consommateurs.  Qui  sera  juge  de 
ces  conditions?  Ici,  comme  dans  toutes  les  circon- 

(t)  Ce  réglement  a élé,  en  eftet,  publié  ; il  forme  l’ordonnance 
royale  du  23  mai  1841. 
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stances  où  il  importe  qu’elle  soit  constatée,  le  gouver- 
nement connaîtra,  seul  et  sans  recours  possible,  de 
l’existence  de  l’utilité  publique,  il  décidera  dans  la 
spbère  de  l’administration  pure  , de  la  nécessité,  et, 
par  conséquent,  de  la  légitimité  de  la  mesure. 

'25.  — Reste  ensuite  à pourvoir  à son  application 
et  à désigner  les  propriétaires  auxquels  l’état  de  leur 
mine  impose  l’obligation  de  concourir  aux  travaux. 
Là  il  ne  s’agit  plus  de  déclarer  l’utilité  publique;  il 
faut  désigner  les  particuliers  qui.  d’après  la  loi,  se 
trouvent  dans  les  conditions  voulues  pour  concourir 
à supporter  les  dépenses  qu’elle  nécessite.  Ce  n’est 
plus  l’administrateur,  c’est  le  juge  qui  intervient, 
examine  et  décide,  .\ussi  le  premier  soin  du  législa- 
teur est-il  de  reconnaître  à cliacun  le  droit  et  de  lui 
ménager  la  possibilité  de  présenter  et  de  faire  valoir 
ses  raisons.  Le  gouvernement,  en  même  temps  qu’il 
déclare  l’utilité  de  la  mesure,  ordonne  une  enquête, 
dont  l’absence  entacherait  de  nullité  tous  les  actes 
d’application.  Le  but  de  l’enquête  indique  sur  quels 
points  doivent  porter  les  observations  de  ceux  qui  y 
sont  appelés.  Ils  n’ont  point  à contester  l’utilité  et 
l’opportunité  de  la  mesure  en  elle-même  ; cette  ques- 
tion est  désormais  tranchée,  et  on  ne  peut  douter 
qu’elle  no  l’ait  été  en  pleine  connaissance  de  cause, 
d’après  les  renseignements  et  avis  des  hommes  de 
l’art.  Leurs  efforts  ne  doivent  tendre  qu’à  se  maintenir 
en  dehors  de  l’application  ; ils  ont  à soutenir  que 
l’inondation  ne  leur  est  point  commune  ou  qu’elle  ne 
saurait  être  envisagée  en  ce  qui  les  concerne,  comme  de 
nature  à compromettre  l’exploitation  de  la  mine  ou 
la  sûreté  publique. 
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« Le  ministre,  ajoute  l’art.  2,  décidera,  d’après 
« l’euquéte,  quelles  sont  les  concessions  inondées  ou 
« menacées  d'inondation,  qui  doivent  opérer,  à Irais 
X communs,  les  travaux  d’assécliement.  Cette  déci- 
« sion  sera  notifiée  administrativement  aux  conces- 
€ sionuaires  intéressés.  Le  recours  contre  cette  dé- 
« cision  ne  sera  pas  suspensif.  » Nous  venons  d’é- 
tablir que  l’acte  qui  a pour  objet  la  désignation  des 
concessionnaires  tenus  de  participer  aux  dépenses, 
procède  de  l’office  du  juge;  il  en  résulte  qu’il  comporte 
le  recours  devant  le  conseil  d’État  par  la  voie  conten- 
tieuse. La  loi  ditque  ce  recours  ne  sera  passus|)ensif. 
Nous  expliquerons  un  peu  plus  bas  ce  que  signifie 
cette  disposition.  (Voy.  infra,  n®  29.) 

26.  — Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants 
vis-à-vis  de  l’administration  sont  convoqués  en  as- 
semblée générale,  à l’effet  de  nommer  un  syndicat, 
composé  de  trois  ou  cinq  membres,  pour  la  gestion  des 
intérêts  communs.  Un  arrêté  du  préfet  règle  le  nom- 
bre des  syndics  et  le  mode  de  convocation  et  de  déli- 
bération. Cet  arrêté,  acte  de  pureadministration,  n’est 
soumis  qu’au  contrôle  du  ministre.  (Voy.  art.  2.) 

27.  — « Dans  le.s  délibérations  de  l’assemblée  gé- 
« nérale,  les  concessionnaires  ou  leurs  représentants 
« anront  un  nombre  de  voix  proportionnel  à l’impor- 
« tance  de  chaque  concession. 

< Cette  importance  sera  déterminée  d’après  le  mon- 
• tant  des  redevances  proportionnelles  acquittées 
« par  les  mines  en  activité  d’exploitation,  pendant 
« les  trois  dernières  années  d’exploitation,  ou  parles 
« mines  inondées,  pendant  les  trois  années  qui  auront 
« précédé  celle  où  l’inondation  aura  envahi  les  mines. 
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« La  délibération  ne  sera  valide  qu’autaiit  que  les 
« membres  présents  surpasseraient  en  nombre  le 
« tiers  des  concessions,  et  qu’ils  représenteraient 
« entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  à la 
« totalité  des  concessions  comprises  dans  le  syndicat. 

« En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions  des 
« syndics,  ils  seront  remplacés  par  l’assemblée  géné- 
« raie,  dans  les  formes  qui  auront  été  suivies  pour 
« leur  nomination.  » (Voy.  ibid.,  art.  2.) 

La  première  condition  de  régularité  pour  la  délibé- 
ration, c’est  que  chacun  des  membres  de  l’assemblée 
s’y  soit  rendu  ou  ait  été  appelé  suivant  le  mode  fixé 
par  le  préfet.  La  nullité  pourrait-elle  en  être  de- 
mandée par  d’autres  que  le  membre  absent,  faute 
d'avoir  été  régulièrement  convoqué  "?  Dans  le  silence 
de  la  loi,  la  négative  résulte  du  principe  qui  veut 
qu’on  ne  se  plaigne  d’un  fait  qu’autant  qu’on  en  a 
éprouvé  un  grief.  Celui-là  seul  qui  a manqué  à l’as- 
semblée est  en  droit  de  préffcndre  que  son  intérêt 
n’a  pas  été  représenté,  et  de  se  refuser  à accepter, 
pour  le  gérer,  des  syndics  nommés  sans  son  concours. 

La  validité  de  la  délibération  serait,  en  second  lieu, 
contestée  avec  raison  par  le  concessionnaire  qui  n’au- 
rait point  eu  le  nombre  de  voix  proportionnel  à l’im- 
portance de  sa  concession;  ici  encore  la  nullité  ne 
serait  que  relative. 

Pour  empêcher  qu’une  trop  petite  minorité  ne  fît 
la  loi  à la  majorité,  on  a exigé  que  le  tiers  au  moins 
des  concessions  fût  représenté  et  que  cette  base  d’un 
tiers  de  concessionnaires  présents  représentât  au 
moins  moitié  de  la  valeur  de  toutes  les  exploitations 
réunies.  On  n’a  point  à rechercher  si  les  membres 
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absents  ont  été  ou  non  convoqués;  c’est  le  fait  de 
l’absence  (jui  est  considéré  en  lui-méiue.  La  loi,  en 
déclarant  ([ue  la  délibérai  ion  ne  sera  ralide  qu’autanl 
que  cette  condition  sera  reni|)lie,  s’est  évidemment 
proposé  de  lui  refuser  tout  elfet  léj;al.  La  nullité 
n’est  plus  simplement  relative,  elle  est  absolue  : tous 
les  concessionnaires  auront  le  droit  de  l’opposer. 

— Devant  quelle  autorité  les  demandes  en  annu- 
lation seront-elles  portées? 

Kn  principe,  il  est  rationnel  que  les  assemblées 
appelées  à pourvoir  à la  {^estion  d’iutéréts  collectifs 
du  domaine  de  l’administration,  ne  se  forment  et  ne 
délibèrent  que  sous  la  surveillance  de  l’autorité  admi- 
nistrative. La  loi  ad’ailleurs  conlirmé cette  rèj^le  géné- 
rale en  ce  qui  regarde  les  travaux  d’assécliement, 
puisqu’elle  a chargé  le  préfet  de  régler  le  mode  de 
convocation  et  de  délibération  de  l’assemblée.  Le  pré- 
fet, et  après  lui,  le  ministre,  prononcera  sur  la  vali- 
dité do  la  délibération^  on  aura  ensuite  la  faculté  du 
recours  au  conseil  d’État. 

29.  — C'est  ici  le  lieu  d’expliquer  pourquoi  le  légis- 
lateur a déclaré  que  le  recours  contre  la  désignation 
des  concessionnaires  appelés  à concourir  aux  travaux 
ne  serait  point  suspensif,  et  pourquoi  il  n’a  point 
disposé  de  même  pour  les  réclamations  dirigées 
contre  la  délibération  de  l’assemblée  des  concession- 
naires. 

Nous  l’avons  rappelé  bien  des  fois,  la  règle  en 
matière  administrative,  est  que  le  recours  n’est  pas 
suspensif.  L’administration,  libre  d’exécuter  immé- 
diatement ou  d’attendre  la  décision  de  l’autorité  supé- 
rieure, se  détermine  d’après  les  exigences  des  cir- 
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constances  et,  surtout,  en  raison  de  l’effet  qu’aurait 
l’annulation  de  l’acte  attaqué.  Si  l’exécution  n’est  pas 
d’une  nécessité  urgente,  il  est  d’usage,  pour  peu 
qu’elle  doive  entraîner  des  résultats  d’une  réparation  * 

dispendieuse  ou  difficile,  de  suspendre  jusqu’au  juge- 
ment de  la  réclamation  ; c’est  ce  qui  arrive  en  matière 
de  grande  voirie,  pour  les  arrêtés  ordonnant  des 
démolitions.  Dans  le  cas  où  la  mesure  est  destinée  à 
remédier  â un  danger  imminent  ou  à satisfaire  à un 
intérêt  grave  et  pressant,  on  l’exécute  immédiate- 
ment ; certains  actes  du  préfet  sont,  à ce  titre,  dis- 
pensés même  de  l’approbation  du  ministre;  nous  ver- 
rons bientôt  que  les  arrêtés  pris  dans  le  cours  de 
l’exploitation  des  mines,  dans  un  intérêt  de  sûreté, 
sont  de  ce  nombre.  Jilais  il  n’est  pas  difficile  de  conce- 
voir que,  dans  certains  cas,  le  législateur  a pu  vou- 
loir trancher  la  question,  et  qu’il  était  sage  pour  lui 
de  le  faire,  lorsque  la  gravité  des  intérêts  compromis 
était  susceptible,  d’une  appréciation  invariable,  k la 
lueur  de  ces  principes,  la  pensée  de  la  loi  est  aisée  à 
saisir. 

Le  législateur  a voulu  refuser  à l’administration,  à 
l’égard  de  la  décision  qui  désigne  les  concessionnaires, 
la  faculté  d’exécuter  ou  de  suspendre  à son  gré.  Elle 
est  tenue  d’exécuter;  la  raison  en  est  simple  : d’une 
part,  le  remède  ne  saurait  être  trop  prompt  ; d’autre 
part,  le  recours  vint-il  à triompher,  les  résultats 
«le  l’exécution  n’en  seront  pas  moins  acquis  d’une 
manière  définitive  ; et,  en  effet,  tout  ce  qui  s’ensuivra, 
c’est  que  l'un  des  concessionnaires  sortira  de  l’asso- 
ciation et  sera  désormais  étranger  à tout  ce  qui  aura 
été  fait  ou  pourra  être  fait  en  son  nom  et  à sa  charge. 
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Au  coutrairo,  quand  la  réclamation  est  dirigée  con- 
tre la  délibération  de  l’assemblée  générale,  si  elle  est 
accueillie,  la  délibération  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi 
doit  tomber  ; on  a à procéder  à une  nouvelle  nomina- 
tion de  syndics,  et  il  n’est  point  impossible  que  le 
système  des  travaux  qui  peuvent  avoir  été  entrepris 
soit  modifié,  au  grand  détriment  de  l’association.  D’un 
autre  côté,  le  danger,  bien  que  toujours  important  a 
prévenir,  peut  être  encore  assez  éloigné  pour  qu'on 
ait  le  temps  de  voir  régulariser  l’organisation  du  syn- 
dicat avant  de  commencer  les  opérations.  Ainsi,  tandis 
(jue  la  prudence  conseillait  au  législateur  de  décider 
d'une  manière  générale  la  question  de  sursis  relative- 
ment à la  désignation  des  concessionnaires,  elle  lui 
commandait  de  la  subordonner  aux  circonstances 
pour  la  délibération  de  l’assemblée  des  concession- 
naires. C’est  ce  qui  a eu  lieu.  La  loi  garde  le  silence 
sur  ce  dernier  point;  elle  laisse  son  cours  à la  règle 
générale  ; l’administration  est  maîtresse  de  s’arrêter 
devant  les  réclamations  ou  de  passer  outre. 

30.  — L’art.  4 donne  le  moyen  de  vaincre  le  mau- 
vais vouloir  et  l’inertie.  « Si  l’assemblée  générale, 

« dûment  convoquée,  ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle 
« ne  nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixé  par 
U l’arrêté  du  préfet,  le  ministre,  sur  la  proposition  de 
« ce  dernier,  instituera  d’ollice  une  commission, 

« composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera 
« investie  de  l’autorité  et  des  attributions  des  syn- 
« dics.  » La  plus  grande  latitude  cstlaissée  au  ministre 
pour  le  choix. 

u;  31. — « .\rt.  3.  Une  ordonnance  rendue  dans  la 
« forme  des  réglements  d’administration  publique. 
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• et  après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à faire 
O connaître  leurs  propositions,  et  les  intéressés  leurs 
« observations,  déterminera  l’organisation  définitive 
« et  les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la 
« répartition,  soit  provisoire,  soit  définitive,  de  la 
“ dépense  entre  les  concessionnaires  intéressés,  et  la 
« forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des 
« recettes  et  des  dépenses.  » Le  décret  impérial  inter- 
vient pour  les  régler,  entre  des  intérêts  et  des  droits 
opposés.  Il  participe  du  caractère  des  actes  de  con- 
cession, en  ce  que,  rendu  par  la  voie  administrative, 
il  tranche  néanmoins  des  questions  du  ressort  juridi- 
que, et  ne  peut  être  attaqué  qu’au  moyen  de  l’oppo- 
sition ou  de  la  tierce-opposition,  par  les  intéressés 
qui  n’ontété  ni  entendus  ni  appelés.  (Voy.  suprà,  t.  VI, 
n“  645.) 

32.  — L’art.  3 ajoute  : « Un  arrêté  ministériel 
« déterminera  sur  la  proposition  des  syndics,  le  sys- 
» tème  et  le  mode  d’exécution  et  d’entretien  des  tra- 
« vaux  d’épuisement,  ainsi  que  les  époques  périodi- 
« ques  où  les  taxes  devront  être  acquittées  par  les 
« concessionnaires.  Si  le  ministre  juge  néces.saire  de- 
« modifier  la  proposition  du  syndicat,  le  syndicat  sera 
« de  nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour 
'<  produire  ses  observations.  » Chacun  de  ces  objets 
ne  comporte  qu’une  appréciation  du  ressort  exclusif 
de  l'administrateur.  Il  n’y  aurait  lieu  au  recoursdevant 
le  conseil  d'État  que  pour  cause  d’excès  de  pou- 
voir, si  le  ministre  statuait  sans  que  le  syndicat  eût 
été  consulté  ou  mis  à même  de  produire  ses  obser- 
vations. 

îW.  — « Si  les  syndics  ne  mettent  point  à exécu- 
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« lion  les  travaux  (rassùclienieiit,  ou  s’ils  contre- 
■<  viennent  au  mode  d’exécution  et  d’entretien  réglé 
« par  l’arrôté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
« contravention  aura  été  constatée,  les  syndics  préa- 
« lablement  appelés,  et  après  qu’ils  auront  été  mis 
" en  demeure,  pourra,  sur  la  proposition  du  préfet, 
« suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions  et  leur 
« substituer  un  nombre  égal  de  commissaires. ...  » 
(Voy.  art.  4,  § 2.)  Le  droit  conféré  au  gouvernement 
de  substituer  des  commissaires  de  son  choix  aux 
syndics  nommés  par  les  concessionnaires,  témoigne 
de  la  volonté  ferme  de  rompre  toute  résistance  et  de 
donner  à cet  effet  au  gouvernement  les  moyens  de 
coèrcifion  les  j)lus  énergiques.  .Alais  plus  le  remède 
est  violent,  plus  il  est  essentiel  d’empècher  qu’on 
n’en  abuse,  plus  il  est  sage  de  garantir  aux  intéres- 
sés qu’il  n’en  sera  fait  usage  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  Sous  l’inspiration  de  celte 
pensée,  nous  ne  doutons  pas  que  les  syndics  ne 
puissent  en  appeler  du  ministre  à l’Empereur  en 
son  conseil  d’État,  et  soutenir,  dans  la  forme  conten- 
tieuse, que  la  décision  du  ministre  n’a  été  rendue 
contreeuxqu’injustement  ou  irrégulièrement. 

34.  — Aux  termes  de  l’art.  5,  * les  réclamations 
« relatives  à l’exécution  des  travaux  seront  jugées 
« comme  en  matière  de  travaux  publics.  » Les  tra- 
vaux d’assèchement  sont  ainsi  pleinement  assimilés 
aux  travaux  publics;  toutes  les  réclamations  tombent 
sous  l’empire  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Nous 
devons  nous  borner  à renvoyer  au  chapitre  spéciale- 
ment consacré  à ce  sujet. 

li'i.  — Passons  au  payement  des  dépen.ses. 
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Les  rôles  île  rccoiivreinenl  dos  taxes  sont  dressés 
par  les  syndics,  d’après  les  bases  fixées  pour  chacun 
des  concessionnaires  par  le  décret  impérial,  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet.  (Voy.  art.  5.)  On  a ainsi 
une  répartition  opérée  par  acte  administratif  comme 
en  matière  de  contributions  directes  ; cl,  dès  lors,  la 
compétence  devait  être  la  même.  « Les  réclamations 
« des  concessionnaires,  sur  la  fixation  de  leur  quoie-’ 
'■  part  dans  lesdites  taxes,  dit  la  loi,  seront  jugées 
< par  le  conseil  de  préfecture  sur  mémoires  des  ré- 
« clamants  communiqués  au  syndicat,  et  après  avoir 
€ pris  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines....  Le  recours, 

« soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  conseil  d’État. 

« ne  sera  pas  suspensif.  » (Voy.  art.  5.) 

IW.  — L’art.  G autorise  l’administration  à pronon- 
cer, suivant  des  règles  qui  seront  expliquées  plus 
tard,  le  retrait  de  la  concession  au  préjudice  de’ ceux 
qui  se  refusent  à payer. 

s)  — VrohUnlinn  rli'  diviser  rexploitalion  ou  de  rri  nir  plusieurs 
concessions. 

37.  — Niîccssilé  de  l'uiiili^  d'exploitation. 

33.  — Principe  de  l'indivisibilité  des  concessions  consacré  par  la 
loi  de  1810  et  complété  par  celle  du  27  avril  1838.  — 
Étendue  de  ce  principe 

30  — Éffcls  civils  des  stipulations  contraires  à la  prohibition.  — 
[.'administration  n'a  point  à s'en  iiréoccuper. 

1 10.  — Demandes  en  autorisation  de  diviser  l'exploitation. 

11.  — L'acte  qui  autorise  la  division  participe  de  la  nature  de 

l'acte  de  concession.  — Conséquences. 

12.  — De  la  convention  exigée  par  la  loi  pour  constituer  un  repré- 

sentant unique,  lorsqu'une  mine  est  tombée  entre  les 
mains  de  plusieurs. 

Ml.  ;i 
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43.  — Celle  convention  ii'esl  jamais  (lu'iin  eoniral  du  droit  com- 
mun. 

14.  — Sanction  des  diverses  dis))osiiions  relatives  à l’indivisibilité 
des  mines. 

4.5.  — Interdiction  de  réunir  plusieurs  concessions  sans  l'autorisa 
lion  du  gonveriiemenl. 

37.  — « L’unité  dans  les  concessions  est  la  condi- 
« lion  première  du  bon  ainénagemenl  des  substances 
« minérales.  On  peut  dire  qu’elle  forme  véritable- 
« ment  la  base  de  la  législation  des  mines.  Les  gîtes 
€ que  la  terre  renferme  doivent  être  exploités  avec 
« ensemble;  ils  exigent  des  travaux  convenablement 
» coordonnés,  pour  en  poursuivre,  sous  le  sol,  les 
« ramilicalions  , prévenir  les  envahissements  des 
« eaux  souterraines,  les  gaz  délétères,  les  éboule- 
« ments.  C’est  atin  de  les  soustraire  aux  morcelle- 
« ments  qui  ont  lieu  à la  surface  par  la  division  des 
« propriétés,  t|u’on  en  a fait  une  classe  de  biens 
I.  ilistincls.  dont  l’acte  de  concession  circonscrit  les 
0 limites.  » (Voy.  instr.  du  direct,  génér.  du  29  déc. 

ms.) 

îiS. — La  loi  du  21  avril  1810  ne  pouvait  mécon- 
naître celte  nécessité  tie  l'indivisibilité  des  mines. 
Kilo  en  a énoncé  le  principe  dans  la  disposition  finale 
de  l’art.  7.  i|ui  interdit  de  vemlrc  par  lots  ou  de 
partager  la  mine,  sans  une  autorisation  préalable. 
Mais  le  législateur  de  1810,  dominé  parlapenséc  que 
les  mines  devaient  être  assimilées  à toute  autre  pro- 
]>riété,  s’esi  gardé  de  donner  à ce  principe  l’étendue 
tliie  réclamait  rinlérèt  au(|uel  il  devait  répondre. 
Larl.  7 de  la  lui  de  1810  ne  prévoit  et  ne  proliib.'* 
que  la  division  daiw  la  jintpiu'li',  et  ne  met  nul  obsla- 
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de  aux  contrais  de  bail,  de  louage  et  à toutes  les 
conventions  susceptibles  d’introduire  et  d’entretenir 
la  division  dans  l’exploitation.  Une  lacune  si  regret- 
table a été  comblée  par  l’art.  7 do  la  loi  du  27  avril 
1838.  Elle  veut  que  lorsqu’une  concession  de  mines 
« appartient  à plusieurs  personnes  ou  à une  société, 
« les  concessionnaires  justifient  qu’il  est  pourvu  par 
« une  convention  spéciale  à ce  que  les  travaux  d’ex- 
a ploitation  soient  soumis  à une  direction  unique,  et 
«t  coordonnés  dans  un  intérêt  commun.  Elle  leur 
« impose  aussi  l’obligation  de  désigner,  jiar  une  dé- 
a claration  authentique,  faite  au  secrétariat  de  la 
" préfecture,  celui  qu’ils  ont  chargé  de  les  représen- 
« ter  vis-à-vis  de  l’adminislration.  Déjà  diverses  déci- 
« sions  avaient  prescrit  ces  conditions  inhérentes  à 
«■  la  nature  même  des  choses  ; mais  comme  elles  ne 
« donnaient  point  à l’autorité  administrative  une 
« action  suflisanlc,  elles  étaient  rarement  observées. 
1 Une  sanction  eflicace  résulte  aujourd’hui  de  la 
« nouvelle  loi.  Lcs  justificalions  qu’elle  exige  doivent 
a être  désormais  une  chose  sérieuse  et  non  des  actes 
a illusoires.  » (Uo//.  loco  citato.) 

La  loi  de  1838,  dans  la  disposition  qui  vient  d’être 
analysée,  a conféré  au  principe  de  la  loi  de  1810 
toute  son  étendue  et  dissipé  tous  les  doutes  qu’elle 
avait  soulevés.  11  est  désormais,  incontestable  ipie  la 
loi  veut  que  les  concessions  demeurent  indivisibles 
dans  leur  exploitation  et  (ju’elle  proscrit  tous  les 
traités,  sous  quelque  nom  iju’on  les  désigne,  ipii 
compromettraient  ce  résultat  et  tendraient  a éluder 
les  prohibitions  destinées  à l'assurer.  Les  amodiations 
ou  louages  partiels  ne  se  dislingeni  point  des  ventes 


Digitized  by  Google 


DBOIT  ADMINISTRATIF  AI’PUQI  E. 


m 

par  lots  et  des  partages.  « Les  travaux  entrepris  par 

< des  amodiataires,  où  chacun  extrait  de  sou  coté, 
« pour  son  propre  coinjite,  rompent  runité  de  la 
« concession  ; ils  peuvent  compromettre,  de  la  ma- 

< nièrc  la  plus  grave,  la  conservation  des  gites  ; ce 
« sont  des  contraventions  formelles,  et  la  loi  auto- 
« rise  à les  interdire,  sans  égard  jiour  les  conventions 
« qui  y ont  donné  lieu,  et  qui  elles-mêmes,  d’ailleurs, 
«1  étaient  des  infractions  à la  loi.  » (Voy.  ihid.) 

La  cour  de  cassation  n’a  pas  hésité  à interpréter 
dans  le  même  sens  les  prescriptions  législatives.  Elle 
décille  (|ue  la  licitatiou  ou  raniodiatioii  d’une  mine 
peuvent  avoir  lieu  si  l’unité  d’exploitation,  néces- 
saire au  bon  ainénagemenl  des  richesses  minérales, 
est  conservée  (Voy.  Cass.  18  nov.  1807,  .Micalon),  mais 
que  l’amodiation  partielle  est  nulle,  et  que  la  nullité 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  même 
par  le  concessionnaire  qui  a consenti  à diviser 
l’exploitution.  (Voy.  Cass.  4 juin  1844,  deCastellane  ; 
20  nov.  184.0,  Barges.) 

Ce  ne  serait  pas  une  stipulation  moins  contraire  à 
l’esprit  de  la  loi  que  celle  par  laquelle  les  concession- 
naires céderaient  à un  propriétaire  le  droit  d’exploi- 
ter lui-même  dans  ses  propriétés,  comprises  au  péri- 
mètre de  la  concession  (Voy.  Cass.  27  mars  1843,  Gal- 
licr),  ou  conviendraient  que  chacun  d’eux  exploitera 
divisément  la  jiartie  des  mines  située  sous  le  sol  de 
ses  propriétés,  alors  même  qu’ils  ne  prétendraient 
rien  changer  à leur  responsabilité  envers  le  gouver- 
nement ouïes  propriétaires  de  la  surface.  De  telles 
conventions  sont  entachées  d’une  nullité  d’ordre  pu- 
blic. (Voy.  Cass.  4juin  1844,  deCastellane.) 
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39.  — L’autorité  administrative  n’a  point  à se  préoc- 
cuper des  effets  civils  que  peuvent  obtenir  les  traités; 
son  droit,  comme  son  devoir,  est  uniquement  de  s’op- 
poser à.  leur  exécution  en  frappant  d’interdiction  tous 
les  travaux  entrepris  contrairement  au  principe  de 
Vunité  d’exploitation.  Lorsque  la  mine  appartient  à' 
plusieurs,  la  surveillance  est  d’autant  plus  facile  qu’on 
a pour  se  guider  les  clauses  de  la  convention  faite  à 
l’etfet  de  pourvoir  à une  direction  commune  ; il  ne 
s’agit  que  d’en  exiger  l’exécution.  .\u  surplus,  nous 
ne  faisons  nul  doute  que,  même  sous  le  point  de  vue 
de  leurs  effets  civils,  les  stipulations  faites  contraire- 
nu-nt  à la  prohibition  dr  la  loi  seraient,  à ce  titre,  décla- 
rées nulles  par  les  tribunaux,  et  qu’ils  se  refuseraient 
à les  résoudre  en  dommages  et  intérêts.  Nous  ne  con- 
cevons qu’un  seul  moyen  d’échapper  à l’application 
des  dispositions  prohibitives  : ce  serait  de  prouver 
que  la  convention,  sans  porter  atteinte  à l’unité  d’ex- 
ploitation, n’avait  eu  pour  but  que  de  modifier,  en 
raison  de  l’inégalité  des  apports,  la  fixation  des  parts 
établie  par  l’acte  de  concession. 

40.  — La  loi  de  1810  prescrit  de  suivre,  pour  obte- 
nir l’autorisation  de  diviser  la  mine,  les  mêmes  formes 
que  pour  la  demande  en  concession.  On  comprend 
néanmoins,  que  cela  ne  doit  s’entendre  que  des  for- 
mes qui  ont  quelque  rapport  avec  l’objet  de  1 autori- 
sation, et  qu’on  doit  laisser  de  côté  toutes  celles,  par 
exemple,  qui  sont  destinées  à garantir  aux  tiers  la 
possibilité  de  défendre  leurs  intérêts  et  leurs  droits. 
L’instruction  du  3 août  1810  est  rédigée  dans  ce  sens. 
« La  demande  en  division  de  mine  ou  minière,  dit-elle, 
« doit  être  adressée  au  préfet  du  département,  avec 
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• les  plans  de  la  surface,  sur  une  échelle  de  dix  milli- 
« mètres  pour  cent  mètres,  et  celui  des  travaux  inté- 
« rieurs  sur  celle  d'un  millimètre  pour  mètre,  avec 

• les  extraits  des  rôles  d’imposition  certifiant  les 
« cotes  de  chacun  des  demandeurs,  et  avec  les  avis 
« des  autorités  locales  sur  leurs  moyens  et  leurs 
« facultés. 

» L’ingénieur  des  raines  donne  son  avis  sur  la  pos- 
« sibilité  de  la  division,  eil  conservant  des  exploita- 
« lions  utiles.  S’il  y a possibilité,  il  indiquera  le  mode 
« de  division  préférable,  et  les  travaux  qui  devront 
» avoir  lieu  par  suite  de  celte  division. 

« S’il  y a impossibilité  de  partager  sans  compro- 
€ mettre  la  sûreté  et  l’utilité  de  l’exploitation,  l’ingé- 
€ nieur  des  mines  motivera  son  avis  dans  ce  sens 
« d’après  les  considérations  de  l'état  de  la  mine  et 
« des  résultats  nuisibles  que  produirait  la  division. 

' « Le  préfet  du  département  adresse  son  opinion, 

« sur  le  tout,  au  ministre  de  l’intérieur  (aujourd’hui 
« des  travaux  publics),  lequel,  après  avoir  pris  l’avis 
« de  l’administration  générale  des  mines,  soumet  un 
« rapport  à l’Empereur,  qui  statue  sur  la  demande, 
« en  conseil  d’État. 

1 Si  la  demande  en  division  est  admise,  le  décret 

• détermine  le  mode  de  partage,  les  travaux  à exé- 
« cuter  par  chacun  des  copartageants,  et  la  propor- 
t tion  des  charges  et  redevances  qui  leur  sont  impo- 
« sées. 

« Chacun  Jouit  ensuite  de  son  lot,  comme  s’il  eût 
« été  concessionnaire  originaire,  x 

41.  — On  voit  que  l’acte  qui  autorise  la  division 
participe  entièrement  de  la  nature  dos  actes  institutifs 
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(ie  concession  ; il  s’ensuit  que  toutes  les  règles  de 
compétence  que  nous  avons  établies  pour  les  uns 
conviennent  également  aux  autres.  Nous  y ren- 
voyons. 

42.  — 11  faut  dire  maintenant  comment  doit  se 
régler  la  convention  que  les  propriétaires  ont  à pré- 
senter, ijuand  Uÿ  en  sont  requis  par  le  préfet,  dès  qu’une 
mine  est  tombée  entre  les  mains  de  plusieurs,  soit  en 
vertu  du  litre  qui  la  constitue,  soit  en  vertu  de  sa 
transmission  intégrale  par  vente  ou  par  hérédité. 

« Lacouventionque  les  concessionnaires  sont  tenus 
n de  présenter,  porte  l’instruction  déjà  citée  du  29  dé- 
« cembre  1838,  doit  nécessairement,  pour  remplir 

• son  but,  indiquer  un  plan  de  travaux  qui  s’applique 

• réellement  à l’ensemble  de  la  concession,  qui  fasse 
« connaitre  comment  les  travaux  existants  sont  ou 
« seront  coordonnés  entre  eux  relativement  à l’aé- 
« rage,  à l’expulsion  des  eaux,  à l’aménagement  des 
« giles,  à l’extraction  des  minerais,  et  les  nouveaux 
« ouvrages  que  la  compagnie  se  propose  d’exécuter 
« comme  le  développement  ou  le  complément  des 
« anciens. 

• EIlcdoit  aussi  instituer  au  chef-lieu  de  l’établisse- 

• ment  un  bureau  spécial  pour  la  réunion  de  tous  les 
« plans  et  coupes  des  travaux  pratiqués  dans  les 
« mines,  et  des  registres  d'avancement  de  ces  tra- 
« vaux. 

« U faut,  en  outre,  qu’elle  confie  à un  seul  et  même 
« directeur  la  direction  générale  des  exploitations 
« ouvertes  ou  à ouvrir  dans  la  concession.  Cela  ne 
« s’oppose  point  à ce  que  des  agents  secondaires 
< .soient  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  conduite 
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« de  certaines  parties  de  l’exploitation,  mais  la  loi 
« veut  me  direction  unique,  et  une  semblable  direction 
« ne  peut  être  le  fait  de  plusieurs  personnes.  Il  doit 
« donc  y avoir  un  agent  principal  à la  direction 
« duquel  tout  vienne  aboutir  comme  à un  centre 
a commun.  C’est  aux  concessionnaires  à nommer  ce 
« directeur;  l’autorité  administrative  doit  veillera 
« ce  qu’il  soit  désigné  et  offre  les  garanties  que 
« requièrent  ses  fonctions. 

« Toutes  ces  obligations  dérivent  les  unes  des 
« autres  et  de  l’unité  de  la  concession,  qui  est  le 
0 point  fondamental  en  cette  matière.  La  loi  a indi- 
« qué  dans  quel  but  la  convention  qu’elle  prescrit 
« est  exigée.  C’était  dire  implicitement  ce  qu’elle  doit 
« contenir  pour  remplir  cette  fin,  pour  être  complète 
« et  régulière.  » 

Dans  la  pratique,  l’agent  désigné  par  les  conces- 
sionnaires, prend  le  nom  de  correspondant. 

La  question  s'est  présentée  de  savoir  à qui,  en  cas 
de  désaccord  des  concessionnaires,  il  appartiendrait 
de  le  nommer.  Nous  pensons,  à cet  égard,  que  les  tri- 
bunaux pourront  le  désigner  d'office,  sur  la  demande 
de  l’un  des  associés.  Ou  ne  peut,  en  effet,  donner  à la 
majorité  des  actions  le  droit  de  nommer  le  manda- 
taire de  tous,  ni  trancher  la  difficulté  à la  majorité 
des  voix,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  d’actionnaires  d'une 
môme  entreprise  mettant  en  commun  leur  industrie 
personnelle.  C’est  la  solution  adoptée  par  la  cour  de 
Lyon  dans  un  arrêt  rendu  à la  date  du  17  juin  1838. 
L’espèce,  il  est  vrai,  était  antérieure  à la  loi  de  1838, 
mais  le  cahier  des  charges  imposait  aux  divers  conces- 
sionnaires l’obligation  que  cette  dernière  loi  a rendue 
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commune  à toutes  les  entreprises  de  cette  nature. 

43.  — Quelles  que  soient  les  conditions  qu’elle 
doive  remplir  vis-à-vis  de  l’administration,  la  con- 
vention dont  il  s’agit  ici  est  bien  évidemment  un  con- 
trat du  droit  commun.  Les  tribunaux  civils  auront 
seuls  à connaître  de  son  exécution  entre  les  diverses 
parties  qui  y figureront. 

i4.  — La  disposition  finale  de  l’art.  7 de  la  loi 
du  27  avril  1838  est  ainsi  conçue  : « Faute  par  les 
« concessionnaires  d’avoir  fait,  dans  le  délai  qui  leur 
« aura  été  assigné,  la  justification  requise  par  le 
« I 1'"'  de  présentarlicle,  ou  d’exécuter  les  clauses  de 
« leurs  conventions  qui  auraient  pour  objet  d’assu- 
« rer  l’unité  de  la  concession,  la  suspension  de  tout 
« ou  de  partie  des  travaux  pourra  être  prononcée 
« par  un  arrêté  du  préfet,  sauf  recours  au  ministre, 
« et  s’il  y a lieu,  au  conseil  d’Élatpar  la  voie  conten- 
« lieuse,  sans  préjudice,  d’ailleurs,  de  l’application 
« des  art.  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810.  » 
C’est  la  la  sanction  des  prescri|)tions  et  prohibitions 
que  nous  venons  d’examiner.  La  loi  ne  se  référé  litté- 
ralement qu’au  cas  prévu  par  la  première  partie  de 
l’art.  7,  où  la  concession  appartient  à plusieurs.  .Mais 
l’intention  du  législateur,  en  développant  les  consé- 
quences du  principe  déjà  énoncé  dans  la  loi  de  1810 
n’a  pu  être  de  restreindre  aux  dispositions  nouvelles 
la  sanction  qu’il  consacrait.  Le  pouvoir  de  suspendre 
des  travaux,  sauf  recours  au  ministre,  et  s’il  y a lieu 
au  conseil  d’État,  doit  s’appliquer  à toute  infraction 
à l’obligation  de  conserver  l’unité  d’exploitation.  Les 
règles  du  recours  ont  été  exposées  dans  le  chapitre 
qui  traite  du  conspil  â’Élat\  rappelons  seulement  que 
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le  recours  direcl  au  conseil  il’État,  est  possible  lors- 
que l'arrcHé  préfectoral  est  eutaciie  d’extrs  de  pou- 
eoir. 

4o.  — La  division  exuf'érée  des  exploitations  n’est 
pas  ce  qui  est  le  plus  à redouter,  eu  présence  de  l'es- 
prit industriel  de  notre  époque,  dont  la  tendance 
marquée  est  de  multiplier  les  forces  en  les  associant. 
Un  devait  plutôt  craindre  qu’il  ne  se  formât  des  asso- 
ciations qui  pourraient,  à un  instant  donné,  dicter  les 
conditions  du  travail  et  dominer  les  marchés  en  or- 
ganisant un  mono|)ole  aussi  contraire  aux  intérêts 
des  ouvriers  et  des  manufactures  que  compromettant 
pour  l’ordre  public.  Et,  en  effet,  divers  traités  de 
fusion  se  préparaient,  non  pas  seulement  entre  les 
mines  d’un  même  bassin,  mais  entre  les  mines  de 
régions  situées  à une  grande  distance  les  unes  des 
autres,  lorsqu’est  intervenu  un  décret  du  23  octobre 
1852,  dont  le  but  est  de  parer  aux  dangers  de  ces 
sortes  de  réunions.  Ce  n’est  pas  que  la  législation  de 
1810  n’offrît  les  moyens  d empêcher  la  concentration 
de  plusieurs  mines  dans  les  mêmes  mains.  L’esprit, 
sinon  le  texte  de  la  loi,  autorisait  le  gouvernement  à 
prévenir  les  transactions  contraires  à l’intérêt  géné- 
ral en  vue  duquel  la  propriété  des  mines  a été  créée 
et  réglementée,  et  déjà,  il  avait  eu  occasion  d’user  de 
ce  droit  (1).  Quoi  qu’il  eu  soit,  les  nouvelles  disposi- 
tions sont,  par  leur  généralité,  de  nature  à faires  ces- 
ser toute  controverse  : 

« Art.  1”.  Défense  est  faite  à tout  concessionnaire 
« de  mines,  de  quelque  nature  ((u’ellcs  soient,  de 


(1)  Voy.  .UiiKilci  <t(s  l'  s<^rie  t.  !ll,  n.  866. 
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« réunir  sa  ou  ses  concessions  à d’aulres  concessions 
« de  même  nature,  par  association  ou  acquisition  ou 
« de  toute  autre  manière,  sans  l’autorisation  du  gou- 
« veruement. 

« Art.  2.  Tous  actes  de  réunion  opérés  en  opposi-  , 
« tion  à l'article  précédent  seront  en  conséquence, 

« considérés  comme  nuis  et  non  avenus  et  pourront 
1 donner  lieu  au  retrait  des  concessions,  sanspréju- 
« dice  des  poursuites  que  les  concessionnaires  des 
« mines  réunies  pourraient  avoir  encourues  en  vertu 
« des  art.  414  et  419  du  Code  pénal.  » 

L’interdiction  est  tellement  absolue  qu’elle  attein- 
drait même  les  réunions  qui  s’opéreraient  indépen- 
damment de  la  volonté  des  propriétaires  et  par  l’effet 
naturel  des  lois  sur  la  transmission  des  biens.  « Le 
décret,  dit  une  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics  du  20  novembre  1852,  interdit  toutes  les 
réunions,  à un  litre  quelconque,  non  autorisées,  aussi 
bien  celles  par  luh édité  et  expropriation  judiciaire 
que  celles  par  acquisition  et  donation  à titre  gratuit 
ou  onéreux.  * 

Le  décret  réserve  pour  le  gouvernement  le  droit 
d’autorisation:  lorsqu'on  sera  dans  le  cas  de  la  sol- 
liciter, on  devra  s’attacher  à démontrer  que  la  réu- 
nion projetée,  sans  nuire  à la  libre  concurrence,  aura 
pour  résultat  une  exploitation  meilleure  et  plus  éco- 
nomique; et  l’on  comprend,  en  effet,  que  très-sou- 
vent, l’association  des  propriétaires  de  deux  champs 
d’exploitation  contigus,  qui  combineront  leurs  res- 
sources et  leur  instruments  de  travail  ne  pourra 
qu’amener  une  diminution  dans  les  prix  de  revient 
favorable  aux  consommateurs.  En  pareil  cas,  le  gou- 
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verneineul.  sans  doute,  n’Iiésitcrail  pas  à accorder 
l’autorisation  ; mais  si  l’on  rencontrait  un  refus,  on 
n’aurait , contre  l’acte  qui  l'exprimerait , d’autre 
moyen  de  réformation  que  le  recours  par  la  voie  gra- 
cieuse ; il  s’agit,  en  effet,  d’une  appréciation  du  do- 
maine exclusif  de  l’administrateur. 

§ 6.  — Surveillance  Ue  l’admimstraUon. 

46.  — Source  du  droit  et  du  devoir  pour  l’administralion,  de 
surveiller  l’exploitation  l^dans  l'intériitde  la  production, 
2"  dans  l’inlL'rét  de  la  police. 

17.  — Obligation  pour  le  concessionnaire  d’élire  un  domicile  et 
de  le  faire  connaitre  au  préfet. 

■40.  — Le  droit  et  le  pouvoir  attribués  au  gouver- 
nement de  faire  de  la  mine  une  propriété  nouvelle, 
distincte  de  la  propriété  du  sol,  a sa  source,  ainsi 
qu’on  l’a  vu,  dans  l’utilité  pour  la  société,  des  pro- 
duits minéraux  et  dans  les  conditions  particulières  à 
une  exploitation  qui  nécessite  tout  un  système  de 
travaux  souterrains.  La  raison  indique  que,  pour 
répondre  à cette  double  exigence,  ce  n’était  point 
assez  d'instituer  la  propriété  dé  la  mine  et  qu’il  fallait 
aussi  confier  à l’administration  la  mission  de  veiller 
à ce  que  le  titulaire  de  cette  propriétéjustifiàtla  con- 
fiance qu’il  aurait  inspirée,  et  se  montrât  exact  d’une 
part,  à bien  exploiter,  de  l'autre,  à parer  à tous  les 
dangers  de  l’exploitation.  De  là  pour  l’administration 
le  devoir  de  surveiller  l’exploitation  \°  dans  l’intérêt 
de  la  production  ; 2“  dans  l’intérêt  de  la  police,  .\vant 
de  rechercher  le  pouvoir  qui  lui  appartient  sous 
chacun  de  ces  deux  rapports,  mentionnons  une  pres- 
cription destinée  à en  faciliter  l’exercice. 
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47.  — Elle  est  écrite  dans  une  ordonnance  du 
18  avril  1842.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  tout 
concessionnaire  de  mine  doit  élire  un  domicile  qu’il 
fait  connaître  par  une  déclaration  adressée  au  préfet 
du  département  où  la  mine  est  située.  En  cas  de 
transfert  de  la  propriété,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
la  même  obligation  est  imposée  au  nouveau  proprié- 
taire. Le  correspondant  désigné  par  les  concession- 
naires y est  également  soumis. 


1"  SurveilKinci'  dans  l’inWri?l  de  la  prodnelioii. 

i8.  — l.e.s  ingénieurs  n'onl  que  le  droit  de  eonseil  vis-ù-vis  de 
l'exploitant,  et  le  droit  d'avertissement  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration. 

iy.  — Action  de  l'administration,  lorsqu’elle  a été  avertie  de 
rexisleuce  de  vices  et  abus. 

50.  — (■.omplémcnt  que  la  loi  de  1810  a refu,  sous  ce  rapport,  de 
la  loi  du  27  avril  18.38. 

48.  — C’est  surtout  dans  les  dispositions  de  la  loi 
de  1810,  qui  assignent  au  gouvernement  la  mission 
de  veiller  à la  bonne  exploitation  des  mines,  que  se 
révèle  l’empreinte  de  l’idée  émise  et  soutenue  par 
.Napoléon  avec  la  force  et  la  persistance  de  volonté 
qui  lui  étaient  propres.  Lorsqu’il  s’est  agi  de  définir 
l’objet  de  la  surveillance  à exercer  sur  l’exploitation, 
on  a rappelé  que  la  propriété  des  mines  était  assimi- 
lée à la  propriété  de  tous  autres  biens,  et  on  en  a 
conclu  que  leur  exploitation  devait  être  entièrement 
libre.  Il  a été  formellement  et  à plusieurs  reprises 
exprimé  que  les  ingénieurs  n’auraient  le  droit  de 
visiter  les  mines  que  sous  le  rapport  de  l’art,  qu’ils 
pourraient  donner  des  conseils  et  indiquer  des  amé- 
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liorations  aux  exploitants  , mais  sans  commande- 
ment, et  que,  même  à l’egard  des  vices  cl  abus  de 
nature  à entraîner  la  restriction  ou  la  suspension 
d’une  exploitation  poursuivie  contrairement  aux 
conditions  dictées  par  les  besoins  des  consomma- 
teurs, leur  droit  et  leur  devoir  se  borneraient  à avertir 
l’administration.  La  lettre  de  la  loi  ne  dit  rien  autre 
chose.  « Les  ingénieurs,  porte  l’art.  18,  observeront 
t la  manière  dont  l’exploitation  sera  faite,  soit  [)Our 
« éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou 
« son  amélioration,  soit  pour  avertir  l’administration 
« des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s’y  trouveraient.  » 
Ainsi,  voilà  ()ui  est  certain  ; tant  qu’il  n’y  a ni  vices, 
ni  abus,  ni  restriction  ou  suspension  de  travaux 
inquiétante  pour  les  besoins  des  consommateurs, 
l’administration  n’a  pointa  intervenir  dans  l’exploi- 
tation des  mines.  Mais  dans  les  cas  où  les  ingénieurs 
sont  tenus  de  l’avertir  et  de  lui  adresser  les  procès- 
verbaux  constatant  les  laits  que  la  loi  leur  fait  un 
devoir  de  lui  dénoncer,  comment  interviendra-l-elle  ■? 
quelle  sera  son  action  V 

49.  — On  lit  dans  l’art  49  : «Si  l'exploitation  est 
« restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à inquiéter  la 
« sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs, 
« les  préfets,  après  avoir  cutendu  les  propriétaires, 
« en  rendront  compte  au  ministre  de  rintérieur 
« (aujourd'hui  c’est  celui  des  travaux  publics),  poui- 
« y être  pourvu  ainsi  (ju’il  appartiendra.  » Oetle 
disposition  est  la  seule  qui  Iraile  des  mesures  de  sur- 
veillance, en  ce  qui  concerne  la  conduite  de  l’exploi- 
tation. Il  en  résulte  que  s'il  ne  s’agit  que  de  rires  ou 
d'abus  impuissants  à compromeltre  les  ressources 
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nécessaires  à la  consominalion,  le  gouverneuiciil  est 
réduit  à ne  donner,  comme  l’ingénieur,  que  des  con- 
seils. La  loi  en  effet,  garde  le  silence  sur  ces  circon- 
stances. Le  ministre  n’est  autorisé  à recourir  à des 
mesures  que  si  l’exploitation  e&lrestrehite  nu  suspendue, 
de  manière  à inquiéter  les  besoins  des  ronsnmmaleurs. 
Quant  à la  restriction  ou  à la  suspension  d’c.x[)loi(a- 
tion,  le  principe  de  l'action  administrative  est  bien 
consacré,  mais  il  n’est  rien  dit  du  mode  selon  lequel 
elle  pourra  s’exercer  ; ni  dans  la  loi  de  1810,  ni  dans 
le  décret  du  18  novembre  de  la  même  année  sur 
l’organisation  de  l’administration  des  mines,  on  ne 
trouve  aucune  définition  des  7)mures  à prendre  par 
l’autorité.  Nous  ne  rappelerons  pas  les  discussions 
auxquelles  on  s’est  livré  pour  suppléer,  en  se  gui- 
dant |)ar  son  esprit,  au  vague  et  à l'incomplet  de  la 
loi.  Hâtons-nous  d’arriver  à la  disposition  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  qui  a eu  pour  objet  de  combler  cette 
lacune. 

i)0  — L’art.  10  de  la  loi  du  27  avril  1838  est  ainsi 
conçu  ; « Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  49  de  la 
« loi  du  21  avril  1810,- le  retrait  de  la  concession  et 
< I adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu 
« que  suivant  les  formes  prescrites  par  le  même 
a art.  0 de  la  présente  loi.  » 

La  portée  de  cet  article  dans  .son  rapport  avec 
l’art.  49  de  la  loi  de  1810  est  aisée  a découvrir.  En 
réglant  la  forme  de  la  dépossession  pour  les  cas  pré- 
vus par  l’art.  49  de  la  loi  de  1810,  le  législateur  a 
tranché  le  débat  élevé  sur  ce  dernier  article.  On  ne 
peut  désormais  contester  au  gouvernement  le  droit 
d'aller  jusqu’à  la  révocation  du  titre  pour  faire  cesser 
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le  péril  qui  menace  les  besoins  des  consommaleurs. 
Il  n’est  plus  à craindre  que  sa  voix,  lorsqu’il  com- 
mandera ou  interdira  au  nom  de  cet  intérêt,  soit  sans 
force,  car  il  a pour  la  faire  respecter  l’arme  la  plus 
redoutable,  et  rien  de  plus  simple  pour  lui  que  de 
stipuler,  sous  la  sanction  de  son  droit  de  révocation, 
les  conditions  que  lui  dicterait  sa  prévoyance.  Et,  eu 
effet,  le  cahier  de  charges  des  concessions  instituées 
depuis  la  circulaire  du  8 octobre  1843  lui  réserve  le 
droit  d’ordonner  l’exécution,  dans  un  délai  prescrit, 
des  travaux  qui  seront  jugés  nécessaires  jjour  com- 
pléter l’exploitation  des  terrains  compris  dans  la 
concession.  11  stipule  aussi  que  l’exploitation  sera 
tenue  en  activité  constante  et  ne  pourra  être  suspen- 
due-sanscause reconnue  légitime  parl’administration, 
et,  enfiu,  que  le  concessionnaire  se  conformera  aux 
instructions  qui  lui  seront  adressées  par  l’adminis- 
tration pour  mettre  l’exploitation  en  mesure  de  pour- 
voir aux  besoinsdes  consommaleurs  et  éviter  de  com- 
promettre la  sûreté  publi<|ue,  celle  des  ouvriers  et  la 
conservation  de  la  mine.  (Voy.  art.  C,  L,  Mdu  modèle 
annexé  à la  circulaire  du  8 octobre  1843.)  Ces  clauses 
assurent  une  liberté  suffisante  à l’initiative  de  l'ad- 
ministration ; mais,  outre  qu’elles  ne  s'appliquent 
(ju’aux  concessions  récentes,  il  est  peut-être  à regret- 
ter que  l’administration  ne  trouve  pas,  dans  la  loi 
elle-même,  un  moyen  d’aclioneflicace  pour  parer  aux 
vices,  défectuosités  et  abus  qui,  en  même  temps  qu’ils 
nuisent  au  concessionnaire,  nuisent  aussi  à la  société. 
Je  ne  puis  croire  qu’on  ait  hésité  à rcconnaitrc  que 
l’institution  de  la  propriété  des  minesayantsa  raison 
dans  l’utilité  de  leur  exploitation  pour  le  bien  com- 
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muu,  proteste  contre  le  droit  d’user  et  d’abuser,  qui 
est  l’apanage  de  la  propriété  ordinaire  ; supposons 
plutôt  qu’on  a renoncé  à une  amélioration  qu’on 
n’aurait  pu  réaliser  sur  un  point  sans  l’étendre  à 
beaucoup  d’autres,  pour  n’avoir  point  à refaire  une 
législation  sous  l’empire  de  laquelle  se  sont  formés  et 
se  maintiennent  les  établissements  les  plus  considé- 
rables et  les  plus  utiles. 


Siirvi'illaiice  dans  rintùn-t  de  la  polk'e. 


51.  — L’auloriti'  a d’abord  la  force  d’aclion  qui  lui  appartient  en 
matière  de  grande  voirie. 

.52.  — Le  décret  de  1813  et  l’ordonnance  du  26  mars  1843,  consa- 
crent un  ensemble  de  mesures  spéciales. 

53.  — Mesures  préventives.  — .\rrètés  destinés  à prescrire  les 
précautions  jugées  nécessaires. 

5i.  — Mesurcscommandèes  parles  dangers  imminents. — Recours. 

55.  — Recouvrement  des  frais  occasionnés  par  les  travaux  exécu- 

tés d’office.  — Recours. 

56.  — Mesures  en  cas  d’accidents.  — Obligations  des  exploitants. 

— Pouvoir  des  autorités. 

57.  — Sanction  des  prescriptions  de  la  loi. 

58.  — Payement  des  dépenses  à la  charge  des  exploitants. 

59.  — Retrait  des  concessions.  — Formes  de  la  dépossession. 

60.  — Fermeture  totale  on  partielle  dcscxploitations.  — Recours. 

61.  — Renonciation  .à  l’exploitation  totale  ou  partielle.  — De- 

mande. — Instruction. 

62.  — quels  sont,  (pianl  A la  propriété,  les  effets  de  la  renon- 

ciation ? 

ol.  — .\ux  termes  de  l’art.  47  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  s les  ingénieurs  des  mines  exercent,  sous  les 
« ordres  du  ministre  de  l’intérieur  (aujourd’hui  le 
« ministre  des  travaux  publics)  et  des  préfets,  une 
• surveillance  de  police  pour  la  conservation  des 
vu.  4 
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a édifices  et  la  sûreté  du  sol.  » L’art.  5 ajoute;  t Si 
a l’exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la 
a conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la 
a sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations 
a de  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi 
a (|u’il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie, 
a et  scion  les  lois.  > Ici,  l’autorité  administrative 
est  investie  d’une  force  d’action  ; elle  a à sa  dispo- 
sition des  moyens  de  coercition  dont  la  nature  et 
les  effets  sont  nettement  déterminés  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X.  D’après  les  art.  2,  3 et  4 de  cette  loi, 
les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux  ; le  sous-préfet 
ordonne  par  provision,  sauf  néanmoins  le  recours 
au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  procurer  la  cessa- 
tion de  l’état  de  choses  préjudiciable  à l’intérêt 
public,  et  c’est  au  conseil  de  préfecture  à statuer 
définitivement  sur  la  contravention  et  à en  procurer 
la  répression. 

32.  — .Mais  bientôt,  on  reconnut  que  les  mesures 
autorisées  pour  lagrande  voirie  ne  répondraient  point 
suffisamment  à la  variété,  à la  rapidité  et  à l’impor- 
tance des  accidents  qui  signalent  si  fréquemment  le 
cours  de  l’exploitation  des  mines.  Le  chefde  l’empire, 
dont  la  sollicitude  avait  été  éveillée  par  de  graves 
événements  survenus,  notamment,  dans  le  départe- 
ment de  l’Ourthe,  consacra,  par  un  décret  du  3 jan- 
vier 1813,  un  ensemble  de  mesures  de  police  spécia- 
lement applicables  à l’exploitation  des  mines,  et  plus 
tard,  une  ordonnance  du  26  mars  1843 est  intervenue 
pour  donner  à raclion  administrative  encore  plus 
d'énergie  et  de  rapidité. 


Digilized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXV.  — UES  .MINES,  MINIÈRES,  ETC.  51 

ail.  — Parlons  d’abord  des  mesures  préventives. 

Dans  les  cas  prévus  par  l’art.  50 de  la  loi  du  21  avril 
1810  et  généralement  lorsque,  pour  une  cause  quel- 
conque, l'exploitation  d’une  mine  compromettra  la 
sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des 
travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de 
la  surface,  les  concessionnaires  seront  tenus  d’en 
donner  immédiatement  avis  à l'ingénieur  des  mines 
et  au  maire  de  la  commune  où  l’exploitation  scia 
située. 

L’ingénieur  des  mines  ou,  à son  défaut,  le  garde- 
mines,  se  rendra  sur  les  lieux,  dressera  procès-verbal 
et  le  transmettra  au  préfet,  eu  y joignant  l’indication 
des  mesures  qu'il  j ugera  propres  à faire  cesser  la  cause 
du  danger.  Le  maire  adressera  aussi  au  préfet  ses 
observations  et  propositions  sur  ce  qui  pourra  con- 
cerner la  sûreté  des  personnes  et  celle  des  propriétés. 

Le  préfet,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire^ 
ordonnera  telles  dispositions  qu’il  appartiendra.  (\oy. 
ord.  26  mars  1843,  art.  1.  2 et  3.) 

D’après  l’art.  4 du  décret  du  3 janvier  1813,  l'ex- 
ploitant à qui  lu  préfet  avait  enjoint  d’exécuter  cer- 
tains travaux,  pouvait  encore  s'adresser  au  ministre 
pour  obtenir  qu'il  modifiât  ou  annulât  la  décision 
préfectorale.  Ce  recours,  qui  entraînait  dos  lenteurs 
là  où  la  rapidité  d’action  est  indispensable,  n’est  plus 
ouvert  aujourd’hui  : si  le  concessionnaire  sur  la  noti- 
lication  qui  lui  sera  faite  de  l'arrêté  du  préfet,  n’ob- 
tempère pas  à cet  arrêté,  il  y sera  pourvu  d’oflice,  a 
ses  frais,  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines. 
fVoy.  ord.  26  mars  1843,  art.  4,  et  circulaire  du 
10  mai  1843.)  11  ii’est  donc  d’autre  ressource  pour 


Digilized  by  Google 


UROIT  AHMIMSTRATIF  APPLIOl'E- 


le  concessionnaire,  qui  croit  pouvoir  démontrer  que 
les  travaux  sont  inutiles  ou  nuisibles,  que  de  se  refu- 
ser à les  opérer.  Ils  seront  alors  exécutés  d’office,  et 
c’est  lorsque  l'administration  prétendra  en  recouvrer 
la  dépense,  qu’il  pourra  débattre,  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  ensuite  devant  le  conseil  d’iîtat,  la 
question  d’utilité  et  échapper  au  paiemeut,  si  elle  est 
résolue  dans  un  sens  conforme  à ses  prétentions. 
(Voy.  ord.  26  mars  1843,  art.  6 et  infrà,  n®  55.) 

,54.  — La  prévision  de  la  loi  ne  s’est  point  arrêtée 
là  ; elle  a songé  à pourvoir  aux  dangers  imminents. 
L’ingénieur,  s’il  reconnaît  une  cause  de  danger  immi- 
nent, n’a  point  à recourir  au  préfet;  il  fait  lui-môme, 
sous  sa  resimtisahililiK  Irs  réquisitions  néerssaires  oM.r  auto- 
rités locales,  pour  (|u'il  y soit  pourvu  sur-le-champ, 
d’après  les  dispositions  qu'il  juge  convenables,  ainsi 
qu’il  est  prati(|ué  eu  matière  de  voirie,  lors  de  l’im- 
minence de  la  cluite  d’un  édifice.  La  responsabilité 
des  autorités  locales  est  couverte  par  celle  de  l’ingé- 
nieur; leur  devoir  est  de  satisfaire  à ses  réquisi- 
tions. (Voy.  ihid.,  art.  2 in  fine.)  On  sait,  d’ailleurs, 
que  le  maire,  lorsqu’un  édilice  menace  ruine,  tient 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  droit  non'-seulement 
d’en  jirescrire  la  démolition,  mais  aussi  de  la  faire 
exécuter  directement. 

Nous  entrerons,  en  traitant  des  règles  de  voirie, 
dans  le  détail  des  actes  qui  se  rattachent  à l’exercice 
du  pouvoir  de  police  municipale  et  des  réclamations 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  Disons  seulement, 
que  le  recours  est  formé  devant  le  préfet  contre  l’ar- 
rêté pris  par  le  maire  sur  la  réquisition  de  l’ingé- 
nieur, que  l’exploitant  peut  ensuite  en  appeler  du 
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préfet  au  ministre  et  que,  si  l’arrêté  était  eu  défini- 
tive annulé,  il  aurait  à examiner  si  les  circonstances 
n’excluent  pas  la  bonne  foi  de  la  part  de  l’ingénieur 
et  si,  par  conséquent,  il  n’y  a pas  lieu  de  réclamer 
contre  lui  des  dommages  et  intérêts. 

55.  — Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d’of- 
fice par  l’administration,  tous  les  frais  de  confection 
et  tous  autres  frais  seront,  dit  l’art,  o,  réglés  par 
le  préfet.  Le  recouvrement  en  sera  opéré  par  les  pré- 
posés de  l’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  comme  en  matière  d’amende,  frais  et  autres 
objets  se  rattachant  à 1a  grande  voirie.  Les  réclama- 
tions contre  le  réglement  de  ces  frais  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  con- 
seil d’Ëtat. 

La  circulaire  du  10  mai  1843  rappelle  que  les  récla- 
mations ne  peuvent  suspendre  le  recouvrement  des 
frais,  sauf  restitution  ultérieure. 

56.  — Passons  aux  mesures  à prendre  en  cas  d’ac- 
cidents réalisés. 

En  cas  d’accidents  survenus  soit  par  éboulement, 
par  inondation,  par  asphyxie,  par  rupture  des  ma- 
chines, engins,  câbles,  chaînes,  paniers , soit  par 
émanations  nuisibles,  soit  par  toute  autre  cause,  et 
qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des  blessures 
graves  à un  ou  plusieurs  ouvriers,  ou  bien  qui  com- 
promettraient la  sûreté  des  travaux,  celle  des  minas 
ou  des  propriétés  de  la  surface,  et  l’approvisionne- 
ment des  consommateurs,  les  exploitants,  directeurs 
et  autres  préposés  sont  tenus  d’en  donner  connais- 
sance au  maire  et  à l’agent  des  mines.  (Voy.  décr. 
3 janvier  1813,  art.  11  et  12.) 
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Le  maire  dresse  procès-verbal  concurremment  ou 
séparément,  avec  l’ingénieur,  qui  est  spécialement 
chargé  de  constater  les  causes  de  l’événement.  Cette 
dernière  constatation  a même  assez  de  prix  pour  que 
le  décret  prescrive  au  maire,  en  cas  d'absence  d’ingé- 
nieur, de  conducteurs  et  garde-mines,  de  désigner 
des  experts  pour  visiter  l’exploitation  et  de  mention- 
ner leurs  dires.  (Voy.  ibid.,  art.  13.) 

Le  maire  et  les  autres  officiers  de  police,  avertis 
par  la  voix  publique  ou  les  exploitants,  prennent, 
conjointement  avec  l’ingénieur,  toutes  les  mesnres 
convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  préve- 
nir la  suite  ; ils  peuvent,  comme  dans  le  cas  de  péril 
imminent , faire  des  réquisitions  d’outils,  chevaux, 
hommes,  et  donnent  les  ordres  nécessaires.  L’exécu- 
tion des  travaux  a lieu  sous  la  direction  de  l’ingénieur 
ou  des  conducteurs,  et  en  cas  d’absence,  sous  la  di- 
rection d’experts  délégués  à cet  effet  par  le  maire. 
(Voy.  ibid.,  art.  14.) 

57.  — La  sanction  de  l’obligation  imposée  à l’ex- 
ploitant d’avertir  l’autorité  locale  et  l’ingénieur  , 
et  de  se  conformer  à leurs  prescriptions  ou  interdic- 
tions, est  écrite  dans  l’art.  31  du  décret.  Il  porte  que 
les  contraventions  a ses  dispositions  seront  punies 
par  les  art.  93  et  suivants  de  la  loi  de  1810,  dont  l'ap- 
plication appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

La  loi  du  27  avril  1838  a,  indépendamment  de  la 
pénalité  prononcée  par  ces  articles,  donné  à l’admi- 
nistration elle-même  un  moyen  efficace  de  se  faire 
obéir.  Lorsqu’un  puits,  une  galerie  ou  tout  autre  tra- 
vail d’exploitation  a été  ouvert  en  contravention,  le 
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préfet,  pour  l’interdire,  est  autorisé  à prononcer, 
sauf  recours  au  ministre,  et  s’il  y a lieu,  au  conseil 
d’État,  par  la  voie  contentieuse,  la  suspension  de  tout 
ou  partie  de  l’exploitation.  (Voy.  L.  27  avril  1838, 
art.  6 et  8.) 

Ces  dispositions  qui  se  présentent  au  premier 
abord,  comme  ne  fournissant  à l’administration  que 
des  moyens  de  surveillance  répressive,  conformément 
à l'esprit  de  la  loi  de  1810,  ont,  au  fond,  une  bien  autre 
portée.  Il  est  clair,  en  effet,  que  les  concessionnaires, 
pour  éviter  d’être  atteints  par  une  interdiction , 
s’adresseront  toujours  au  préfet  avant  de  commencer 
aucun  travail  important  et  qu’ainsi  l’administration 
interviendra  pour  autoriser  et  pour  diriger  plutôt 
que  pour  contrôler.  Le  modèle  des  stipulations  à in- 
sérer dans  les  cahiers  de  charges,  annexé  à la  circu- 
laire du  8 octobre  1843 , contient,  d’ailleurs,  les 
clauses  suivantes:  « — Art.  G.  Il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à l’ouverture  de  puits  ou  galeries  partant  du 
jour  pour  être  mis  en  communication  avec  les  travaux 
existants,  sans  une  autorisation  du  préfet,  accordée 
.sur  la  demande  du  concessionnaire  et  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines.  — Art.  H.  Lorsque  le  con- 
cessionnaire voudra  ouvrir  un  nouveau  champ  d’ex- 
ploitation, il  adressera  au  préfet  un  plan  qui  devra 
se  rattacher  au  plan  général  de  la  concession,  et  un 
mémoire  indiquant  son  projet  de  travaux,  le  tout 
dressé  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’art. 
ET  ci-dessus.  Le  préfet , sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  approuvera  ou  modifiera  ce  projet, 
conformément  à l’art.  F (I).  > 

(1)  Les  art.  E et  F sont  relatifs  aux  travaux  à faire  lors  de  l’ou- 
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o8.  — Le  décret  de  1813  déclarait  bien  que  les  dé- 
penses exigées  par  les  mesures  de  précaution,  par  les 
secours  donnés  aux  blessés,  noyés  ou  asphyxiés  et 
la  réparation  des  travaux  sont  à la  charge  des  exploi- 
tants, mais  il  ne  donnait  pas  le  moyen  de  contraindre 
au  payement  des  frais  avancés.  (Voy.  art.  10  et  20.) 
L’art.  9 de  la  loi  de  1838  a eu  pour  objet  de  combler 
cette  lacune;  il  porte  que,  dans  tous  les  cas  où  les 
lois  et  réglements  sur  les  mines  autorisent  l’adminis- 
tration à faire  exécuter  des  travaux  aux  frais  des 
concessionnaires,  le  défaut  de  payement  de  la  part 
de  ceux-ci  peut  donner  lieu  au  retrait  de  la  con- 
cession. 

59.  — C’est  ici  le  lieu  d’exposer  les  règles  relatives 
au  retrait  de  la  concession,  à Fa  fermeture  des  exploi- 
tations et  à leur  abandon  volontaire. 

Les  formes  de  la  dépôssession  sont  tracées  dans 
l’art.  6 de  la  loi  de  1838.  A défaut  d’exécution  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à dater  de  la  mise  en  demeure 
qui  aura  été  faite  par  sommation,  s’il  s’agit  d’un 
payement,  et  par  notification  administrative,  s’il  s’agit 
de  travaux  à effectuer,  la  mine  sera,  dit  la  loi , répu- 
tée abandonnée  ; * le  ministre  pourra  prononcer  le 
« retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au  roi  en 
« son  conseil  d’État,  par  la  voie  contentieuse. 

« La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  con- 
« cessionnaires  déchus,  publiée  et  affichée  à la  dili- 
« gence  du  préfet. 

verture  (ic  l'exploilation.  Les  droits  qu'ils  confèrent  au  préfet  ne 
sont  pas  moins  absolus,  mais  l'art.  F exprime  formellement  la 
réserve  du  recours  au  ministre  des  travaux  publics  qui,  dit-il, 
statuera  définitivement. 
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« L’administration  pourra  faire  l'avance  du  mon- 
a lanl  des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée, 
« jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  procédé  à une  concession 
■ nouvelle,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après  (1). 

» A l’expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas  de 
« recours,  après  la  notification  de  l’ordonnance  con- 
« lirmative  de  la  décision  du  ministre,  il  sera  procédé 
« publiquement,  par  voie  administrative,  à l’adjudi- 
0 cation  de  la  mine  abandonnée.  Les  concurrents  se- 
« ront  tenus  de  justifier  de  facultés  suffisantes  pour 
« satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des 

• charges. 

« Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l’offre  la  plus 
« favorable  sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix 
« de  l’adjudication,  déduction  faite  des  sommes  avan- 
« cées  par  l’État,  appartiendra  au  concessionnaire 
« déchu  ou  à ses  ayants-droit.  Ce  prix,  s’il  y a lieu, 
« .sera  distribué  judiciairement  et  par  ordre  d’hypo- 
0 Ihèque. 

«I  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu’aujourde 
€ l’adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dépossession, 
« en  payant  toutes  les  taxes  arriérées,  et  en  consi- 

* gnant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa 
« quote-part  dans  les  travaux  qui  resteront  encore  à 
« e.xécuter. 

« S’il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la 
« mine  restera  à la  disposition  du  domaine,  libre  et 
« franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du 
« concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas, 

(1)  Il  ne  faut  point  oublier  que  l'article  a été  spécialement  ré- 
digé en  vue  du  payement  des  dépenses  d'asséctiemenl. 
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• retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès  qu’il  aura 
« attachés  à l’exploitation,  et  qui  pourront  être  sé- 
« parés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à la  charge  de 
« payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu’àla  dépossession, 

« et  sauf  au  domaine  à retenir,  à dire  d’experts,  les 
« objets  qu’il  jugera  utiles. 

60.  — Lorsque  l’ingénieur  des  mines  reconnaît 
qu’une  partie  ou  la  totalité  d’une  exploitation  est 
dans  un  état  de  délabrement  ou  de  vétusté  tel  que 
la  vie  des  hommes  peut  en  être  compromise  et  qu’il 
n’est  pas  possible  de  la  réparer  convenablement,  il 
en  fait  son  rapport  au  préfet.  Le  préfet  entend  les 
parties  intéressées  et  prend  l’avis  de  l’ingénieur  eu 
chef;  et,  si  le  propriétaire  ou  l’exploitant  reconnaît 
la  réalité  du  danger,  il  ordonne  la  lermeture  des  tra- 
vaux. 

En  cas  de  contestation,  il  doit  être  procédé  à une 
vérification  par  trois  experts  nommés  l’un  par  le 
préfet,  le  second  par  le  concessionnaire  et  le  troi- 
sième par  le  juge  de  paix  du  canton.  La  vérification 
a lieu  avec  l’assistance  de  l’ingénieur  et  en  présence 
d’un  membre  du  conseil  d’arrondissement  délégué 
par  le  préfet.  Le  ministre  prononce  ensuite,  sur  l’avis 
du  préfet  et  celui  du  directeur  général  des  mines.  Le 
recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse,  est 
ouvert  contre  sa  décision.  (Voy.  décret  du  3 janvier 
1813,  art.  7.) 

61.  — Le  titre  qui  confère  la  propriété  d’une  mine 
au  concessionnaire,  lui  impose  en  même  temps,  cer- 
taines obligations  stipulées  dans  l’intérêt  de  la  société 
que  l’État  représente;  sous  ce  rapport,  l’acte  de  con- 
cession est  un  véritable  contrat.  Le  titulaire  ne  sau- 
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rait  donc  être  libre  d’en  déserter  àsongré  l’exécution; 
la  concession  ne  peut  cesser  de  produire  ses  effets 
qu’autant  que  la  résolution  de  la  convention  d’où  elle 
dérive  a été  prononcée.  Le  propriétaire  qui  se  pro- 
pose de  s’affranchir  par  un  abandon  de  tout  ou  partit- 
des  charges  de  l’exploitation,  doit  donc  s’adresser 
au  gouvernement  pour  qu’il  accepte  sa  renonciation 
totale  ou  partielle.  (Voy.  ord.  5 avril  1826,  Jovin.) 
L’intérêt  public  s’opposait  d’ailleurs,  à ce  qu’une 
extraction  pût  être  arbitrairement  abandonnée.  C’est 
comme  mesure  d’ordre  public,  pour  écarter  les  diffi- 
cultés et  les  dangers  de  la  reprise  de  l’exploitation  et 
pour  garantir  les  propriétés  du  dessus  des  éboule- 
ments,  que  le  décret  de  1813  exige  que  tout  proprié- 
taire de  mine  ou  minière  prévienne  l’administration 
des  mines,  au  moins  trois  mois  d’avance,  lorsqu’il  est 
déterminé  à abandonner  l’exploitation.  L’adminis- 
tration est,  par  ce  moyen,  mise  à même  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  conserver  une  connais- 
sance exacte  de  l’état  des  travaux,  et  pourvoir  aux 
moyens  de  sûreté  et  de  conservation  qui  peuvent  être 
nécessaires.  (Voy.  art.  8 et  9.)  Une  circulaire  du  di- 
recteur général  du  30  novembre  1834  a précisément 
pour  objet  l'instruction  des  demandes  en  renonciation 
ou  réduction  de  concessions.  L’administration  veut 
que  la  demande  soit  publiée,  dans  l’intérêt  des  tiers 
qui  peuvent  avoir  des  droits  à faire  valoir  sur  la  mine 
ou  pourraient  songer  à y entreprendre  des  travaux 
pour  leur  compte,  pendant  le  délai  de  quatre  mois, 
ainsi  que  cela  a lieu  pour  les  demandes  en  concession . 

Elle  exige  la  production  d’un  certificat  attestant 
que  la  mine  n’est  devenue  le  gage  d'aucun  créancier. 
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Enfin,  le  concessionnaire  doit  aussi  fournir  un  étal 
descriptif  et  un  plan  des  ouvrages  souterrains. 

Les  oppositions  et  réclamations  sont  reçues  à la 
préfecture  et  notifiées  aux  concessionnaires  de  la 
même  manière  que  les  demandes  en  concession. 

Il  est  statué  par  un  décret  impérial  délibéré  en 
conseil  d’État. 

0:2.  — Point  de  ditiiculté  sur  ces  formalités,  dont 
le  gouvernement  était  maître  d’exiger  l’accomplisse- 
ment. -Mais  il  faut  se  demander  quels  seront,  quant  à 
la  propriété,  les  ellets  de  la  renonciation.  La  mine 
relombe-l-elle  d’une  manière  absolue  dans  le  domaine 
public?  En  droit  strict,  il  serait  difficile  de  dénier 
l’affirmative.  L’acte  qui  renferme  l’acceptation  de  la 
renonciation  et  en  donne  acte  emporte  résolution  de 
la  concession  ; il  remet  donc  les  parties  en  l’état  où 
elles  étaient  avant.  Cependant,  la  loi  de  1810  est  si 
évidemment  dominée  par  le  principe  d’irrévocabilité 
de  la  propriété  instituée  au  profit  du  concessionnaire, 
et  le  législateur  de  1838  lui-mème  s’est  montré  si 
soigneux  de  témoigner  du  respect  qui  lui  est  dû,  même 
dans  le  cas  de  retrait  de  la  concession,  que  l’adminis- 
tration, lorsqu’elle  transmet,  moyennant  un  prix, 
l'exploitation  délaissée,  ne  peut  se  refusera  en  attri- 
buer le  montant  à l’ancien  titulaire  pour  qui  la  dé- 
chéance se  traduit  en  une  sorte  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique. 

SECTION  DEi;.\lE\IE. 

UES  HINIF.RFS 


63.  — Division. 
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03.  — Nous  traiterons  successivement,  de  l’extrac- 
tion des  matières  qui  forment  les  minières  et  des  dis- 
positions relatives  aux  usines  affectées  au  traitement 
des  substances  minérales. 

Art.  1.  — Minières. 

64.  — Définition  des  substances  classées  parmi  les  minières. 

05.  — L’énumération  de  la  loi  n’a  rien  de  limitatif. 

66.  — Les  minières  dépendent  de  la  propriété  du  sol. 

67.  — Division  de  rarlicle. 

Oi.  — Rappelons  l’esprit  et  le  but  de  la  classifica- 
tion établie  par  la  loi  de  1810.  Elle  est  basée,  avons- 
nous  dit,  sur  l’importance  des  produits  minéraux 
pour  les  besoins  de  la  société  et  sur  les  nécessités  de 
leur  exploitation.  .\près  les  mines  qui  forment  la 
source  la  plus  importante  des  richesses  publiques  et 
dont  l’extraction  ne  peut  s’obtenir  que  par  des  tra- 
vaux souterrains  entrepris  avec  de  grands  moyens  et 
sur  une  grande  étendue,  viennent  des  substances  non 
moins  précieuses  pour  l’industrie,  mais  dont  l’exploi- 
tation n’exige  point  la  création  d’une  propriété  nou- 
velle, distincte  de  la  surface:  la  loi  les  range  sous  la 
dénomination  générique  de  minières.  « Les  minières 
« comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d’alluvion, 
« les  terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en 
• sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tour- 
« bes.  » (Voy.  art.  3,  L.  :2I  avril  1810.) 

6,').  — L’énumération  n’est  pas  plus  limitative  ici 
que  dans  l’art.  2,  qui  définit  les  mines.  Lorsque  la 
destination  d’une  substance  minérale  lui  donne 
assez  de  prix  pour  que  l’administration  sente  le  besoin 
d’en  assurer  l'exploitation  par  des  règles  parliculiè- 
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res,  l’atlention  doit  se  porter  sur  le  mode  d’expioi- 
latiou  dont  elle  est  susceptible  pour  décider  s’il 
convient  ou  non  de  lui  appliquer  les  dispositions  pre- 
scrites pour  les  minières.  Les  art.  68  et  69,  qui  dé- 
clarent que  les  minerais  d'alluvion  ou  les  fers  en  filons 
ou  couches  tombent  sous  l’empire  du  régime  des  con- 
cessions, dès  que  l’exploitation  à ciel  ouvert  cesse 
d’être  possible,  indiquent  clairement  que  la  nécessité 
d’une  exploitation  avec  puits  et  galeries  constitue  le 
trait  distinctif  entre  les  mines  et  les  minières  au  point 
de  vuedu  régime  légal  auquel  elles  sont  soumises.  Les 
minières  exploitables  par  travaux  souterrains  sont 
concessibles  comme  les  mines,  aux  ternies  de  l’art.  68 
delà  loi  du  21  avril  1810,  lorsque  les  travaux  souter- 
rains doivent  ôtro  permanents  et  réguliers,  et,  de  leur 
côté,  d’après  l’art.  69,  les  mines  sont  assujetties  au 
régime  des  minières  pour  la  partie  des  gttes  en  filons 
ou  en  couches  qui  peut  être  exploitée  à ciel  ouvert. 

60.  — .V  l’opposé  des  mines,  les  minières  restent, 
mais  sous  diverses  restrictions,  des  dépendances  de 
la  propriété  du  sol. 

67.  — Nous  traiterons  successivement  des  minerais 
de  fer,  des  terres  pyriteuses  et  des  tourbes. 

SI.  — Minerais  de  fer. 

68.  — l.'cxploitatiun  des  minières  est  libre. — Maintien  temporaire 

des  restrictions  apportées  aux  droits  du  propriétaire  d’ex- 
ploiter la  minière  située  dans  son  liéritage. 

69.  — l‘'ormalil6  de  la  déclaration. 

■/O.  — l e droit  du  propriétaire  est-il  susceptible  de  faire  l'objet 
d'une  cession  ? 

71.  — Forme  et  effets  de  la  cession. 
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72.  — Du  droit  de  disposer  du  produit  non  consommé  par  les 

usiniers  du  voisinage. 

73.  — Détermination  du  rayon  de  voisinage. 

74.  — Demande  des  mattresde  forges  afin  d’étre  autorisés  à exploi- 

ter, à défaut  d’exploitation  du  propriétaire. 

75.  — Octroi  de  la  permission. 

76.  — L'sage  de  la  permission. 

77.  — Du  cas  où  l’exploitation  est  insuffisante  ou  suspendue. 

7K.  — Du  droit  pour  les  exploitants  d’établir  des  patouillets,  la- 
voirs et  chemins  de  charroi.  — Compétence. 

7^.  — Délai  |)Our  l’usage  de  la  permission. 

60.  — Concurrence  entre  divers  maîtres  de  forges.  — Mission  du 
préfet. 

81.  — Recours  contre  les  actes  de  refus  ou  d’octroi  de  permission 

à fin  d’exploitation  et  contre  les  arrêtés  de  répartition 
entre  les  maîtres  de  forges. 

82.  — Ce  prix  du  minerai  se  régie  à dire  d'experts. 

83.  — Indemnité  duc  au  propriétaire  par  le  tiers  exploitant. 

84.  — C’cxécution  appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

85.  — Interdiction  de  pousser  des  travaux  réguliers  par  galeries 

souterraines. 

86.  — Des  circonstances  qui  font  tomber  les  minières  dans  la  classe 

des  mines  eoncessibles. 

87.  — Demande  en  concession  de  leur  exploitation 

(>8.  — Le  régime  des  minières,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  avait  pour  base  des  obligations 
imposées  aux  propriétaires,  en  laveur  des  maîtres 
«le  forge  qui,  de  leur  côté,  étaient  assujettis  à une 
permission.  La  loi  des  9-d7  mai  1866  est  venue  sup- 
primer la  nécessité  de  l’autorisation  préalable  pour 
l’établissement  des  fourneaux,  forges  et  mines  et,  par 
une  conséquence  obligée,  a également  supprimé  les 
dispositions  de  la  loi  de  1810  qui  tendaient  à assurer 
l’approvisionnement  en  minerai  des  mines  autorisées. 
I Voy.  art.  I et  2.)  Néanmoins,  il  a paru  i|ue  l’abroga- 
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lion  brusque  de  ces  dispositions  pourrait  ii’ètro  pas 
sans  injustice  et  sans  dommages  sérieux  pour  un  cer- 
tain nombre  d'usines  qui  ne  se  sont  établies  qu’eu 
comptant  sur  l’exploitation  privilégiée  des  minerais 
du  voisinage  et  qui,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  encore 
assez  rapprochées  des  chemins  de  fer  ou  des  voies 
navigables  pour  pouvoir  se  passer  de  ces  minerais. 
On  a donc  ménagé  une  période  de  transition  de  dix 
ans,  qui  doit  prendre  fin  le  17  mai  1876  et  pendant 
laquelle  les  minières  restent  assujetties  à la  servi- 
tude légale  créée  par  la  loi  de  1810  en  faveur  des 
usines  autorisées.  11  s’ensuit  que  nous  avons  à faire 
connaître  à la  fois  le  système  ancien  et  celui  qui  doit 
résulter  de  l’application  aux  usines  et  aux  minières 
du  principe  de  la  liberté  industrielle. 

Kn  vertu  de  ce  principe,  l’administration  n’a  aucun 
droit  à s’armer  des  exigences  de  l’intérêt  public  pour 
contraindre  les  propriétaires  des  minières  à les  met- 
tre eu  exploitation  ; le  minerai  a aujourd'hui  une  va- 
leur connue  et  appréciée  des  propriétaires  ; on  peut 
se  confier  à la  sagacité  de  l’intérêt  personnel  pour 
organiser  l’exploitation  partout  où  elle  présente  des 
avantages.  Le  défaut  de  ressources  même  ne  peut 
guère  arrêter  le  propriétaire,  car  il  s’agit  de  minières 
et  non  de  mines,  c’est-à-dire  de  substances  qui 
s’exploitent  sans  travaux  d’art  et  sans  galeries.  S’il 
faut  des  travaux  d'art , des  galeries  , la  minière 
devient  une  mine  et  le  gouvernement  est  investi  du 
pouvoir  de  la  concéder.  Le  propriétaire  donc  voudra 
vendre  son  minerai  et  les  usiniers  voudront  l’acheter; 
l’offre  et  la  demande  se  renconircront  et  ari-iveront 
inévitablement  à des  marchés  de  gré  à gré. 
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Mais,  nous  l’avons  dit,  cette  entière  liberté  n’ap- 
partiendra au  propriétaire  de  minerais,  par  rapport 
aux  établissements  métallurgiques  existant  avant  la 
loi  des  9-17  mai  1866,  qu’à  l’expiration  d’une  période 
de  dix  ans.  Quant  à présent,  le  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  il  y a du  minerai  d’alluvion  ou  du  fer  en 
fdons  on  couches  susceptible  d’étre  exploité  à ciel 
ouvert,  doit  pour  s’opposer  à ce  que  l’exploitation  en 
soit  faite  par  un  tiers,  remplir  la  condition  d’exploi- 
ter, autant  que  faire  se  pourra,  eu  egard  à la  puis- 
sance du  gîte,  en  quantité  suffisante  pour  fournir  aux 
besoins  des  usines  du  voisinage.  (Voy.  L.  5Jl  avril 
1810,  art.  59,  62,  69.) 

Cette  obligation  incombe  au  propriétaire,  alors 
même  qu’il  serait  maître  de  forges  et  que  ses  usines 
pourraient  absorber  tous  les  produits  de  son  extrac- 
tion. (Voy.  Cass.  23  mai  1838,  Boigues;  9 février 
1842,  Montsaulnier  ; décr.  22  février  1860,  Ferrand.) 

La  question  .s’est  élevée,  en  1850,  de  savoir  si  le 
propriétaire  du  sol  conserve  le  droit  d’exploiter  à 
ciel  ouvert  la  tranche  superficielle  des  mines  de  fer 
en  filons  ou  couches,  lors  même  que  les  mines 
auraient  déjà  fait  l’objet  d’une  concession.  Presque 
toujours  l’ordonnance  ou  le  décret  de  concession  a 
réservé  les  droitsdes  propriétairesde  la  surface;  mais, 
dans  l’espèce,  cette  réserve  n’avait  pas  été  stipulée. 
Le  conseil  des  mines  avait  émis  l’avis  que  cette  omis- 
sion n'était  d’aucune  conséquence,  puisque  les  droits 
des  propriétaires  résultaient  formellement  de  l’art.  69 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  que  l’ordonnance  n’avait 
pu  concéder  que  ce  qui  était  concessible,  c’est-à- 
«lire  cette  partie  du  gisement  qui  n’est  pas  suscepti- 

VII.  5 


Digilized  by  Goc^le 


0(5 


DROIT  ADMIMSTRATIF  APPLIQUÉ. 


blc  d’une  exploitation  à ciel  ouvert.  Néanmoins,  le 
Conseil  d’Etat  s’était  prononcé  en  sens  contraire  ; 
il  avait  décidé  que  si,  « d’après  l’art.  69  de  la  loi  du  2t 
0 avril  1810,  il  ne  peut  être  accordé  de  concession, 
« même  pour  desminesen  filonsou  couches,  qu’autant 
a que  l’exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d’être  possi- 
« ble,  ou  ([ue  l’exploitation,  quoique  possible  encore 
« doit  durer  peu  d’années,  et  rendre  ensuite  impos- 
« sible  l’exploitation  avec  puits  et  galeries,  il  résulte 
<1  des  termes  mêmes  dudit  article  69,  comme  de  ceux 
« de  l’art.  70,  (]ue  cette  inlordictiou  ne  s’applique 
« qu’au  cas  où  il  existerait,  avant  la  concession,  une 
« exploitation  à ciel  ouvert  et  pouvant  être  continuée 
« sans  inconvénient  ; » et  considérant  que,  dans 
l’espèce,  le  gisement  du  minerai  dont  il  s’agissait 
constituait  une  mine  en  filonsou  couches,  et  que  son 
exploitation  à ciel  ouvert  n’avait  pas  été  com- 
mencée antérieurement  à l’acte  de  concession  , il 
avait  Jugé  que  ce  gisement  se  trouvait  compris  dans 
la  concession,  en  sorte  que  l’autorité  administrative 
n’o  vait  pu  accorder  aux  propriétaires  de  la  surface  la 
permission  de  l'exploiter  à ciel  ouvert.  (Voy.  décr. 
13  août  18o0,  compagnie  des  houillères  et  fonderies 
de  l’Aveyron.) 

Une  solution  toute  contraire  et  selon  nous  bien 
[iréférable  a été  consacrée  par  un  décret  du  6 décem- 
bre 1866  (Marie),  dans  les  termes  suivants  : « Cousi- 
« dérant  (|uc  si,  en  disposant  d'une  manière  générale, 
« qu’il  est  fait  concession  aux  sieurs  Thiebault  et 
■<  autres,  des  mines  de  fer  existant  sur  le  territoire 
« de  Forrent,  l'ordonnance  du  21  mars  1830  n’a 
« exprimé  aucune  exception  dans  l’intérêt  des  pro- 
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« priétaires  du  sol, Ma  réserve  à leur  profit  des  iniiie- 
a rais  en  filons  ou  en  couches  existant  près  de  la 
« surface,  résultait  suffisamment  de  l’art  69  de  la 
« loi  du  21  avril  1810;  qu’en  effet,  d’après  cet  arti- 
« de,  il  ne  peut  être  accordé  de  concession  pour  des 
« mines  en  filons  ou  couches  placées  dans  cette  condi- 
« tioii  que  si  l’exploitation  à ciel  ouvert  n’est  pas 
« possible,  ou,  qu’étant  possible,  elle  ne  doit  durer 
a que  peu  d’années  et  rendre  ensuite  impossible 
« l’exploitation  avec  puits  et  galeries  ; 

« Qu’il  suit  de  là  que  l’ordonnance  du  21  mars 
U 1830  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu’elle  n’a  pas 
a compris  dans  la  concession  les  mines  en  filons  ou 
« couches  affleurant  la  surface  et  susceptibles  d’être 
« exploitées  à ciel  ouvert,  sans  rendre  impossible, 
« dans  le  présent  ou  dans  l’avenir,  l’exploitation 
« par  travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la 
a profondeur.  » 

Ainsi  s’est  réalisée  l’espérance  que  nous  avions 
manifestée,  dans  la  seconde  édition  de  cet  ouvrage, 
de  voir  le  conseil  d’Etat  revenir  sur  sa  jurisprudence 
si  l’occasion  lui  en  était  offerte.  Nous  avons  toujours 
pensé  qu’il  était  impossible  d’établir  une  différence 
entre  le  propriétaire  qui  a commencé  l’exploitation 
et  celui  qui  n’a  pas  encore  usé  de  son  droit  : ou  le 
gisement  est  concessible,  et  alors  le  propriétaire, 
coupable  de  l’avoir  exploité  sans  autorisation,  ne 
peut  se  prévaloir  d’un  fait  illégal,  ou  il  n’est  pas  con- 
cessible, et  alors  il  est  indifférent  que  l’acte  de  con- 
cession ait  réservé  ou  omis  de  réserver  un  droit 
auquel  il  ne  pouvait  |>orter  atteinte. 

69.  — Le  propriétaire  n’a, d’ailleurs,  d’autre  forma- 
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lité  à remplir  que  de  déclarer  au  préfet  qu’il  se  pro- 
pose d’exploiter  et  de  désigner  les  lieux.  Le  préfet 
donne  acte  de  la  déclaration,  et  sa  lettre  ou  son  arrêté 
à cet  effet  vaut  permission  d’exploiter.  (Voy.  ihid., 
art.  59,  L.  9 mai  1866,  art.  3.) 

Le  propriétaire  n’est  également  assujetti  qu’à  une 
simple  déclaration  pour  exploiter  des  minerais  de 
1er  en  couches  ou  en  filons,  dans  le  cas  où,  confor- 
mément à l’art.  69  de  la  loi  de  1810,  ils  ne  sont  pas 
concessibles  ; mais  si  l’exploitation  de  ces  minerais, 
sans  devenir  susceptible  de  concession,  doit  être  sou- 
terraine, elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  une  permis- 
sion du  préfet  qui  détermine  les  conditions  spéciales 
auxquelles  l’exploitant  est  tenu  , en  ce  cas,  de  se 
conformer.  (Voy.  L.  9 mai  1866,  art.  3.) 

Les  tiers  ijui  se  croient  fondés  à contester  le  droit 
du  propriétaire,  peuvent  attaquer  l’arrêté  préfecto- 
ral devant  le  ministre  des  travaux  publics,  et,  au 
besoin,  déférer  la  décision  de  ce  dernier  au  conseil 
d'État. 

70.  — On  pouvait  douter,  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1810,  que  le  droit  du  propriétaire  pût  être  cédé  à 
un  tiers;  cependant  nous  n’avions  pas  hésité  à nous 
prononcer  dans  le  sens  de  la  liberté  du  propriétaire. 
La  loi,  à la  vérité,  gardait  le  silence  sur  ce  point, 
mais  si  l’on  remarque  qu’elle  admet  le  principe  que 
la  minière  fait  partie  de  la  propriété  du  sol,  et  que 
sa  volonté  a été  de  n’imposer  an  droit  de.  propriété 
(|ui  frappe  sur  elle  de  la  même  manière  que  sur  la 
superficie,  i|ue  les  restrictions  alors  cominandées 
parles  nécessités  de  l’industrie  métallurgique,  on 
comprend  (jue  le  droit  de  ci'ssion  ne  pouvait  être 
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contesté.  Quelles  sont  les  restrictions  établies  en 
faveur  des  usines  à traiter  le  fer?  Nous  l’avons  dit, 
elles  consistent  dans  l’obligation  pour  le  propriétaire 
d’exploiter  et  d’exploiter  en  suffisante  quantité.  La 
cession  du  droit  d'exploiter  s’oppose-l-elle  <à  l’aoconr 
pli  ssement  de  cos  obligations?  Non  ; donc,  la  cession 
du  droit  était  permise;  d’ailleurs,  la  proclamation 
de  la  liberté  d’exploitation  met  fin  à toute  con- 
troverse. 

71.  — Cependant  le  maintien  temporaire  de  la 
servitude  en  faveur  des  usines  métallurgiques  laisse 
de  l’intérêt  à la  question  de  savoir  comment  1a  cession 
interviendra  et  quels  en  seront  les  effets. 

La  cession  dont  il  s’agit  n’a  point  trait  à la  trans- 
mission de  la  propriété  du  fonds  et  demeure  parfai- 
tement distincte  de  la  vente  dont  il  pourrait  faire 
l’objet.  Le  propriétaire  sè  borne  à autoriser  le  ces- 
sionnaire à exploiter  en  son  lieu  et  place.  S'ensuivra- 
t-il  que  désormais  les  usiniers  n’auront  pour  obligé 
que  ce  cessionnaire  ?Évidemmentnon.  Le  propriétaire 
est  bien  maître  de  céder  un  avantage,  un  droit  inhé- 
rent à sa  qualité  de  propriétaire,  sans  se  dépouiller 
de  cette  qualité,  mais  il  ne  saurait  dépendre  de  lui 
de  se  décharger  de  même  d’une  obligation  qui  a sa 
source  et  aussi  sa  garantie  dans  cette  qualité  de  pro- 
priétaire. S’il  en  était  autrement,  les  maîtres  de  forges 
verraient  s’altérer  le  droit  qui  leur  est  conféré.  .\u 
lieu  d'un  seul  obligé,  le  propriétaire,  ils  pourraient 
avoir  affaire  à une  multitude  de  cessionnaires  diffé- 
rents. La  conciliation  de  tous  les  droits  veut  que  les 
cessionnaires  du  droit  d’exploiter  ne  soient  considé- 
rés dans  leurs  relations,  et  avec  l’administration  et 


Digilized  by  Google 


70 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPUOOÉ. 


avec  les  usiniers,  que  comme  mandataires  du  pro- 
priétaire. Dans  la  pratique,  on  se  conforme  à cette 
règle  ; les  cessionnaires  ne  présentent  1a  déclara- 
tion exigée  par  l’art.  59  qu’au  nom  du  propriétaire, 
en  l’accompagnant  de  pièces  authentiques  justifiant 
leur  mandat.  (Voy.  décis.  12  juin  et  18  nov.  1837.) 

72.  — Nous  verrons  bientôt  que  les  maîtres  de 
forges  ont  un  grand  intérêt  à empêcher  que  des  usi- 
nes autres  que  celles  du  voisinage  ne  viennent  s’ap- 
provisionner à la  minière  qui  fournit  à leurs  besoins. 
Quelques-uns,  pour  s’assurer  des  ressources  dans 
l’avenir,  ont  élevé  la  prétention  d’interdire  au  pro- 
priétaire de  vendre  à d’autres  les  produits  qu’ils 
étaient  eux-mêmes  impuissants  à consommer.  Une 
semblable  prétention,  qui  n’allait  à rien  moins  qu’à 
établir  un  monopole  et  à frapper  dans  sa  liberté  et 
par  conséquent,  dans  son  développement,  l’industrie 
alimentée  par  le  minerai  de  fer,  était  en  opposition 
avec  la  lettre  et  avec  l’esprit  de  la  loi  ; l’administra- 
tion l’a  formellement  repoussée  dans  un  arrêté  pris 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  à la  date  du 
30  juin  1837,  en  consacrant  le  droit  du  propriétaire 
de  disposer  librement  de  la  partie  du  minerai  extrait 
'qui  excède  les  besoins  des  usines  du  voisinage. 

73.  — Cet  arrêté  trace  en  même  temps  les  règles  à 
suivre  pour  iléterminer,  soit  dans  l’intérêt  du  pro- 
priétaire, soit  dans  l'intérêt  des  établissements  exis- 
tants dans  la  proximité  de  la  minière,  le  rayon  de 
voisinage.  On  y lit  « que  la  détermination  du  rayon 
« de  voisinage  qu'il  convient  d’assigner  à telles  ou 
« tellesusines,  relativement  aux  minières  de  fer,  dont 
« les  produits  doivent,  en  totalité  ou  en  partie,  aux 
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• termes  de  l’art.  39  de  la  loi,  titre  conservés  à leurs 
« approvisionnemenls,  ne  peut  être  absolue  ; que 

• cette  détermination  est,  en  raison  de  la  nature  des 
« choses,  dépendante  de  la  diversité  des  cii'constances 
« locales;  que  la  loi  n’a  pas  voulu,  et  qu’elle  ne  pou- 
« vait,  en  effet,  établir  sur  ce  point  une  règle  fixe 
« et  uniforme;  que,  par  conséquent,  il  apj)artient 

• aux  préfets,  sauf  recours  devant  qui  de  droit,  de 
« faire  l’application  de  l’expression  de  voisinage  em- 
€ ployée  par  ledit  art.  .39,  dans  chacun  des  cas 

• particuliers  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à se  pro- 
« noncer.  » 

Une  décision,  dont  j’emprunte  presque  textuelle- 
ment l’analyse  rü\  Annales  des  mines  (Voy.  3®  série,, 
t.  12.  p.  633),  va  éclairer  cette  doctrine  par  un  exem- 
ple. 

Les  propriétaires  de  l’usine  de  Denain  ontadressé, 
le  23  avril  1837,  à .M.  le  préfet  du  iNord,  une  demande 
pour  obtenir  l’autorisation  d’exploiter  du  minerai 
sur  un, terrain  appartenant  à la  commune  de  Ferrière- 
la-Grande. 

M.  Dumont,  propriétaire  du  haut-fournau  de  Fer- 
rière-la-Grande,  a formé  opposition  à la  demande, 
en  se  fondant,  notamment,  silr  ce  que  d’autres  mi- 
nières étaient  à la  proximité  de  l’usine  de  Denain. 

Les  ingénieurs  ont  fait  connaître  qu’ils  avaient 
visité  l’usine  de  Denain  ; qu’en  raison  du  mauvais 
état  des  chemins  pendant  la  saison  pluvieuse,  où  l’on 
se  trouvait  alors,  cet  établissement  ne  pouvait,  pour 
le  moment,  se  procurer  que  sur  la  commune  de  Fer- 
rière l’espèce  de  minerai  dont  il  avait  besoin. 

Le  préfet  a partagé  et  consacré  cette  opinion  par 
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un  arrùlé  du  12  juin  1837,  dont  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a maintenu  rexéculion. 

U Comme  l’indique  cet  arrêté,  fait  observer  .M.  de 
« Cheppc,  le  rayon  de  voisinage  varie,  diminue  ou 
« s’étend,  selon  tous  les  accidents  qui  peuvent  se 
« rencontrer,  et  dés  qu’une  usine  manque  d’une 
O certaine  sorte  de  minerai  qui  lui  est  nécessaire  pour 
(I  sa  fabrication,  dès  que,  par  son  éloignement  des 
« autres  lieux  qui  pourraient  le  lui  procurer,  ou  par 
« une  cause  fortuite,  telle  que  le  mauvais  étal  des 
U cliemins,  elle  ne  peut  en  obtenir  que  sur  la  mi- 
« nière  où  elle  demande  à venir  puiser,  elle  se  trouve 
« dans  le  cas  prévu  par  l’art.  39,  et  peut  en  invoquer 
« le  bénélice.  » 

7i.  — Lorsque  le  propriétaire  n'exploite  pas  un 
terrain  que  les  maîtres  des  forges  jugent  renfermer 
du  minerai,  ces  derniers  s’adressent  au  préfet  pour 
■ obtenir  la  permission  d’exploiter  eux -mêmes.  En 
même  temps  qu’ils  déposent  leur  demande  à la  pré- 
feetnre,  ils  doivent  la  faire  notifier  par  acte  extra- 
judiciaire au  propriétaire  du  sol.  Une  notiticalion  par 
l’intermédiaire  d’un  fonctionnaire  administratif  ne 
sulfirait  pas.  (Voy.  décis.  3f  juill.  1837.)  A partir  du 
jour  de  la  notification,^lc  propriétaire  a un  mois  pour 
fournir  ses  explications  ou  produire  son  op|)Osition. 
(Voy.  art.  60.) 

75.  — Si,  à l’expiration  du  délai  d’un  mois,  le 
propriétaire  ne  déclare  pas  qu’il  entend  exploiter,  il 
est  censé  renoncer  à l’exploitation.  Le  préfet  statue, 
après  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  sur 
la  demande  et  sur  les  oppositions  dont  elle  a pu  être 
l’objet. 
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7G.  — La  permission  oblciiue,  le  maître  de  forj5es 
est  en  droit  de  taire  les  fouilles  immc^diatement,  dans 
les  terres  incultes  et  en  jachère,  et  après  la  récolte 
dans  toutes  les  autres  terres.  (Voy.  art.  61.) 

77.  — Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n’exploite  pas 
en  quantité  suffisante,  ou  suspend  scs  travaux  d'ex- 
traction pendant  jilus  d’un  mois  sans  une  cause  légi- 
time, comme,  par  exemple,  la  rigueur  de  la  saison, 
riinpossibilité  de  se  procurer  des  ouvriers,  les  maî- 
tres de  forges  se  pourvoient  auprès  du  préfet  pour 
obtenir  permission  d’exploiter  à sa  place.  (Voyez 
art.  6'2,  | 1.)  L’exercice  de  ce  droit  est  aisé  à conce- 
voir. Dès  que  les  maîtres  de  forgesqui  ont  traité  pour 
une  certaine  ((uantité  de  minerai  avec  le  proprié- 
taire exploitant  cessent  d’en  recevoir  la  livraison,  ils 
saisissent  le  préfet  de  leur  plainte  et  demandent  que 
la  déchéance  soit  prononcée  contre  le  propriétaire. 
Le  préfet  «jfcmsulte  alors  ringénieur  des  mines  et  se 
renseigne  sur  les  LTits  allégués  par  les  demandeurs. 
La  loi  ne  dit  rien  de  la  notilicalion  à faire  au  proprié- 
taire, mais  le  respect  dû  au  droit  de  défense  exige 
qu’il  ne  soit  pas  condamné  sansavoirété  entendu  et, 
par  conséquent,  que  le  préfet  le  mette  en  demeure, 
par  une  notification  administrative,  de  fournir  ses 
observations.  Il  invoquera  les  circonstances  de  nature 
à expliquer  le  défaut  de  livraison  et  à écarter  l’idée 
il’uu  mauvais  vouloir  ou  d’un  défaut  de  moyens  de  sa' 
part.  La  décision  qui  prononce  sur  la  demande  en 
permission  d’exploiter,  prononce,  en  même  temps, 
sur  la  validité  de  l’opposition.  (Voy.  art.  62.) 

78.  — * Les  impétrants,  porte  l’art.  80  de  la  loi 
« de  1810,  sont  autorisés;!  établir  des  patouillets, 


Digitized  by  Google 


7i 


i)noiT  AnMiMsriiATiF  applu.>le. 


« lavoirs  el  cliemiiis  de  cliurroi  sur  les  terrains  qui  ne 
« leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les  restrictions 
« portées  en  l’art.  H ; le  tout  à la  charge  d’indemnité 
« envers  les  propriétaires  du  sol  et  en  les  prévenant 
« un  mois  d’avance.  » L’unique  objet  de  cet  article 
est  de  marquer  à l’encontre  du  propriétaire,  la  por- 
tée qui  appartient  à la  permission  d’exploiter,  et  de 
déterminer  les  conséquences  qu’elle  entraîne,  sans 
préjuger  cependant  les  droits  et  les  obligations  de 
l’exploitant  vis-à-vis  de  l'administration.  .Vinsi,  le 
propriétaire  est  tenu  de  souffrir  l’établissement  d’un 
patouillct,  mais  le  permissionnaire  qui  veut  l’établir 
n’est  point  dispensé  de  solliciter  l’autorisation  exigée 
pour  ces  usines  dans  un  intérêt  d’administration, 
parles  art.  73  et  74.  (Voy.  ord.  29 juin  I8i4,  Rozet  et 
.Ménisson.) 

Quant  au  droit  d’établir  des  chemins  de  charroi, 
l’exploitant  se  trouve  expressément  placé  dans  la 
position  que  la  loi  civile  l'ait  au  propriétaire  enclavé. 
L’administration  ne  saurait  s'immiscer,  à aucun  titre, 
dans  l'exercice  de  ce  droit  ; il  est  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux  civils.  C'est  à eux  à examiner  si 
l’exploitant  ou  l’usinier  qui  l'invoque  est  muni  d’une 
permission  régulière  pour  les  travaux  ou  pour  son 
usine;  c’est  également  à eux  de  vérifier  s'il  n’a  pas 
d’autre  passage  à sa  disposition  et  à veiller  à ce  que 
son  chemin  soit  établi  dans  la  direction  la  moins 
dommageable. 

79.  — La  loi  déclare  que  les  maîtres  de  forges  qui 
ont  obtenu  la  permission  d’exploiter  à la  place  du 
propriétaire,  sont  obligés  d’en  faire  usage  dans  le 
délai  d'un  mois,  sous  peine  de  voir  le  propriétaire 
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rentrer  dans  ses  droits.  Klle  n’a  voulu  autoriser  le 
«lépouillement  du  propriétaire  qu’en  vue  de  l’intérêt 
général;  dès  que  les  exigences  de  cet  intérêt  pren- 
nent fin,  il  est  juste  que  le  dniit  de  propriété  retrouve 
son  intégrité. 

80.  — La  première  chose  à faire  pour  assurer  la 
prospérité  des  usines  qui  ont  pour  objet  le  traitement 
des  substances  minérales,  c’était  d’empôclier  qu’il  ne 
dépendit  des  propriétaires  du  sol  de  mettre  obstacle 
à l’exploitation  des  minerais,  mais  cela  ne  suffisait 
pas;  il  fallait  aussi  pourvoir  à la  répartition  de  cet 
aliment  entre  les  divers  établissements.  Ce  devoir  déri- 
vait pour  le  législateur,  du  droit  qu’il  s’était  réservé 
ainsi  que  nous  le  dirons,  d’autoriser  la  création  des 
fourneaux,  forges  et  usines.  L’administration , en 
autorisant  un  industriel  à créer  un  établissement  mé- 
tallurgique, s’engageait  à le  protéger  non-seulement 
contre  le  mauvais  vouloir  des  exploitants,  mais  aussi 
contre  les  tentatives  d’accaparement,  suscitées  par 
l’esprit  de  rivalité. 

La  permission  accordée  à un  maître  de  forges 
d’exploiter  dans  un  terrain  ne  fait  point  obstacle  à ce 
que  la  môme  permission  soit  accordée  à un  autre. 
C’est  au  préfet  de  déterminer  dans  ce  cas,  sur  l’avis 
de  ringéiiieur  des  mines,  les  proportions  dans  les- 
quelles cbacun  d’eux  pourra  exploiter. 

Le  préfet  décide  de  même,  quels  sont  les  usiniers 
qui  ont  droit,  en  raison  du  voisinage,  et  dans  quelle 
proportion  ils  ont  droit  à l’achat  du  minerai  exploité 
par  le  [uopriétairede  la  minière.  (Voy.  art.  64.) 

Le  but  que  la  loi  s’est  jiroposé  indique,  d’ailleurs, 
que  la  proportion  ne  doit  avoir  d’autre  base  que  les 
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besoins  et  les  ressources  descoiicurrcMls  (1),  el  que 
l’ancienneté  des  établissements  ni  la  priorité  des 
demandes  ne  sauraient  motiver  aucun  privilège. 
(Voy.  décis.  18  septembre  1840,  et  décr.  février 
18^)0,  l’errand.) 

Il  ne  peut,  d’ailleurs,  jamais  y avoir  lieu  qu’à  régler 
les  proportions  entre  les  maîtres  de  forges,  et  non  à 
désigner  dans  les  minières  des  cantonnements  pour 
rapprovisionnement  des  usines.  Une  semblable 
mesure,  dit  la  décision  ministérielle  du  30  juin  18,37 
que  nous  avons  déjà  citée,  équivaudrait  à une  sorte 
de  régime  de  concession  ûe  minières  de  fer,  régime  que 
le  législateur  a sciemment  et  volontairement  inter- 
dit, en  déclarant  qu’elles  ne  seraient  point  con- 
ccssihles,  sauf  les  cas  exceptionnels  qu’il  a lui-même 
prévus. 

81.  — .Nous  n’avons  rien  dit  du  recours  contre  les 
arrêtés  préfectoraux  qui  ont  pour  objet  d’aceonler 
aux  maîtres  de  forges  la  permission  d’exploiter,  a 
défaut  d’exploitation  ou  d’exploitation  suffisante  de 
la  part  du  propriétaire,  ou  bien 'de  statuer  entre  les 
usiniers  sur  le  droit  de  participer  à l’extraction  ou  a 
l’achat  du  minerai  ; quel  est  le  caractère,  quel  doit 
être  le  sort  de  ces  arrêtés,  relativement  à la  faculté 
du  recours?  (Juant  au  recours  devant  le  ministre  des 
travaux  publics,  point  de  difficulté;  on  sait  qu’il  est 
de  droit,  sans  qu’on  ait  à distinguer  entre  les  actes 
purement  administratifs  et  ceux  (|ui  procèdent  de 
l’office  du  juge.  La  (|ueslion  est  uniquement  de  savoir 
si  on  aura,  contre  la  décision  ministérielle,  la  garan- 
ti) Les  ingi'nieurs  dos  mines  sont  rliargiLs  do  proc('der  aux 
vérifications  nécessaires.  * 
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lie  du  recours  au  conseil  d’Élal.  A réj,'ard  des  arrêtés 
qui  interviennent  entre  les  maîtres  de  forges,  on  au- 
rait peut-être  pu  songer  à les  considérer  comme  actes 
réglementaires;  mais  l’art.  64  dit  positivement  que 
le  préfet  ne  prononce  q ue  sauf  recours  au  conseil  d’Êtat. 
Pour  les  actes  qui  autorisent,  nonobstant  l’opposition 
du  propriétaire,  l’exploitation  dans  le  terrain  d’au- 
trui, toute  réserve  est  inutile.  Ces  actes  qui  reposent 
sur  une  appréciation  de  faits  prévus  et  réglés  par  la 
loi,  et  dont  l’effet  est  de  trancher  une  contestation 
dans  laquelle  le  droit  de  propriété  lui-même  est 
essentiellement  engagé,  apparaissent  empreints,  au 
plus  haut  degré,  des  caractères  du  contentieux.  Le 
droit  d’en  appeler  au  conseil  d’Élat  dérivait  des  prin- 
cipes généraux. 

82.  — Le  prix  du  minerai  que  le  propriétaire  est 
tenu  de  fournir  aux  établissements  voisins,  est  fixé 
de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts. 

83.  — Lorsque  les  usiniers  exploitent  eux-mêmes, 
il  est  dû  au  propriétaire  du  fonds  une  indemnité, 
dont  l’évaluation  se  fait  également  par  experts  et  qui 
se  paye  avant  l’enlèvement  du  minerai,  à moins  ce- 
pendant, que  des  difficultés  s’élevant  sur  l’expertise, 
le  tribunal  n’autorise  l’enlèvement  moyennant  la 
consignation  d'une  somme  qu’il  détermine.  fVoy. 
art.  65  et  66.) 

84.  — Nous  disons  que  c’est  le  tribunal  qui  sta- 
tuera sur  une  difficulté  de  cette  nature  ; la  délivrance 
des  permissions  et  le  réglement  de  la  proportion  entre 
les  maîtres  de  forges,  qui  ont  droit  au  minerai, 
épuise,  en  effet,  l’attribution  appartenant,  en  celle 
matière,  à l’administration.  L’exécution  et  toutes  les 
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contestations  auxquelles  elle  est  susceptible  de  don- 
ner lieu,  sont  du  domaine  des  tribunaux  ordinaires. 

— L’art.  68  de  la  loi  du  21  avril  1810  interdit 
aux  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  exploitant  des 
minerais  de  fer  d’alluvion  de  pousser  des  travaux  rt‘- 
gtiliers  par  des  galeries  souterraines.  S’ils  méconnais- 
saient cette  prohibition,  ils  se  rendraient  passibles 
des  dispositions  relatives  aux  contraventions  à la 
législation  sur  les  mines. 

L’art.  3 de  la  loi  du  9 mai  1866  déclare  expressé- 
ment que  les  art.  93  à 96  de  celle  de  1810  sont  a|)pli- 
cables  aux  contraventions  commises  par  les  exploi- 
tants des  minières  soit  à l’interdiction  d’exploiter  par 
galeries  souterraines  sans  permission  du  préfet,  soit 
aux  réglements  généraux  et  locaux,  concernant  la 
sûreté  et  lasalubrité  publiques,  auxquelsest  assujettie 
l’exploitation  des  minières. 

8(1.  — Mais  il  peut  arriver  que  l'exploitation  cesse 
d’ôtre  possible  autrement,  et  que  l’établissement  de 
puits,  galeries  et  travaux  d’art  devienne  nécessaire. 
Dès  qu’il  en  est  ainsi,  la  minière  tombe  virtuellement 
sous  le  régime  de  la  concession  ; le  préfet  ordonne  la 
cessation  des  travaux.  11  n’est  même  pas  tenu  d’at- 
tendre ce  moment  extrême,  l’administration  a le 
droit  de  considérer  la  minière  comme  mine  concessible, 
et  a ce  titre,  d’en  interdire  l’exploitation,  si.  quoique 
jM)ssilile  encore,  elle  doit  durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuile 
iinpossihie  l'e^rploitalion  avec  puits  et  galeries.  (Voy.  ihid.. 
art.  69.)  Les  décisions  prises  à cet  effet,  par  le  préfet, 
sont  attaquables  devant  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Nous  n’hésitons  pas  là  croire  qu’on  a,  ensuite, 
la  ressource  du  recours  au  conseil  d’État;  il  y a évi- 
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deminent  décision  à l'égard  d’un  droit  garanti  par  la 
loi  au  propriétaire  du  sol. 

Les  contestations  au  surplus  ne  peuvent  qu'être 
fort  rares  ; depuis  que  les  perfectionnements  intro- 
duits dans  l’art  des  mines  ont  permis  de  combiner 
sans  danger  une  exploitation  souterraine  avec  des 
travaux  superficiels,  l’administration  concède  la  mine 
dès  qu’il  lui  est  démontré  que  les  produits  en  sont 
nécessaires  à l’industrie  ; mais  elle  réserve,  en  môme 
temps  au  propriétaire  du  sol  tous  ses  droits  sur  les 
minerais  d’alluvion  ou  sur  les  gisements  en  couches 
ou  filons  exploitables  à ciel  ouvert. 

87.  — Les  demandes  en  concession  de  gîtes  de  fer 
d’abord  exploités  comme  minières,  ne  sont  soumises, 
dans  leur  instruction,  à aucune  règle  particulière. 
Les  obligations  du  concessionnaire  souffrent  deux 
modifications;  il  est  tenu:  1“  de  fournir  aux  usines 
approvisionnées  par  la  minière,  la  quantité  néces- 
saire à l’exploitation,  au  prix  porté  au  cahier  des 
charges;  2“  d’indemniser  les  propriétaires  au  profit 
desquels  se  faisait  l’exploitation,  dans  la  proportion  du 
reirnn  quih  en  liraient.  (Voy.  art.  70.) 

Le  modèle  de  cahier  de  charges  anne.xé  à la  circu- 
laire du  8 octobre  1843,  stipule  que  le  prix  sera  fixé 
par  l’administration  ; il  était,  en  efl'et,  bien  difficile 
d’établir  à Tavance  et  pour  toujours  te  prix  du  mine- 
rai, alors  que  les  frais  d’extraction  peuvent  subir  des 
variations  considérables . Lorsque  l’approvisioniie- 
inciit  des  usines  qui,  antérieurement  à la  concession, 
avaient  droit  aux  produits  de  la  minière,  aura  été 
assuré,  le  concessionnaire  est  tenu  de  fournir,  autant 
que  ses  exploitations  le  permettront,  à la  consomma- 
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tion  des  usines  établies  ou  à établir  dans  le  voisinage 
avec  autorisation  légale.  Dans  ce  cas,  le  prix  du  mi- 
nerai sera  fixé  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts,  con- 
formément à l’art.  6Î)  delà  loi  du  21  avril  1810.  (Voy. 
cire.  8 octobre  1843.  ) Une  ordonnance  royale  du 
21  novembre  1821  détermine  le  mode  d’exploitation 
des  minerais  de  fer  dans  les  territoires  houillers. 

it  2.  — Terres  pyritciises  et  alumineuses. 

K8.  — Dispositions  de  la  loi.  — Les  terres  pyriteuses  et  alumi- 
neuses sont  soumises  à toutes  les  rè{;lcs  cxposi'es  poiir  les 
minerais  de  1er.  — Itenvoi. 

88.  — Les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  font, 
dans  la  loi  de  1810,  l’objet  des  dispositions  sui- 
vantes : 

« Art.  71.  L’exploitation  des  terres  pyriteuses  et 
« alumineuses  sera  assujettie  aux  formalités  prescri- 
« tes  par  les  art.  .ST  et  ,S8,  qu’elle  ait  lieu  soit  par  les 
« propriétaires  des  fonds,  soit  par  d’autres  individus 
« qui,  à défaut  par  ceu.x-ci  d’exploiter,  en  auraient 
« obtenu  la  permission. 

« Art.  72.  Si  l'exploitation  a lieu  par  des  non- 
« propriétaires,  ils  seront  assujettis,  en  faveur  des 
« propriétaires,  à une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
« gré  à gré  ou  jiar  experts.  » 

Ainsi  que  le  remarque  .M.  de  Cheppe  (Voy.  Annales 
(les  mines,  3*  série,  t.  X,  p.  o9o),  • les  art.  71  et  72  se 
« référant  aux  art.  .S7  et  S8,  qui  concernent  les  mi- 
« nières , impliquent  cette  conséquence,  que  les 
« dispositions  contenues  dans  la  section  2*  intitulée: 
« (le  la  proprn'té  et  d ‘ l' exploitation  des  minerais  de  fer 
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« d’alluvioH,  régissent  également  les  terres  pyriteuses 
« et  alumineuses  ; car  ces  dispositions  ne  sont  que 
« le  complément  des  art.  57  et  58.  Toutes  les  exprès 
« sions  des  art.  71  et  72  indiquent  évidemment  que 
« telle  a été  la  pensée  du  législateur.  » 

.Ajoutons  (|u’en  laissant  subsister  les  art.  71  et  72 
de  la  loi  de  1810,  celle  du  9 mai  1866  les  met  en  cor- 
rélation nécessaire  avec  la  nouvelle  rédaction  des 
art.  57  et  58,  telle  qu’elle  résulte  de  l’art.  3 de  cette 
dernière  loi. 

D’après  cela,  nous  n’avons  à entrer  dans  aucun 
développement  ; qu’il  nous  suffise  de  renvoyer  à tout 
ce  qui  a été  exposé  dans  l’article  précédent. 

Les  terres  pyriteuses,  lorsqu’elles  sont  exploitées 
comme  engrais,  ou  pour  servir  à la  fabrication  de  la 
poterie,  sont  soumises  aux  règles  qui  concernent  les 
carrières.  (Voy.  L.  21  avril  1810,  art.  4.) 

g 'i.  — Tourbières. 

H'.K  — Los  tourbes  ne  peuvent  Ctre  exploitées  que  par  le  pro- 
priétaire, sous  la  condition  d’observer  certaines  règles. 
HO.  — Réglement  d'exploitation. 

fli.  — De  quelle  autorité  peut  valablement  émaner  ce  réglement. 
H2.  — Recours. 

H3.  — Du  cas  où  les  tourbes  sont  mélangées  avec  du  minerai  ou 
des  terres  pyriteuses. 

89.  — En  ce  qui  concerne  les  tourbes,  les  droits  et 
les  devoirs  de  l’administration  sont  si  restreints  et 
si  nettement  définis  qu’ils  ne  sauraient  nous  arrêter 
longtemps. 

Le  droit  de  propriété  n’esl,  en  aucun  cas,  sacrifié 
à l’utilité  de  l’exploitation.  « Les  tourbes,  ditl’arl.83, 

VII.  t> 
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0 lie  peuvent  ôlre  exploitées  que  par  le  propriétaire 
« du  terrain  ou  de  son  CDnsenlcmeiil . » Mais  le  proprié- 
taire est  soumis  à quelques  règles destinéesà  mainte- 
nir dans  l’exploitation  de  sages  conditions  d’économie 
et  de  salubrité.  Il  lui  est  interdit,  à peine  de  se  voir 
condamner  par  les  tribunaux  correctionnels  à 100  fr. 
d’amende,  de  commencer  son  exploitation,  sans  en 
avoir  préalablement  fait  la  déclaration  à la  sous-pré- 
fecture et  obtenu  l’autorisation.  (Voy.  art.  84.)  « Le 
* propriétaire  du  terrain  à tourbe,  porte  l’instruction 
« du  3 août  1810,  désignera  avec  précision  le  lieu  où 

1 il  voudrait  établir  son  extraction;  il  indiquera 
« l’étendue  de  sa  propriété,  la  qualité  et  l’épaisseur 
« des  bancs  de  tourbe  qu’il  aura  reconnus  par  des  son- 
« dages.  L’ingénieur  des  mines  consulté  donnera  son 
« avis  sur  la  demande.  L’autorisation  accordée  par 
« le  préfet  au  propriétaire  exprimera  la  direction. 
« l’étendue,  la  profondeur  à donner  à l’exploitation, 
« et  l’époque  à laquelle  elle  devra  avoir  lieu,  en  con- 
« formité  du  mode  et  du  plan  général  d’extraction 
« qui  auront  été  déterminés.  * 

1)0.  — Dans  les  cantons  on  les  tourbières  étant 
rares  et  peu  considérables,  n’ont  fait  l’objet  d’aucune 
mesure  réglementaire,  la  permission  ilélivréc  à clia- 
que  propriétaire  constitue  et  son  titre,  et  la  seule  loi 
qu'il  ait  à suivre.  Plus  ordinairement,  la  permission 
ne  ilétermine  que  les  conditions  particulières  à celui 
qui  l’obtient,  et  se  réfère  pour  toutes  les  règles  géné- 
rales à un  rAjleiueiit  d'admiiiiidralion  ptthliijue,  qui  a dû 
intervenir,  aux  termes  de  l'art.  8.o  de  la  loi  de  1810, 
« pour  détermiiK'r  la  direction  générale  des  travaux 
U d'extraction  dans  le  terrain  on  sont  situées  les  tour- 
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« bes,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin  toutes 
t les  mesures  propres  à l'aciliter  l’écoulement  des 
« eauxdanslesvallées.et l’atterrissemeiitdesentailles 
« tourbées.  » 

1)1.  — L’instruction  du  3 août  1810  suppose  que 
le  réglement  dont  parle  l’art.  8a  peut  valablement 
émaner  du  préfet,  sauf  recours  au  minisire  ; c’cst  évi- 
demment là  une  erreur.  La  loi  exige  un  n'-glement 
d’administration  inihlique.,  or,  le  propre  de  ces  régle- 
ments est  de  se  produire  dans  la  forme  des  décrets 
impériaux  et  après  délibération  du  conseil  d’Etat. 
L’usage  atteste  d’ailleurs,  que  le  gouvernement  ne 
procède  pas  autrement,  ainsi  qu’on  le  voit  notamment 
par  une  ordonnance  du  3 oct.  1838  portant  réglement 
pour  les  tourbières  des  marais  de  Donges,  et  par  un 
arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  14  dé- 
cembre 1848,  relatif  aux  tourbières  du  département 
des  Vosges.  Nous  croyons  donc  que  les  tribunaux 
correctionnels  seraient  fondésà  refuser  leur  concours 
pour  l'applicatiou  d’un  arrêté  pris  par  le  préfet  dans 
les  circonstances  prévues  et  avec  la  destination  déter- 
minée par  l’art.  8o  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

1)2.  — Un  l’a  vu  plus  haut  (Voy.  suprà,  t.  VI,  n“644), 
lerecoursjuridique  n’est  point  ouvert  aux  particuliers 
contre  les  dispositions  réglementaires;  ils  ii’ont,  pour 
en  solliciter  la  réformalion  et  la  inodilication,  que  lu 
voie  tracée  par  l’art.  40  du  réglement  de  1806.  (Voy. 
sHiirà,  n"  646.)  Toutefois,  leurs  droits  sont  garantis 
par  la  faculté  lie  contester  devant  le  juge  saisi  de  la 
demande  ou  de  la  poursuite  intentée  en  vertu  d’une 
disposition  régleinenlaiie,  sinon  son  opportunité,  au 
moins  sa  hyalitv.  Les  actes  qui  prononcent  sur  les 
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demandes  d’autorisation  sont,  au  contraire,  suscep- 
tibles du  recours  par  la  voie  contentieuse,  soit  de  la 
part  de  l’auteur  de  la  demande,  s’il  soutient  que  son 
rejet  ou  la  stipulation  des  conditions  qu’elle  reid'erme 
impli(]ue  la  violation  des  droits  que  lui  reconnaît  la 
loi,  soit  de  la  part  des  tiers,  si  la  permission  avait  été 
accordée  au  mépris  de  leurs  droits  acquis.  Le  conseil 
d’Ktat  serait  valablement  saisi,  après  le  ministre,  ou 
même  immédiatement,  en  cas  d’excès  de  pouvoir. 
Observons  néanmoins,  qu’il  importe  dans  l’examen  et 
l’instruction  des  recours  dirigés  contre  ces  actes,  de 
distinguer  les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent.  Cer- 
taines appréciations,  celles  par  exemple  qui  ont  trait 
aux  conditions  d’utilité  et  de  salubrité,  sont  du  res- 
sort exclusif  de  l’administration;  le  conseil  d’État  se 
refuserait  sans  doute  à en  contrôler  le  mérite.  Les 
(|uestions  relatives  soit  à la  limite  qui  circonscrit  l’at- 
tribuLion  faite  à l’autorité  administrative,  soit  aux 
conséquences  du  droit  de  propriété,  soit  aux  droits 
résultant  d’actes  antérieurs  ; en  un  mot.  les  questions 
qui  appellent  une  appréciation  de  l’oHice  du  juge, 
sont  les  seules  (|u’il  convienne  de  porter  devant  le 
conseil  d’Ktat. 

93.  — Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics 
du  30  juillet  1836,  est  intervenu  sur  une  question 
qui,  répondant  à ce  dernier  caractère,  aurait  certaine- 
ment pu  motiver  un  recours  au  conseil  d'Élat.  Cet 
arrêté  annule  une  décision  rendue  par  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  à l'effet  de  rejeter  une  demande  en 
permission  d’extraire  des  terres  pyriteuses  dans  le 
fonds  d’autrui,  et  décide  que  le  droit  réservé  au  pro- 
priétaire d’exploiter,  à l’exclusion  de  tout  autre,  ses 
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terrains  tourbeux,  ne  met  point  obstacle  au  droit  des 
usiniers  d’obtenir  d’extraire  les  minerais  qui  peuvent 
se  trouver  mélangés  dans  la  tourbe.  Le  passage  dans 
lequel  M.  de  Gheppe  donne  les  motifs  de  la  décision 
ministérielle  met  en  pleine  lumière  la  question  et  le 
mérite  de  la  solution  qu'elle  a reçue.  « L’art.  83  de 

• la  loi  du  21  avril  1810,  dit-il,  porte  que  les  tour- 
« bières  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  pro- 
« priétaire  du  terrain  ou  de  son  consentement.  (1 

• pourrait  sembler,  au  premier  aspect,  que  cet  article 
« est  absolu,  et  (|u’il  s’opposait  à toute  dérogation  au 
« droit  commun  ; mais  des  renseignements  plus  com- 
» plets  ayant  été  fournis  sur  la  nature  et  le  gisement 
« de  ces  terrains  tourbeux,  on  a reconnu  que  les  sub- 
« stances  qu’ils  renferment  sont  de  véritables  terres 
« pyriteuses  et  alumineuses,  que  leur  mélange  avec 
« des  débris  de  végétaux  passés  à l’état  de  tourbe  fait 
« appeler  dans  le  pays  tourbes  vUrioliques,  mais  qui 
« ont  été  classées  parmi  les  minières  par  la  loi  du 
« 21  avril  1810,  lorsqu’il  s’bgit  de  les  destiner  à un 
« traitement  métallurgique.  Or,  la  circonstance  que 
« des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  se  trouvent 
<■  dans  un  terrain  tourbeux,  ne  saurait  empêcher 
« que  les  dispositions  des  art.  71  et  72  ne  leur  soient 
« applicables,  que  le  propriétaire  d’une  usine  légale- 

• ment  autorisée  ne  puisse  obtenir  la  permission  de 
« tes  exploiter  pour  les  besoins  de  son  usine,  si  le 
->  propriétaire  du  terrain  ne  les  exploite  pas  lui- 
« même.  Ce  dernier  conserve  son  droit  sur  la  tourbe: 

« il  pourra  la  garder  en  nature  lorsqu’elle  sera  ex- 
» traite,  ou  en  recevoir  le  prix  réglé  conformément 
« aux  dispositions  de  la  loi;  mais  il  ne  peut  pas  plus 
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« se  fonder  sur  ce  ([ue  la  tourbe  est  sa  propriété, 
« pour  s’opposer  à l’exploitatiou  du  gîte  de  substan- 
■<  ces  pyriteuses  qu’elle  contieut,  que  le  propriétaire 
« d’une  carrière,  par  exemple,  ne  serait  fondé  à em- 
« pécher  d’exploiter  une  mine  ou  une  minière  par  le 
« motif  que  cette  carrière  la  recouvre.  Si  une  telle 
< opposition  était  admissible,  la  loi  serait  anéantie 
« dans  son  principe  même,  et  tout  l’effet  en  serait 
« détruit.  On  ne  peut  invoquer  le  droit  commun  que 
« là  où  un  droit  exceptionnel  n’existe  pas.  Ici,  le 
€ droit  exceptionnel  est  créé  par  la  loi  elle-même. 
« Les  mots  terres  pyriteasi’s  et  alumineuses,  employés 
« par  l’art.  71,  désignent,  dans  leur  acception  géné- 
« raie,  les  minerais  renfermant  les  éléments  du  vi- 
« triol,  qu’ils  soient  épars  dans  du  lignite,  mélangés 

• de  sable  ou  associés  à la  tourbe.  Qu’une  minière 
« soit  recouverte  par  une  tourbière,  ou  bien  qu’elle  y 
« soit  associée  de  telle  sorte  que  le  minerai  ne  puisse 
« être  exploité  sans  la  tourbe,  c’est  la  minière  qui 
« devient  le  primipal,  la  tourbière  n’est  que  l’acces- 

• soire,  et  c’est  ainsi  que  dans  le  département  de 
« l’Oise , des  minerais  vilrioliques,  placés  dans  la 
« même  situation  que  ceux  de  Forges-les-Eaux,  sont 
« exploités  depuis  40  années  par  des  propriétaires 

• d’usines,  en  vertu  des  art.  71  et  72  de  la  loi. 

« Quelquefois,  il  peut  être  difficile  de  distinguer 
« dans  un  terrain,  la  tourbe  vitriolique  de  celle  qui, 
« contenant  peu  de  matières  pyriteuses  et  alumi- 
« neuscs,  est  propre  à servir  de  combustible.  .Mais 
« c’est  une  circonstance  indifférente.  La  permission 

• d’extraire  le  minerai  donne  droit  à toute  la  tourbe 
« qui  peut  être  traitée  comme  minerai.  Si  le  proprié- 
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« taire  de  l’usine  se  trompe  dans  son  choix,  lui  seul 
• se  trouvera  lésé,  car  il  devra  payer  toute  la  sub- 
« stance  qu’il  enlève  : le  propriétaire  du  terrain  ne 
« court  donc  aucune  espèce  de  risques.  » (Voy.  Ann. 
des  min.,  l.  X,  |).  ,'592.) 

Art.  2.  — lisines  à traiter  Ies''sab8tance8  minérales. 

91.  — Motifs  de  la  législation  sur  les  usines. 

95.  — Énumération  des  établissements  (|ui  étaient  soumis  à ses 

dispositions. 

96.  — Toutes  les  usines  métallurgiques  sont  inaiiilenant  dispen- 

sées d’autorisation. 

97.  — Elles  restent,  d'ailleurs,  soumises  aux  réglements  sur  les 

établis.semcnts  classés. 

98.  — Elles  restent  également  soumises  aux  dispositions  relatives 

à la  police  des  eaux. 

U4.  — Le  môme  motif  qui  avait  porté  le  législateur 
à conférer  à l’administration  la  mission  de  veiller  a 
la  répartition  du  minerai  entre  les  usines  qui  l’em- 
ploient, l’avait  aussi  déterminé  à s’occuper  de  la 
création  de  ces  établissements  et  à la  soumettre  à 
une  autorisation.  * Ils  seraient  bientôt  sans  valeur  et 
- sans  utilité,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  si  chacun 
> pouvait  de  son  propre  mouvement  former  d’autres 
« établissements  qui  absorberaient  les  matières  pre- 
« mières  ou  consommeraient  le  combustible.  » 

95.  — Les  usines  minéralurgiques  qui  ne  pouvaient 
être  établies  qu’en  vertu  d'un  décret  impérial,  accordé 
après  l’accomplissementdes  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  21  avril  1810,  étaient  aux  termes  de  l’art.  73  : 
1®  les  fournaux  à fondre  le  minerai  de  fer  et  autres 
substances  métalliques;  2®  les  forges  et  martinets 
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pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre;  3“  les  usines  servant 
de  patouillels  et  bocards  ; 4®  les  usines  pour  le  trai- 
tement des  substances  salines  et  pyriteuses  dans  les- 
quelles on  consomme  des  combustibles. 

IN).  — Les  usines  mélallurgiques  de  toute  nature 
sont,  comme  nous  l’avons  dit  déjà,  dispensées  d'au- 
torisation, mais  ont  perdu,  en  acquérant  la  liberté, 
les  privilèges  établis  en  faveur  des  permissionnaires. 
L’art.  1"  de  la  loi  du  9 mai  1860  abroge  les  art.  73  à 
78  de  celle  du  21  avril  1810  qui  prescrivaient  une 
enquête  destinée  à provoquer  les  observations  des 
tiers  et  exigeaient  que  les  représentants  de  l’adminis- 
tration des  forêts  , des  pouts-et-chaussées  et  des 
mines  fussent  entendus  avant  que  la  permission  fût 
accordée. 

97.  — Mais,  en  supprimant  l’autorisation  et  l’in- 
struction administrative  qui  devait  U précéder,  la  loi 
de  1866  n'a  apporté  aucune  modification  aux  dispo- 
sitions qui  régissent  les  usines,  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  et  de  la  sécurité.  Si  donc  une  usine  métal- 
lurgique rentre  dans  la  catégorie  des  ateliers  classés, 
elle  reste  soumise,  en  tant  qu 'établissement  dange- 
reux, insalubre  ou  incommode,  à toutes  les  règles  qui 
sont  applicables  à ce  genre  d’établissements. 

98.  — La  suppression  de  l’autorisation  ne  fait  non 
plus  nul  obstacle  à l’application  des  dispositions 
destinées  à concilier  l’existence  et  le  fonctionnement 
de  l’usine  avec  le  régime  du  cours  d’eau  sur  lequel 
elle  peut  être  établic;;la  législation  spéciale  aux  cours 
d’eau  sufiSt  pour  que  l’usinier  ne  puisse  modifier  ce 
régime  sans  que  l’administration  des  ponts-et-chaus- 
sées  ait  été  entendue. 
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99.  — Le  propriétaire  n’a  en  général  ni  permission  à demander, 

ni  déclaration  à faire.  — 11  n’est  soumis  qu'à  la  sur- 
veillance de  la  police. 

100.  — L’exploitation  par  galeries  souterraines  est  soumise  à la 

surveillance  de  l’administration. 

tUl.  — Circonscription  du  pouvoir  réglcmenlaire  résen'é  à l'ad- 
ministration. 

105.  — Les  réglements  anciens  sont  encore  applicables. 

10.T.  — Indication  de  quelques  réglements  dont  l'application  est 
attribuée  au  conseil  de  préfecture.  — Caractères  de  celte 
attribution. 

toi.  — L’attribution  faite  par  la  loi  de  1810,  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  n’a  trait  ipi’aux  réglements  por- 
tés dans  l'intérél  des  exploitations  minérales. 

!I9.  — Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les 
grés,  pierres  à bâtir  et  autres;  les  marbres,  granits, 
pierres  à chaux,  pierres  à plâtre;  les  pouzzolanes,  le 
trass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies, 
sables,  pierres  à fusils,  argiles,  kaolin,  terres  à fou- 
lon, terres  à poterie  ; les  substances  terreuses  et  les 
cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regar- 
dées comme  engrais,  le  tout  exploité  à ciel  ouvert  ou 
avec  des  galeries  souterraines.  (Voy.  L.  21  avril  1810, 
art.  4.) 

100.  — .\  l’égard  des  carrières,  le  droit  de  pro- 
priété a conservé  toute  son  étendue  (1).  « L’exploi- 

(I)  Cette  pro]>riôté  a été  néanmoins  assujcllie  à une  senitude 
d'utilité  publique  pour  la  fourniture  des  matériaux  nécessaires  aux 
trav.iux  publics.  Nous  l'expliquerons  en  traitant  de  ces  travaux, 
line  autre  servitude  importante  dont  elle  est  affectée,  consiste  dans 
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« talion  des  carrières  à ciel  ouvert  a lieu  sans  pér- 
il mission,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police, 
« et  avec  observation  des  lois  ou  réglements  généraux 
« ou  locaux.  » (Voy.  ibid.,  art.  81.) 

Le  propriétaire  qui  veut  exploiter  une  carrière  à 
ciel  ouvert  n’a  donc,  en  aucun  cas,  de  permission  à 
demander  et  n’a  de  déclaration  à faire  que  si  un  ré- 
glement particulier  lui  en  impose  l’obligation. 

Mais  il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’est  pas  un  de  ces 
réglements,  qui  ne  prescrive  d’adresser  une  déclara- 
tion au  préfet  par  l’intermédiaire  du  sous-préfet  ou 
du  maire.  L’art.  3 du  décret  du  25  mars  1868,  portant 
réglement  pour  les  carrières  de  Seine-et-Oise,  veut 
que  la  déclaration  soit  faite  en  deux  expéditions  dont 
une  sur  papier  timbré;  qu’elle  contienne  l’énoncia- 
tion des  nom,  prénoms  et  demeure  du  déclarant  et 
la  qualité  en  laquelle  il  prétend  exploiter  la  carrière; 
qu’elle  fasse  connaître  d’une  manière  précise  l’em- 
placement de  la  carrière  et  sa  situation  par  rapport 
aux  habitations,  bâtiments  et  chemins  les  plus  voi- 
sins, et  enfin  qu’elle  indique  la  nature  de  la  masse  à 
extraire,  l’épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou  bancs 
de  roches  qui  la  recouvrent,  le  mode  d’exploitation 
à ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  obligation,  le  proprié- 


l'interdiclioii  d'exploiter  dans  une  zone  de  soixante  mitres  de 
fhaque  côté  des  routes  et  j;rands  chemins.  Cette  défense  édictée 
par  un  arrêt  du  conseil  du  5 avril  1772,  a été  considérée  parla 
jurisprudence,  comme  applicable  aux  carrières  ouvertes  dans  le 
voisinage  des  chemins  de  1er.  11  faut  ajouter,  toutefois,  que  les 
nombreux  réglements  locaux  intervenus  depuis  la  loi  de  1810  ont, 
en  général,  restreint  cette  distance  à dix  mètres. 
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taire  n’est  soumis  qu’au  contrôle  de  la  police  ordi- 
naire, de  la  police  locale.  Sa  surveillance  peut  être 
plus  utile,  son  intervention  plus  fréquente  à raison 
des  accidents  que  comportent  de  tels  travaux,  mais 
ses  pouvoirs  et  son  mode  d’action  n’ont  rien  de  par- 
ticulier, rien  d’exceptionnel.  Le  maire  procède  en 
vertu  des  mêmes  attributions  et  dans  la  môme  forme 
contre  les  carriers  que  contre  tous  les  habitants  de 
sa  commune;  et  qu’il  enjoigne  ou  qu’il  prohibe  dans 
l’intérêt  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  ou  de  la  sûreté, 
ses  arrêtés  n’ont  que  l’autorité  et  ne  doivent  recevoir 
que  l’exécution  garantie  par  les  lois  sur  la  police 
municipale.  Nous  avons  mentionné  les  plus  générales 
au  chapitre  consacré  aux  maires,  nous  les  étudierons 
avec  plus  de  détail  en  traitant  de  la  voirie. 

101.  — « Quand  l’exploitation  a lieu  par  galeries 
« souterraines,  elle  est  soumise,  porte  l’article  82  de 
« la  loi  de  1810,  à la  surveillance  de  l’administration, 
« comme  il  est  dit  au  titre  5.  » Les  travaux  souter- 
rains, on  le  conçoit,  sont  infiniment  plus  dangereux; 
les  précautions  qu’ils  exigent  supposent  uneconnais- 
sance  des  règles  de  l’art  et  une  expérience  qu’on  ne 
peut  attendre  du  magistrat  municipal.  De  là,  le  motif 
qui  a déterminé  le  législateur  à les  soumettre,  non 
plus  à la  police  locale,  mais  à la  surveillance  de  l’ad- 
ministration, comme  elle  a lieu  pour  les  minps  elles- 
mêmes,  en  vertu  des  art.  49  et  50. 

Divers  décrets  cl  ordonnances  ont  été  plus  loin  ; 
celui  du  22  mars  1813  notamment,  qui  est  applica- 
ble aux  carrières  des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Üise.  et  dont  les  dispositions  se  retrouvent 
dans  un  réglement  du  25  mars  1868,  exige  qüe  le 
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pro|)riélaire  se  munisse  d’abord  de  l’autorisation 
administrative.  Et,  à vrai  dire,  ce  n’est  là  qu’une 
extension  assez  naturelle  du  droit  de  surveillance  qui 
peut  aller  jusqu’à  interdire  absolument  , lorsque 
l’exploitation  est  inconciliable  avec  l’intérêt  des  pro- 
priétés voisines  et  la  sûreté  publique.  Les  arrêtés 
préfectoraux  qui,  dans  de  semblables  circonstances, 
refusent  l’autorisation,  ceux  qui  la  subordonnent  à 
certaines  conditions  d’exploitation  en  se  fondant  sur 
une  appréciation  des  exigences  de  la  sûreté  publique, 
sont  des  actes  administratifs,  contre  lesquels  on  n’au- 
rait d’autre  ressource  que  l’appel  au  ministre  des 
travaux  publics.  Le  conseil  d’État  s’est  plusieurs  fois 
refusé  à admettre  le  recours  soit  contre  les  arrêtés 
préfectoraux,  soit  contre  les  décisions  ministérielles 
qui  les  avaient  confirmés.  (Voy.  ord.  11  mars  1843, 
Leclaire;  décr.  4 janvier  1851,  Permiseux  et  Héricbé.) 

11  faut  d’ailleurs,  remarquer  que  la  surveillance 
administrative,  en  ce  qui  concerne  les  carrières,  ne 
peut  avoir  pour  but  que  la  sûreté  des  ouvriers  ou  des 
individus  qui  occupent  les  habitations  de  la  surface. 
La  loi  n’a  pas  cru  que  les  produits  des  carrières  fus- 
sent assez  précieux  pour  que  leur  exploitation  dût 
être  assurée  dans  l’intérêt  de  tous;  elle  est  restée 
libre;  les  propriétaires  entreprennent,  abandonnent 
ou  dirigent  l’extraction  à leur  gré;  l’administration 
n’est  point  autorisée  a se  prévaloir  des  besoins  des  con- 
sommateurs pour  motiver  son  action. 

Cette  distinction  marque  l’étendue  du  pouvoir 
réglementaire  que  l’administration  est  autorisée  à 
exercer  par  l’art.  81  de  la  loi  de  1810  dans  l’intérêt 
de  la  police  des  carrières.  Les  dispositions  insérées 
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dans  les  réglements  portés  à cet  effet  ne  sont  légales 
et  ne  doivent  obtenir  d’application  devant  les  tribu- 
nanx,  qu’autant  qu’elles  ont  pour  objet  la  sûreté  des 
liommes  et  la  conservation  des  propriétés  voisines  de 
la  carrière  et  n’impliquent  nulle  autre  restriction  à 
la  liberté  d’action  et  à l’intégrité  des  droits  qui  déri- 
vent de  ce  que  l’exploitation  des  carrières  n’est  con- 
sidérée que  comme  un  mode,  pour  le  propriétaire,  de 
disposer  de  sa  chose. 

102.  — L’art.  81  réserve  l’observation  des  lois  ou 
réglements  généraux  ou  locaux,  sans  distinguer  entre 
ceux  qui  existaient  déjà  et  ceux  qui  seraient  portés 
dans  l’avenir.  (Voy.  ord.  27  oct.  1837,  Min.  Irav.  publ.) 
Cette  réserve,  au  surplus,  n’était  nécessaire  que  pour 
les  lois  et  réglements  relatifs  au  mode  d’exploitation; 
car  il  ii’était  possible  de  prêter  une  intention  d’abro- 
gation au  législateur  de  1810,  que  pour  les  disposi- 
I ions  destinées  à atteindre  le  même  but  et  à pourvoir 
aux  mômes  intérêts  que  la  loi  nouvelle. 

103.  — Le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé,  ne 
nous  permet  point  d’entrer  dans  l’examen  des  nom- 
breux réglements  faits  pour  l’exploitation  de  diverses 
carrières  déterminées  par  leur  situation  ou  la  nature 
de  leurs  produits.  Les  plus  récents  et  les  plus  com- 
plets sont  ceux  qui  ont  été  rendus,  le  25  mars  1868, 
pour  l’exploitation  des  carrières  ouvertes  ou  à ouvrir 
dans  les  départements  d’Ille-et-Vilaine  et  de  Seine-et- 
Oise.  Ces  réglements  auxquels  s’applique  l’obser- 
vation que  nous  avons  faite  sur  les  réglements  sanc- 
tionnés par  des  décrets  impériaux  dans  le  titre 
(diapitre  1",  art.  1,  n®  35  de  cet  ouvrage,  attribuent 
au  conseil  de  préfecture  la  répression  des  contra- 
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veillions  à leurs  dispositions.  Les  allributionsque  les 
conseils  de  préfecture  tiennent  de  ces  réglements, 
sont  sans  doute  légales,  puisque  la  disposition  relative 
à la  compétence  reproduit  celle  qui  était  écrite  dans 
des  réglements  édictés  sous  le  premier  empire,  à une 
époque  où  le  chef  de  l’Ktat  en  fait,  sinon  en  droit, 
réunissait  dans  ses  mains  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  ; mais  il  importe  de  remarquer 
qu’elles  sont  exceptionnelles,  et  qu’en  règle  géné- 
rale, les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont,  aux 
termes  des  art.  93  et  suivants  de  la  loi  de  1810,  seuls 
compétents.  (Voy.  Cass.  29  août  18ol,  Roy.) 

104.  — Toutefois,  il  importe  de  fixer  lajuste  portée 
qui  appartient  à ces  dispositions  et  de  circonscrire 
l’application  de  la  règle  de  compétence  qu’elles  con- 
sacrent. Les  lois  et  réglements  qui,  se  rapportant  à 
l’objet  de  la  loi  de  1810,  tendent  a introduire  et 
maintenir  dans  l’exploitation  dos  substances  miné- 
rales toutes  les  conditions  d’utilité  et  de  sûreté,  sont 
les  seules  dont  l’exécution  soit  confiée  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  Le  litre  X de  cette  loi,  sur 
la  police  et  la  juridiction  relative  ati.r  mines,  n’a  aucun 
trait  aux  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
qui  peuvent  soumettre  les  exploitants  de  mines, 
minières  ou  carrières  à des  oblTgalions  dictées  dans 
un  intérêt  tout  autre  que  celui  des  mines.  Cette 
observation  nous  est  suggérée  par  une  décision  du 
conseil  d’Étatdu  27  octobre  1837  que  nous  avons  déjà 
rappelée  un  peu  plus  haut.  Le  conseil  d’Étal  a jugé, 
avec  raison,  que  l’arrêt  du  conseil  du  5 avril  1772, 
constituant  un  réglement  de  voirie,  n’élail  point 
compris  dans  les  lois  et  réglements  dont  parle  l’art.  93 
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de  la  loi  de  1810,  et  que,  par  suite,  cet  arrêt,  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  interdit  aux  entrepre- 
neurs de  carrières  de  pratiquer  toute  fouille  ou 
galerie  souterraine  à moins  de  30  toises  du  pied  des 
arbres  ou  du  bord  extérieur  des  fosses  des  grandes 
routes,  devait  être  appliqué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture que  la  loi  du  29  floréal  an  X appelle  à connaître 
des  contraventions  de  grande  voirie.  (Voy . ord  . 
27  ocl.  1837,  .Min.  trav.  publ.) 


CH.\PITRE  VliNT.T-SIXlÈMK. 

DE  I.A  MISE  EN  JUGEMENT  DES  AGENTS  DU  GOUVEKNEMENT. 


Préliminaires. 

l(ir>.  — Nécossité,  pour  les  aj'ents  du  {;ouvcrnemenI,  d'une  (ja- 
ranlie  rmilrc  l'abus  des  poursuites  juridiques. 

lOfi.  - Économie  de  rniicieiinc  législation  sur  ce  poim. 

107.  — Le  principe  d'une  garanlie  spéciale  apparaît  dans  la  légis- 
lation nouvelle,  en  même  temps  que  le  principe  de  la 
séparation  des  [touvoirs. 

lOS.  — {'.onciliation  de  l'institution  créée  par  la  loi  ilu  “H  fri- 
maire an  VIII,  avec  les  dispositions  inaugurées  par  la 
charte. 

— De  la  garantie  envisagée  dans  son  princi[ie,  son  but  et  ses 
eiïcl.'. 


Digitized  by  Google 


nnOIT  ADMINISTRATIF  AI'IM,I(.)Lk. 


9() 

110.  — Dp  l’impuissance  des  lenlalives  faites  par  le  gouverne- 

ment et  les  chambres  pour  modilier  et  changer  le  sys- 
lùme  établi  par  la  con.stitulion  de  l'an  VIII. 

111.  — Division. 


fOT>.  — Si  l’on  est  d’abord  séduit  par  l’idée  de 
ménager  aux  citoyens  le  droit  d’appeler  chaque  fonc- 
tionnaire à répondre  devant  les  magistrats  protec- 
teurs des  personnes  et  des  biens  privés,  de  l’usage 
qu’il  a fait  de  son  pouvoir,  il  suffit  du  moindre  effort 
de  raison  pour  reconnaitre  que  l’exercice  de  ce  droit, 
sous  l’inspiration  des  passions  qui  animent  les  hom- 
mes, jetterait  bientôt  le  trouble  et  le  désordre  dans 
l'organisation  sociale.  L’administration  se  trouverait 
abandonnée  à la  domination  et  à la  tyrannie  des  corps 
judiciaires,  au  mépris  du  principe  de  ta  séparation 
des  pouvoirs,  si  hautement  proclamé  dans  les  insti- 
tutions fondamentales  du  pays.  « Tout  le  monde 
« comprendra  que  l'autorité  administrative  pourrait 
« être  opprimée  par  l’autorité  judiciaire  ; que  les 
« attributions  de  la  première  seraient  exposées  à être 
« envahies  par  la  seconde;  que  des  pouvoirs  que  la 
« constitution  a voulu  séparer  seraient  bientôt  con- 
« fondus,  si  les  administrateurs  pouvaient,  malgré  le 
« gouvernement,  être  traduits  en  justice.  » (Voy. 
^f.  Mangin,  Traiti^  de  l'action  publique,  t.  Il,  n“  241.) 

Qui  ne  sent  d’ailleurs,  qu’il  faut  des  garanties 
contre  les  accusations  récriminatoires  et  passionnées 
• à la  personne  de  tout  citoyen  qui  sort  de  la  vie 
« privée  pour  s’exposer,  souvent  sans  aucune  rétribu- 
« tion  comme  les  maires,  aux  périls  et  à la  respon- 
t sabilité  d’un  emploi  public  ? 
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« En  France,  les  corps  politiques  sont  garantis, 

« puisque  les  pairs  ilu  royaume  ne  peuvent  être  ju- 
<■  gés  que  parleurs  pairs  et  que  les  députés  jouissent 

• aussi  de  privilèges  attachés  à leur  dignité  et  au  péril 
« de  leurs  fonctions  (1). 

« Les  membres  de  l’ordre  Judiciaire  ne  peuvent 
« pareillement  être  pris  à partie  sans  la  permission 

• préalable  du  tribunal.  Ou  a voulu  les  protéger 
» contre  les  ressentiments  opiniâtres  des  plaideurs 

• et  ne  pa.s  diminuer  leur  indépendance  ni  avilir  la 

• dignité  <le  leur  ordre  en  les  exposant  à toutes 
« sortes  d'attaques  inconsidérées.  Cependant,  les 
« juges  sont  déjà  garantis  par  leur  inamovibilité  et 

• parla  force  vivante  de  la  justice  qui  repose  entre 

• leurs  mains. 

• Les  administrateurs  peuvent  encore  moins  res- 

• 1er  sans  garantie,  eux  qui  sont  perpétuellement 

il)  Nous  ne  connai.>isons  nulle  disposition  qui  ail  pour  objet 
de  statuer  sur  la  question  de  la  garantie  en  ce  (|ui  concerne 
les  sénateurs.  On  serait  donc,  h moins  de  se  prévaloir  du  rapport 
des  institutions  en  vigueur  avec  celles  créées  et  régies  par  la  consti- 
Inlinn  du  5"i  frimaire  an  VIII,  jiour  invoquer  l’art  70  qui  subor- 
donnait à une  autorisation  du  sénat  toute  poursuite  U intenter 
contre  ses  membres  à raison  de  délits  personnels , réduit  à 
les  abandonner  à l'empire  du  droit  commun,  quant  au.x  membres 
du  corps  législatif,  ils  ne  peuvent, durant  la  session,  être  poursuivis 
ni  arrêtés,  eu  matière  criminelle  sauf  le  cas  de  llagrant  délit, 
qu'après  que  le  corps  législatif,  a autorisé  la  poursuite.  (Dôcr_ 
i-21  févr.  1852,  art.  11  ) Lorsque  l'autorisation  sera  demandée,  le 
président,  dit  l’art.  73  du  décret  du  13  janvier  1853,  indiquera 
seulement  l'objet  de  la  demande  et  renverra  immédiatement  dans 
les  bureaux  qui  nommeront  une  commission  pour  examiner  s’il  y 
a lieu  d’autoriser  les  poursuites  Ln  décret  du  corps  législatif  du  11 
avril  18.’)l,  a accordé  une  nuluri.sation  de  ce  genre. 

Ml.  7 
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« amovibles,  cl  qui,  chargés  de  l'exécution  des  lois, 
a se  trouvent  sans  cesse  en  contact  avec  les  intérêts 
U particuliers  ‘dont  ils  doivent  souvent  briser  les 
« résistances  injustes  et  contraires  à l’intérêt  géné- 
« ral.  » (Voy.  M.  de  (iormenin.  t II,  p.  334,  édition 
de  1822.) 

La  nécessité  d’une  garantie  ne  saurait  donc  être 
mise  eu  doute.  L’harmonie  des  pouvoirs,  le  respect 
de  l’autorité  publique  et  la  célérité  de  l’administra- 
tion veulent  que  les  agents  du  gouvernement  soient 
protégés  contre  l’abus  des  poursuites  juridiques. 

lOG.  — Si  l’ancienne  législation  ne  présente  aucune 
interdiction  ni  prescription  destinée  à préserver  les 
agents  de  l’administration  des  |)oursuites  juridiques, 
c’est  que  l'esprit  même  de  cette  législation  était  de 
ne  pas  soumettre  les  dépositaires  de  l’autorité  admi- 
nistrative à la  juridiction  du  droit  commun  (I).  Dans 
chaque  branche  de  l’administration  publique,  il  exis- 
tait une  juridiction  spéciale  et  privilégiée  qui  con- 
naissait exclusivement  lies  faits  relatifs  aux  fonctions 
des  préposés,  et  pouvait  à son  gré,  arrêter  les  pour- 
suites et  ne  donner  aucune  suite  aux  plaintes  portées 
devant  elle.  C’est  là,  comme  le  remarque  M.  Faustin 
Hélie  (traité  de  l’Inst.  (irim.,  t.  III,  p.  255),  la  pro- 
tection la  plus  forte,  la  garantie  la  plus  efficace  qui 
puisse  être  donnée  aux  fonctionnaires  publics. 

107.  — L’abolition  des  juridictions  extraordinaires 
lit  sentir  le  besoin  d’une  garantie  spéciale.  Le  prin- 
cipe (|ui  subordonne  l’action  à une  autorisation  préa- 
lable a pris  place  dans  les  premières  lois  île  r.Vsseni- 

i|i  C'oiail  là  lin  iiiinoiiic  c|iii  ne  sonlVrail  (jiie  de  très-rari\s 
e\re|iUons. 
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blée  constituante  ; on  le  voit  apparaître  en  môme 
temps  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

L’art.  61  du  décret  du  14  décembre  1789  porte  : 
•a  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre 
« les  officiers  municipaux  la  dénonciation  des  délits 
* d’administration  dont  il  prétendra  qu’ils  se  seraient 
« rendus  coupables;  mais,  avant  de  porter  cette 
« dénonciation  devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de 
« la  soumettre  à l’administration  ou  au  directoire  de 
« département,  qui  après  avoir  pris  l'avis  de  l’admi- 
« nistration  de  district  ou  de  son  directoire,  renverra 
■<  la  dénonciation,  s'il  y a lieu,  devant  les  juges  qui 
« en  devront  connaître.  « 

On  lit  dans  l’art.  13  du  tit.  Il  du  décret  des  16 
août  1790  : « Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
« et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
'«  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à jmne  de 
« forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
'I  les  opérations  des  corps  administratifs  , «<  citer 
« ih  eant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
« fonctions.  » 

Le  décret  des  7-14  oct.  1790  dit  plus  explicitement 
encore  : « Conformément  à l’art.  6 (1)  de  la  section  3 
« du  décret  du  22  décembre  1789  sur  la  constitution 
« des  assemblées  administratives,  et  à l’art.  13  du 
« titre  XI  ilu  décret  du  16  août  1790  sur  l’organisation 
« judiciaire,  aucun  administrateur  ne  peut  être  tra- 
n duit  devant  les  tribunaux  , pour  raison  de  ses 

il)  Jr  crois  (|ii'il  faiil  lire  l'arl.  7;  car  Pari.  U n’a  pour  objet 
<jue  (l'inlenlire  aux  adininistrateiirs  l'élablisscineiil  de  tout  impôt, 
tandis  que  l'arl.  7 dispose  t/u’ils  ne  povnont  être  tronb!é.<i  prie  a"Cun 
arle  du  pouvoir  judiciaire. 
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€ fonctions  publiques,  a moins  (]u'il  n'y  ail  été  l en- 
t voyé  par  l’autorilé  supérieure,  cotiforinéincnl  aux 

• lois.  I»  (1). 

Enfin,  la  loi  du  22  frimaire  an  VIH,  «lans  son  ai  L 7o, 
s’exprime  ainsi:  • Les  agents  du  gouvernemeiil , 

• aulresque  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis 
« pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions,  qu’en  vertu 
« d’une  décision  du  conseil  d’Etal  : en  ce  cas  la  |)Our- 
« suite  a lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires,  r 

<08.  — Vainement  a-l-on  chereliéa  soutenir,  depuis 
la  promulgation  de  la  Cliarle,  • (pie  la  disposition  de 
« l’art.  T.‘)  do  la  Gonstilution  de  l’an  VIII  étant  orga- 
« niipie,  et  que  la  prérogative  qu’elle  conférait  au 
« conseil  d'État  faisant  partie  de  ses  attributions 
« constitutionnelles,  l'article,  le  conseil  et  la  consti- 
« tution  ont  dii  éfirouver  le  môme  sort.  » (Voy. 
.VI.  Henrion  de  Pansey,  T’en/fé  dn  jmiiroir  municipal.) 
On  n’a  [loint  eu  de  peine  à répondre  que  la  garantie 
a son  [irincipe  dans  les  lois  antérieures  à la  consti- 
tution de  l’an  Vlll  ; que  d’ailleurs,  l’art.  75  de  cette 
constitution  est  exclusivement  relatif  à l’ordre  admi- 
nistratif et  ne  se  réfère  nullement  à l'ordre  politique  ; 
(lue  la  Charte  n’avail  pu  dès  lors  apporter  de  modifi- 
cation qu’à  l’organisation  donnée  à la  garantie,  dans 
-ec  qu’elle  avait  de  contraire  au  nouveau  système  de 
gouvernement;  et  que  tout  ce  qui  en  résulte,  c’est 

I)  l.a  ronsliliilioii  des  3-U  septembre  t"91,  lit.  III,  chap.  iv, 
secl.  2.  art.  8.  statue  ijuc  le  corps  lcj;islatil'  pourra  renvoyer,  s'il 
y a lieu,  les  adniiiii.slrateiirs  siispemlus  par  b;  roi  aux  tribunaux 
criminels.  Mai.s  celle  disposilion  n'ajoutant  rien  à ta  garantie  dont 
e le  ne  lait  mention  (|ue  pour  subordonner  l'autorité  royale  au 
pouvoir  législalii'.  je  n'a:  pa^  cru  devoir  la  repoduire. 
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que  le  conseil  d’iîtat  ne  rendant  plus  de  di/mioM»  et 
ne  donnant  que  de  simples  avis,  il  ne  lui  appartenait 
désormais  que  de  proposer  au  roi  d’accorder  ou  tle 
refuser  l’autorisation  de  poursuivre.  La  jurisprudence 
du  conseil  d'État  et  colle  de  la  Cour  de  cassation  (Voy. 
arr.  30  nov.  1821  , Laurent)  , s’accordent  en  effet  à 
consacrer  cette  doctrine,  et  elle  a même  reçu,  par 
deux  fois,  la  sanction  législative  depuis  1830.  La  pre- 
mière fois,  en  1832,  lorsque  les  chambres,  appelées 
a réviser  le  code  pénal,  se  prononcèrent  pour  le  main- 
tien de  l’art.  129  de  ce  code  dont  l’objet  est  de  punir 
les  juges  qui  • auraient,  sans  autorisation  du  gou- 
« veruement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des 
• mandats  contre  ses  agents  ou  préposés  prévenus 
^ de  crimes  ou  délits,  commis  dans  l’e.xercice  de  leurs 
« fonctions.  » La  seconde  fois,  en  1833,  lorsque  les 
chambres,  après  la  discussion  très-vive  d’un  projet 
de  loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  et 
en  présence  de  nouvelles  attaques  contre  la  légalité 
des  mesures  consacrées  par  la  constitution  de  l’an  VIII. 
en  revinrent  au  principe  posé  par  cette  constitution. 

Les  mômes  attaques  ont  été  reproduites  après  la 
révolution  de  1848  sans  plus  de  succès.  (Voy.  Cass. 

29  avril  1848,  Migaud.)  L’art.  13,  10®  du  décret  du 

30  janvier  1852  met,  au  surplus,  au  rang  des  affaires 
qui  doivent  être  portées  à l’assemblée  générale  du 
conseil  d’État  « l’autorisation  des  poursuites  contre 
t les  agents  du  gouvernement.  » Il  n’est  donc  pas 
permis  de  douter  que  les  dispositions  de  l’art.  75  de 
l’acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  VIII  ne  soient 
encore  en  vigueur. 

109.  — M.  Serrigny  n’hésite  point  à rattacher  ces 
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dispositions  au  principe  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres inauguré  par  la  Charte.  ■ Quand  un  agent  du 
« gouvernement,  dit-il,  fait  un  acte  quelconque,  eu 
« vertu  de  sa  fonction,  il  agit  en  exécution  du  mandat 
« qu’il  tient  du  roi,  chef  suprême  de  la  puissance 
« exécutive  ; à qui  doit-il  compte  de  l’exécution  de 
a ce  mandat?  C’est  évidemment  à celui  de  qui  il  tient 
« son  pouvoir,  ou  aux  ministres  du  roi,  placés  à la 
a tête  des  agents  du  gouvernement.  De  deux  choses 
« l’une  : ou  le  ministre  prend  sur  lui  le  fait  de  ses 
« agents,  et  alors  la  garantie  du  ministre  couvre  son 
« agent,  puisque  le  fait  de  celui-ci  est  censé,  dès  lors, 
« le  fait  du  ministre  lui-même,  d’après  la  règle  Quod 
« guis  per  aliim  facit,  per  se  fecisse  videlur;  ou,  au  con- 
« traire,  le  ministre  désavoue  son  agent,  et  prétend 
« qu’il  a agi  sans  ordre  et  hors  des  limites  de  sa  fonc- 
» tion,  cas  auquel  on  conçoit  que  l’agent  puisse  être 
« poursuivi  devant  les  tribunaux. 

« Ou  voit  par  là  qu’il  faut,  de  toute  nécessité,  que 
« le  gouvernement  ait  été  rnis  à même  de  s’expliquer 
« sur  le  point  de  savoir  si  le  ministre  prend  ou  non 
« sur  lui  le  fait  de  ses  agents,  et  les  couvre  ainsi  de 
« sa  responsabilité,  ou  s’il  les  abandonne  aux  pour- 
€ suites  des  tribunaux.  Or,  c’est  dans  cet  examen  et 
0 cette  déclaration  que  consiste  la  garantie  des  agents 
€ du  gouvernement  établie  par  l’art.  75  de  la  consti- 
« tution  de  l’an  VllI.  Cet  article  confiait  au  conseil 
« d’État  cet  examen,  afin  qu’il  fût  fait  avec  plus  de 
« maturité.  » (Voy.  n“  104,  t.  I,  p.  116.)  (1). 

(1)  Ce  passage  est  emprunté  à la  première  édition  du  Traité  tle 
Tnrfjanisaiion  et  de  la  compétmee;  dans  la  seconde  édition,  le 
savant  professeur,  tout  en  approuvant  la  jurisprudence  qui  a con- 
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Mais  j’avoue  que  cette  explication  systématique  me 
parait  peu  satisfaisante.  Gomment  supposer  qu’on 
ait  voulu  ménager  une  déclaration  du  chef  de  l’ad- 
ministration, du  ministre,  sur  la  question  de  savoir 
s’il  prend  ou  non  sur  lui  le  fait  de  ses  agents,  en  pré- 
sence de  la  disposition  qui  réserve  au  conseil  d’État, 
à un  corps  placé  au-dessus  des  ministres  et  appelé  à 
les  juger  plutôt  qu’à  les  conseiller,  d’autoriser  ou 
<l’interdire  les  poursuites  juridiques  ? 

Le  gouvernement  consulaire  n’avait  garde,  en  sti- 
pulant une  garantie  au  profit  de  tous  ses  agents  et 
préposés,  de  songer  à organiser,  dans  l’ordre  admi- 
nistratif, une  responsabilité  dont  l’idée  n’était  pas 
née.  Au  sortir  du  directoire,  la  pensée  ne  pouvait 
être  que  de  donner  des  forces  et  des  armes  à l’admi- 
nistration pour  dégager  son  action  des  entraves  à 
redouter  du  dehors.  La  garantie  n’a  pas  été  inventée 
pour  autre  chose.  C’est  un  bouclier,  suivant  l’heu- 

stammont  reconnu  la  force  oliligatoire  de  l’art  75  de  la  constitution 
de  l’an  VI 11,  insiste  sur  l’impression  fâcheuse  produite  dans  l’opinion 
publique  par  les  consôquenccs  exagérées  auxquelles  conduit  dans  la 
pratique,  la  rédaction  large  et  éla.stiquc  des  mots  agent  du  goûter- 
nemiml  employés  dans  le  texte.  Il  pmisc,  avec  M.  de  Cormenin,  que 
ce  serait  un  grand  jias  vers  un  meilleur  système  que  d’ôter  la 
garantie  à tous  les  agents  inférieurs  ou  supérieurs  du  gouverne- 
ment, autres  que  les  maires  cl  adjoints,  sous-préfets  et  préfets, 
tt  Quand  les  gouvernements,  s’écrie-t-il,  seront-ils  convaincus  que 
les  meilleures  conditions  d’iniluence  et  de  durée  reposent,  pour  eux 
comme  pour  les  particuliers,  sur  la  probité,  la  moralité  et  la  jus- 
tice, toutes  choses  que  l’art.  75  de  l’acte  constitutionnel  de  l’an  VIII 
a pour  but  et  pour  résultat  d’entraver,  toutes  les  fois  que  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  n’est  pas  compro- 
mise ou  que  la  responsabilité  de  l'agent  ne  vient  pas  se  concentrer 
dans  celle  de  son  supérieur.  ••  jT.  1",  p.  130  et  155.) 
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relise  expression  de  M.  de  Gormeuin  (Voy.  édition 
de  18^:2,  l.  JI,  p.  328),  qui  lui  a été  remis  pour  cou- 
vrir ses  actes  et  les  défendre  de  l’examen  des  tribu- 
naux. Et  le  conseil  d'État  n’envisage  pas  autrement 
l’attribution  qui  lui  a été  conférée,  lorsqu’il  déclare 
que  « l’art.  75  de  l’acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
« an  VIII,  a pour  but  de  défendre  les  agenis  du  gou- 
c vernement  contre  les  accusations  qui  n’ont  pour 
« base  que  l'erreur  ou  la  passion  » (Voy . décret 
18  déc.  18.50,  Recoulin  ; 22  mai  1851,  Didier  et 
Gommery;  26  juillet  1851,  Ghei’ardi  et  Leoiii)  ; ou 
encore  « que  l’art.  75  de  la  constitution  de  l’an  VIII 
€ n’a  pour  but  que  d’assurer  l’application  du  prin- 
t cipe  de  la  séparation  des  pouvoirs  entre  l’autorité 
€ administrative  ctl’aulorité  judiciaire,  établi  comme 
« une  des  bases  de  notre  droit  public  par  les  lois  des 
« 14  déc.  1789,  22  déc.  1789,  16-24août  I790et  lOfrue- 
« tidor  au  III.  » (Voy.  décr.  21  mai  1864,  Coll.)  L’usage 
qui  est  journellement  fait  de  ce  moyen  de  défense 
atteste,  en  efict,  que  l’objet  de  la  garantie  n’est  nul- 
lement de  faire  remonter  à son  véritable  auteur,  d'a- 
près la  hiérarchie  administrative,  la  responsabilité  de 
chaque  acte.  Le  refus  d’autorisation,  envisagé  dans  le.s 
motifsquile déterminent,  ainsi  quedans  les  etfets  qu’il 
produit,  ne  tend  pas  simplement  à déplacer  le  but  et 
changer  la  direction  des  poursuites;  son  résultat 
définitif  et  inévitable  est  de  les  frapper  d’impossibilité 
absolue  et  de  les  anéantir  à jamais.  Le  fait  poui- 
lequel  l’autorisation  de  saisir  les  tribunaux  a été 
refusée  n’est  point  un  fait  dont  le  ministre  prend  la 
responsabilité  et  se  déclare  prêt  à rendre  personnel- 
lement compte;  c’est  un  fait  désormais  placé  sous  la 
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pi-olecliüii  d'une  prodainalioii  irrévocable  û’impuiiilv. 

110.  — Nous  ne  dissimulerons  pas  qu’un  pareil 
système  laisse  en  réalité  les  citoyens  à la  merci  de 
l’administration.  Les  plaintes  et  les  réclamations 
nombreuses  qu’il  avait  suscitées  avaient  déterminé 
tes  rédacteurs  de  la  Charte  à insérer  daus  l’art.  69  la 
promesse  qu’d  sérail  pourvu,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  par  une  loi  nouvelle,  à la  responsabilité  des  minis- 
ti'es  et  des  autres  aijents  du  pouvoir,  et  on  a en  etîel 
cherché,  en  1836,  à réaliser  cette  promesse.  .Mais  la 
discussion  ne  tarda  [las  à signaler  les  immenses  diffi- 
cultés que  comportait  la  solution  du  problème  qu’on 
n’était  posé  en  des  termes  d’ailleurs  fort  simples. 
Après  avoir  repoussé,  comme  contraire  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  l’idée  émise  par  le 
gouvernement,  de  conférer  aux  cours  royales  le  droit 
d’accorder  ou  de  refuser  l’aulorisatiou  de  poursuivre 
les  fonctionnaires,  on  se  vil  également  contraint  de 
renoncer  a rattacher  l’exercice  de  ce  droit  à la  respon- 
sabilité ministérielle.  On  fut  cfl’rayé  du  double  danger 
de  voir  la  haute  juridiction  de  la  chambre  des  pairs, 
dont  les  ministres  relevaient,  à toul  |)ropos  mise  eu 
mouvement,  et  les  citoyens  les  plus  paisibles  et  les 
plus  honorables  sans  cesse  dominés  par  la  crainte  fie 
s’exposer  au  retentissement  et  à l’éclat  d’un  débat 
devant  elle,  si  les  ministres  étant  présumés  assumer 
la  responsabilité  des  faits  pour  lesquels  ils  auraient 
refusé  raulorisalion,  les  plaignants  étaient  admis  a 
leur  eu  demander  un  compte  |)ersonnel.  La  force  des 
choses  ramena  les  deux  chambres  au  principe  de 
raulorisalion  discrétionnaire,  et  le  projet  du  gouver- 
nement fut  rejeté. 


Digiiized  by  Google 


106 


DROIT  ADMIMSTRATIK  AlM’I.lyl'K. 


Le  système  établi  par  la  constitution  de  l’an  VIII 
pour  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  n’est 
donc  sorti  de  l’épreuve  qu’avec  une  autorité  et  une 
vigueur  nouvelles. 

m.  — Le  moment  est  venu  de  pénétrer  dans  ses 
détails.  Nous  dirons  dans  quels  cas  l’autorisation  est 
nécessaire,  et  en  second  lieu,  suivant  quelles  règles 
elle  est  demandée  et  obtenue  ou  refusée. 

Art  1.  — Détermination  des  cas  dans  lesquels  l'antorisation 
préalable  est  nécessaire. 

H2.  — l.a  garantie  a lieu  au  criminel  comme  au  civil,  cl  s'ap- 
plique à V action  publique  aussi  bien  qu'à  l'aelton  civile. 
143.  — Elle  n’a  Irait  qu'aux  actes  relatifs  aux  fonctions  publiques, 
ili.  — Elle  ne  met  point  obstacle  à rinslruclion  préparatoire. 

115.  — .Au  profil  de  quels  fonctionnaires  est-elle  établie  ? — Elle 

n’est  pas  faite  pour  les  ministres. 

116.  — Des  mandataires  élus  par  les  citoyens,  et  des  représen- 

tants des  établissements  publics. 

117  — Dos  citoyens  qui  réunissent  diverses  qualités,  et  spéciale- 
ment, des  maires. 

118.  — Des  ministres  des  cultes 

119.  — Distinction,  relativement  à la  garantie,  entre  l'ordre  mili- 

taire, l’ordre  judiciaire  et  l’ordre  administratif. 

120.  — Les  fonctionnaires  attachés  à l’armée  restent  en  dehors  de 

la  garantie.  — Des  gendarmes. 

121.  — Elle  est  également  étrangère  aux  membres  des  cours  et 

tribunaux. 

122.  — Des  fonctionnaires  appartenant  en  même  temps,  à l’ordre 

judiciaire  et  à l’ordre  administratif. 

123.  — One  faut-il  décider  à l’égard  des  eonseillers  de  préfecture  ? 

124.  — Ce  que  l’on  doit  entendre  par  agents  du  gouvernement,  dans 

le  sens  des  lois  relatives  à la  mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires. — Cantonniers-chefs.  — Vérilicateurs  des 
poids  et  mesures.  — Ofiieiers  de  l'état  civil.  — Em- 
ployés de  bureaux. 
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125.  - Kxoeplion  au  principe  de  la  j>arantic.  — Pr('’po.si’;.‘i  et  em- 
ployés des  contributions  indirectes. 

12C.  — Préposés  de  l'octroi. 

127.  — Oisposilion  des  lois  de  linances  annuelles  relative  aux 
perceptions  illégales.  — Renvoi. 

12>1.  — Dérogation  à l’art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII, 
quant  A l’attribution  du  droit  de  prononcer  sur  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuivre.  — .\dministra- 
tion  de  l’enregistrement  et  des  postes. 

129.  — Percepteurs  des  contributions. 

IdO.  — Administration  des  forêts. 

131.  — Administration  des  douanes. 

132.  — Employés  des  poudres  et  salpêtres. 

133.  — Cessation  dos  fonctions  par  rapport  à la  garantie.  — 

Comptables  rétentionnaires  de  deniers  publics. 

134.  — Ce  défaut  d'autorisation  constitue  un  moyen  de  nullité 

proposablc  en  tout  état  de  cause.  — Il  ne  saurait  don- 
ner lieu  au  conflit.  , 

112.  — On  se  rappelle  les  termes  de  l’art.  75  de 
la  constitution  de  l’an  VIII,  et  des  dispositions  anté- 
rieures. (Voy.  stiprà,  n“  107.)  Leur  généralité  exclut 
toute  distinction  entre  l’action  privée  et  l’action  pu- 
blique, de  même  qu’entre  la  poursuite  devant  les 
tribunaux  civils,  et  la  poursuite  devant  les  tribunaux 
criminels.  (Voy.  Cass.  30  juillet  1861,  .Marsat.)  L’in- 
terdiction de  traduire  les  agents  du  pouvoir  enjustice 
sans  une  autorisation  préalable,  s’adresse  aux  magis- 
trats comme  aux  simples  particuliers  et  a trait  aux 
attaques  susceptibles  d’étre  dirigées  contre  eux  par 
la  voie  civile,  quelque  juridiction  qui  en  soit  saisie, 
non  moins  qu’aux  accusations  du  ressort  du  juge 
criminel.  Des  arrêts  récents  montrent  combien  le 
principe  est  général  ; ils  décident  que  l'autorisation 
est  nécessaire,  même  dans  le  cas  où  un  tiers,  se  plai- 
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jjuant,  ci'ailleurs,  du  trouble  apporté  a sa  possession 
par  un  prétendu  abus  d’autorité,  n’intente  contre  le 
fonctionnaire  auquel  ill’impute  qu'une  action  posses- 
soire.  (Voy.  Cass.  21  août  1855,  Tailhade  ; 5 mai  1862, 
Coll)  (I). 

Les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires 
publics,  à raison  de  faits  du  ressort  de  la  juridiction 
administrative,  ne  sont  pas  subordonnées  à l’autori- 
sation préalable.  Le  conseil  d'Élat  s’est  prononcé  en 
ce  sens,  au  moins  implicitement,  en  renvoyant  pure- 
ment et  simplement  des  fins  du  procès-verbal,  un 
maire  prévenu  d’une  contravention  de  grande  voirie. 
!>ar  le  motif  qu’il  avait  agi  avec  rassenliment  do 
l’aulorité  supérieure.  (Voy.  décr.  20  juillet  1850. 
•Motheau.)  Ct  en  ett'el,  comme  le  faisait  observer  le 
ministre  de  l’intérieur  dans  l'avis  qu’il  avait  été 
appelé  à émettre  sur  la  question,  toutes  les  règles 
relatives  a l’autorisation  préalable  supposent  l’exis- 
tence d'une  action  portée  devant  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  . « Empêcher  les  tribunaux  de 
s’immiscer  dans  le  contrôle  des  actes  administratifs, 
permettre  aux  agents  supérieurs  de  l’administration 
de  revendi(|uer  la  responsabilité  des  actes  accomplis 
par  leurs  délégués,  enfin  garantir  les  uns  et  les  autres 
contre  les  tracasseries  et  les  inimitiés  que  peut  leur 
susciter  rexercice  tie  leurs  fonctions,  tel  est,  disait  le 
ministre  do  l’intérieur,  le  but  que  se  sont  proposé  les 
lois  protectrices  de  l’indépendance  de  l’administration 

(1)  I.'art.  75  déclaré  iiiapplicabte  en  irialièro  électorale  par  la  loi 
du  15  mai  18i9,  a,  d'après  la  jurisprudence,  été  remis  en  vigueur 
par  le  décret  organique  du  2 février  1852  Voy.  Cass.  11  avril  1863, 
Mireur;  décr.  23  février  1856,  Daniaud.' 
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cl  aucun  de  ces  graves  intérêts  ne  semble  compromis 
lorsque,  pour  des  contraventions  spéciales,  les  fonc- 
tionnaires municipaux  viendraient  à être  traduits,  à 
la  requête  d’agents  d'un  service  administratif,  devant 
les  conseils  de  préfecture,  présidés  par  les  préfets  et 
dont  toutes  les  décisions  peuvent  être  déférées  pour 
mal  jugé  au  conseil  d’État  qui,  en  définitive,  reste 
toujours  maître  d'apprécier  la  contravention.  » (Voy. 
aussi  décr.  3 février  1855,  Ueliane.) 

1 13.  — La  garantie,  n'est,  d’ailleurs,  destinée  à 
couvrir  que  les  actes  relatifs  aux  fonctions  publi<|ues. 
Les  besoins  du  gouvernement  n’exigent  de  garantie 
(|ue  pour  l’accomplissement  de  la  mission  conférée 
a chacun  de  ses  agents.  C'est  moins  1a  personne  que  la 
fonction  que  la  loi  a songé  à défendre.  On  est  en  droit 
d’en  conclure  que  dès  que  le  fait  invoqué  pour  moti- 
ver une  poursuite  juridique  est  étranger  au  service 
auquel  est  préposé  un  fonctionnaire,  on  n’a  point 
d'autorisation  a demander.  (Voy.  ord.  6 uov.  1822, 
.Martineau  ; 14  févr.  1843,  Studcr  ; décr.  10  juin  1854, 
itipper:  28  février  1863,  Dessoyes;  28  nov.  1866, 
liergot  ; 4 mai  1867,  .\ucoin.)  Il  importe  néanmoins, 
lie  ne  pas  perdre  de  vue  dans  rapplic.ation,  que  ce 
n’est  pas  seulement  l'usage,  par  opposition  à l’abus, 
mais  l’exercice  du  pouvoir,  quel  qu’en  soit  le  carac- 
tère, qu’on  a voulu  protéger.  Une  voie  de  fait,  un 
acte  de  pouvoir  ou  d’arbitraire,  de  prévarication  ou 
de  concussion,  profiterait  incontestablement  de  la 
garantie,  s’il  était  dénoncé  comme  ayant  été  commis 
à l’occasion  de  l’exercice  des  fonctions  attribuées  à 
son  auteur.  Cette  circonstance  est  celle  à la(|uclle  on 
a toujours  à s’aftaclier  pour  décider  jusqu'à  quel 
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point  l'aulüi'isalion  est  nécessaire.  (Voy.  ord.  5 sept. 
1840,  Doiinenwirtii;  Il  nov.  1840,  Bascon  ; Cass. 
8 mai  1846,  Régnault  ; 22  juin  1864,  Pascaud  ; lOjuin 
1863,  Saintras;  22  novembre  1866,  Le  Roy;  10  août 
1868,  C...) 

Ainsi,  quand  un  fait  est  dénoncé  à un  tribunal  de 
l’ordre  judiciaire,  il  y a une  première  question  à 
résoudre,  celle  de  savoir  si  ce  fait  correspond  à l’exer- 
cice des  fonctions  (soit  qu’il  eu  constitue  l’usage  légi- 
time, soit  qu’il  en  constitue  l’abus  répréhensible)  ; 
ou  s’il  lui  est  étranger.  Parla  force  même  des  choses, 
cette  appréciation  est  du  ressort  des  tribunaux  ; 
toutes  les  fois  qu’il  leur  parait  que  l’agent  est  sorti 
du  eercle  de  ses  fonctions,  pour  se  livrer  à un  acte 
délictueux,  ils  doivent  procéder  au  jugement  du  fond, 
sans  avoir  égard  a l’exception  de  garantie  constitu- 
tionnelle. (Voy.  Cass.  31  mars  1864,  Lefèvre-Pontalis  ; 
14  juillet  1866,  Duplaa.)  Lorsque  le  tribunal  saisi  a, 
au  contraire,  déclaré  que  le  fait  a eu  lieu  par  voie 
d’usage  des  fonctions,  et  accueilli,  en  conséquence, 
l’exception  de  garantie,  alors  s’élève  une  deuxième 
<|uestion  dont  le  conseil  d'État  peut  seul  connaître, 
celle  de  savoir  si  le  fonctionnaire  s’est  renfermé  dans 
l’exercice  légitime  de  son  autorité,  ou  s’il  est  couvert 
par  les  ordres  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  ou  si 
enliii,  il  y a eu,  dosa  part,  un  excès  de  pouvoirs  enga- 
geant sa  responsabilité.  (Voy.  Cass.  6 mai  1862,  Coll  ; 
16  novembre  1866,  duc  d’Aumale;  décr.  20  janvier 
1866,  Verdier;  31  mars  1866.  duc  d'Aumale;  10  mai 
1866,  de  Plancy.) 

114.  — Ü'un  autre  côté,  « la  disposition  de  l'art.  7,6 
a de  l’acte  constitulioimel  de  l aii  VIII  ne  fait  point 
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<1  obstacle  à ce  que  les  luagislrats  chargés  de  la 
« poursuite  des  délits  iufonneiitct  recueillent  tous 
« les  renseignements  relatifs  aux  délits  commis  par 
« nos  agents  (les  agents  du  gouvernement)  dans 
<■  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; mais  il  ne  peut  être, 
« en  ce  cas,  décerné  aucun  mandat  ni  subi  aucun 
a interrogatoire  juridique  sans  l’autorisation  préala- 

ble  du  gouvernement.  » (Voy.  décr.  du 9 août  1806, 
art.  3.)  Nous  dirons  dans  l’article  suivant,  les  règles 
«le  procédure  que  la  jurisprudence  a déduites  de  ce 
principe. 

De  même,  en  matière  purement  civile,  la  nécessité 
de  l’autorisation  préalable  n’empêche  pas  le  parti- 
culier qui  veut  poursuivre  un  agentdu  gouvernement, 
de  le  citer  d’abord  devant  les  tribunaux.  Sauf  à sur- 
seoir, en  réservant  les  dépens,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  statué  par  le  conseil  d’iîtat.  S’il  en  était  autrement 
le  demandeur  se  verrait  privé  d’un  moyen  légal  «le 
prévenir  les  déchéances  ou  fl'interrompre  les  pres- 
criptions imminentes.  (Voy.  Cass.  3 mai  186'2,  Coll; 
1 1 avril  1863,  .Mireur.) 

1 13.  — .Vu  prolit  de  «juels  foncliomiaires  la  garantie 
est-elle  établie  .’  quels  sont  ceux  qui  ont  droit  à en 
proliter? 

Les  ministres  en  sont  d'abord  exclus.  La  constitu- 
tion de  l’an  VIII  n’exige  rautorisalion  préalable  que 
poui-  les  ayi’iits  du  yuuveniemetit  autres  que  les  inhiLstres. 
(Voy.  décr.  4 nov.  1831,  Quennec.) 

Us  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  (|uc  par  le 
sénat.  (Voy.  constitution  du  14janvier  183-2,  art.  13; 
décr.  28  janvier  1863,  Sandon.) 

Ht).  — Il  est  bien  évident,  en  second  lieu,  qu’on 
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ne  saurait  voir  des  of/rnfs  du  gouvernement  dans  les 
citoyens  investis  d’un  mandai  puisé  à une  source 
étrangère  à l’autorité  impériale  ou  seulement  appelés 
à représenter  des  personnes  morales,  pour  la  gestion 
de  leurs  intérêts  particuliers  . Ceux-là  seuls  sont 
agents  du  gouvernement,  dans  le  sens  de  l'art.  75, 
qui  sont  dépositaires  d’une  partie  de  son  autorité  et 
qui  agissent  en  son  nom,  sous  sa  direction  médial«‘ 
ou  immédiate  et  font  ainsi  partie  fie  la  puissance 
publique.  (Voy.  Cass.  3 mai  1838,  Clémenceau  ; 8 mai 
1846,  Uegnaull  ; 20  avril  1867  , Callaniand  ; 18  avril 
1868,  Farenl.i  .\insi,  les  conseillers  de  dé|)arlemeut 
et  d’arrondissement  , les  conseillers  municipaux  , 
(A'oy.  ord.  29  janv.  1823,  Wil  ; décr.  7 juin  1851, 
.Nevf  u et  Janvier  : 31  juillet  1853  , Koux-.\ymar  ; 
8 novembre  1854,  Tardif  ; 6 mai  1863,  Messagier),  a 
moins  qu’ils  n’aient  été  appelés  à faire  fonctions  de 
maire  et  n’aienl  agi  en  celte  <|ualité  (Voy.  (]ass. 
31  juin.  18.39,  Lavigne  ; ord.  24  juill.  1845,  llignard)  ; 
l'adjoint  quand  il  n’a  fait(|ue  siéger  au  conse'l  muni- 
cipal (Voy.  décr.9  novembre  l865,Viollaud);  les  secré- 
taires de  maii’ie  ( Voy.  ord.  12  août  1845,  .Magdinier  ; 
decret  10  juin  1854.  iJard  ; 22  février  1862,  Elissa- 
garay);  les  simples  assesseurs  du  bureau  électoral 
(Voy.  décr.  23  février  1856,  Daniaud  ; 24  mars  1866, 
Ornano  et  consorts),  restent  en  dehors  de  la  garan- 
tie. Il  en  est  de  même  pour  les  membres  des  conseils 
de  fabrique  et  les  administrateurs  des  hospices  et 
autres  établissements  publics  , quoique  l’autorité 
administrative  intervienne  dans  leur  nomination  . 
(Voy.  Cas».  3 mai  18.38,  Clémenceau;  27  nov.  1840, 
Clément  ; 14  nov.  1850  Calmon  ; décr.  14  avril  1860, 


Digilized  by  Google 


TIT.  II.  ClUI’.  .XXVI.  MISK  EN  JIG.  DES  AGENTS  Df  GOL’V.  113 

Jarry.)  Leurs  fonctions,  applicables  à des  intérêts 
purement  privés,  ne  leur  donnent  aucun  droit  sur  les 
simples  citoyens,  et,  à cet  égard,  la  condition  du 
maire  appelé  comme  tel  à faire  partie  du  conseil  de 
fabrique  ne  se  distingue  pas  de  celle  de  ses  collègues. 
(Voy.  décr.  21  mars  1857,  de  Courvol.) 

117. — 1 jCs  attributions  des  maires  sont  diverses, 
.\  ne  considérer  que  leurs  fonctions  administratives, 
on  sait  qu’il  y a lieu  de  distinguer  entre  celles  qui 
touchent  à l’intérêt  général  et  celles  qui  ne  concer- 
nent que  l’intérêt  particulier  do  la  commune  qu’ils 
a<lministrent,  mais  cette  distinction  ne  peut  aller 
jusqu’à  diviser  le  caractère  du  maire  sous  le  rapport 
de  la  garantie  constitutionnèlle  qui  protège  tous  les 
agents  du  gouvernement.  Même  lorsqu’il  agit  à titre 
de  mandataire  légal  de  la  commune,  il  tient  ses  pou- 
voirs du  chef  du  gouvernement,  tuteur-né  de  toutes 
les  communes  de  l'empire  et  demeure  son  délégué. 
Le  conseil  d’État  s’est  toujours  prononcé  dans  le  sens 
de  cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  de  la  cour  de 
cassation.  fVov.  Cass,  tl  mars  1837,  maire  de  Val- 
doKviscbeim  ; (5  septembre  1849,  Billard;  7 avril 
18.52,  Boulant  ; 21  août  18.55,  Tailhade;  22  août  1861, 
Mara.)  11  n’en  a pas  moins  décidé  que  « dans  les  actes 
•<  qu’il  fait  en  qualité  de  membre  du  conseil  munici- 
« pal,  en  prenant  part  à scs  délibérations,  le  maire 
•<  n’a  pas  le  caractère  d’un  agent  du  gouvernement, 
« et  ne  se  trouve  pas,  par  conséquent,  placé  sous  la 
■ garantie  de  l'art.  75 de  la  constitution  de  l’an  VIII.  » 
( Voy.  ord.  27  fév.  I8UJ,  Dessaux  ; et  aussi  décr.  9 nov. 
1865,  Viollaud.)  Cette  jurisprudence  serait  sans  doute 
encore  suivie,  bien  (|u’aujourd'hui  le  gouvernement 

VII.  8 
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ne  soit  plus  obligé,  comme  sous  l’empire  île  la  loi  du 
:21  mars  1831,  de  choisir  le  maire  parmi  les  conseil- 
lers municipaux.  Il  serait  peu  rationnel,  en  effet,  que 
le  sort  du  maire  pût  être  séparé  de  celui  des  conseil- 
lers municipaux  par  un  refus  du  conseil  d’État  d’au- 
toriser des  poursuites  contre  lui.  Il  arrivera  rarement, 
d’ailleurs,  qu’une  autorisation  puisse  être  demandée 
à l'encontre  du  maire  et  de  certains  conseillers  pris 
individuellement  ; on  s'attaquera  le  plus  ordinaire- 
ment à un  acte,  à une  délibération  du  conseil  lui- 
même,  et,  dans  ce  cas,  le  conseil  d’Étal  déclare  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à statuer,  par  le  motif  « qu’aux  termes 
» de  l’art.  GO  de  la  loi  des  14-22  décembre  1780, 

« lorsqu’un  citoyen  se  croit  personnellement  lésé 
» par  un  acte  quelconque  d’un  corps  municipal,  il 
« ne  peut  qu’exposer  ses  sujets  de  plainte  à l’autorité 
« administrative  supérieure  à laquelle  il  appartient 
0 d’yfaiie  droit.  » (Voy.  décr.  11  novembre  1831, 
Déoux  ; 30  juillet  1863,  Lalïitte.)  Une  autre  fin  de  non- 
recevoir  très-fréquemment  appliquée  est  déduite  de 
l’absence  pour  le  requérant  d'intérêt  personnel  ou 
encore  de  l’inaccomplissement  des  conditions  impo- 
sées par  l’art.  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  (Voy. 
décr.  7 juillet  18GG,  Lavigne.) 

1 18.  — C’est  aussi  par  application  du  principe  qu’il 
n'y  a û'wjmt  <lu  (jouverneineiit  iiue  là  ou  il  y a autorité 
dérivant  du  pouvoir  impérial,  que  le  bénéfice  de  lu 
garantie  est  refusé  aux  ministres  des  cultes.  La  cour 
de  cassation  considère  « que  les  ministres  des  cultes 
« ne  sont  pas  dépositaires  de  l’autorité  publique; 
“ qu'ils  n'agissent  |ias  au  nom  du  prince,  et  ne  sont 
« [las  ses  agents  directs  ; (|ue  si  les  ministres  du  culte 
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<■  sont  salariés  par  le  gouvernement  et  obligés  à 
« prêter  serment,  aux  termes  des  art.  6 et  7 du 
« concordat  de  1802,  ils  sont  sous  ce  rapport,  dans 
« une  situation  semblable  à celle  de  plusicursclasses 
« de  citoyens  qui  n'ontjainais  été  compris  au  nombre 
« des  fonctionnaires  publics  ; qu'ainsi,  l’art.  7o  de  la 
« constitution  de  l’an  VIII  ne  leur  est  point  appli- 
« cable.  » (Voy.  Cass.  23  juin  1831,  Hoyer;  ord. 
18  janvier  1843,  dame  Wolf  ; décr.  a mars  1833,  darne 
de  la  .Merlière.)  .Nous  avons  d’ailleurs,  expliqué  plus 
haut  qu’ils  trouvent  un  autre  genre  de  protection 
dans  la  loi  du  18germ.  an  X.  (Voy.  supià,  tome  V, 
p.  270,  n®  247.) 

119.  — En  conclurons-nous  que  la  garantie  est 

applicable  à tous  ceux  qui  exercent  la  puissance  pu- 
blique ? Les  termes  de  la  loi  n’ont  pas,  à beaucoup 
prés,  une  si  grande  étendue.  L’autorisation  n’est  pas 
exigée  pour  les  fonctionnaires  publics,  elle  n’est  exi- 
gée que  pour  les  r/oMi’mirmrn/.  Or,  il  suffit 

d’embrasser  d’un  coup  d’œil  l’organisation  du  pou- 
voir e.xécutif  pour  reconnaître  aussitôt  que  ses  or- 
ganes, en  raison  de  l’objet  de  leurs  fonctions  et  des 
règles  qui  président  à leur  e.xcrcice,  se  partagent  en 
trois  ordres,  l’ordre  militaire,  l’ordre  judiciaire  et 
l’ordre  administratif,  et  que  c'est  seulement  dans 
l’ordre  administratif,  au  sommet  duquel  domine  l’em- 
pereur assisté  de  scs  ministres,  que  réside  lef/oH- 
veniemeiH. 

120.  — Les  fonctionnaires  qui  composent  l’armée, 
bien  <|ue  dépositaires  d’une  portion  delà  puissance 
publique  et  soumis  à l’autorité  de  l’empereur,  ne  doi- 
vent donc  pas  éti  c rangés  au  nombre  des  agenlxdii 
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gouiei'Dfini'iit.  Le  conseil  d’État  en  a jugé  ainsi,  en 
refusant  d’étendre  la  nécessité  de  l’autorisation  aux 
capitaines  de  recrutement,  par  la  raison  que  leurs 
fonctions  sont  purement  militaires  (Voy.  ord.  10  déc. 
1840,  Biscornet),  et  en  décidant  qu’il  n’y  a,  sous  ce 
rajiport,  nulle  distinction  à faire  au  profit  des  gen- 
darmes (Voy.  ord.  16  déc.  1842,  Berthault;  décr. 
27  fév.  1849,  Glinel;  11  janv.  1861,  Maury)  qui,  pour 
être  particulièrement  all'ectés  à une  surveillance  con- 
tinue et  répressive,  n’en  font  pas  moins  partie  inté- 
grante de  l’armée  (1). 

121.  — L'exclusion  est  plus  facile  encore  à justifier 
pour  les  membres  des  cours  et  tribunaux  ; car  en 
même  temps  qu’il  est  de  principe  que  l’empereur 
n’administre  pas  directement  la  justice,  on  rencontre 
dans,  la  loi  tout  un  système  de  formes  et  de  garanties 
particulières  [lour  les  juges,  les  officiers  de  police 
judiciaire  et  les  organes  du  ministère  public.  (Voy. 
art.  606  et  suivants,  c.  proc.  civ.;  483  et  suivants, 
c.  inslr.  crim.;  décr.  II  janvier  1861,  Maury  ; 17  juin 
1866,  dcGonot  ; 1 1 mai  1867,  Moriceau.)  (2) 

(1)  Il  en  est  autrement  des  foiiclionnaires  attachés  aux  armées  à 
litre  d’administrateurs.  Les  intendants  et  sous-intendants  mili- 
taires, adjudants  d’administration,  intendSnts  de  la  marine,  com- 
missaires des  classes,  directeurs  des  subsistances  do  la  marine, 
officiers  comptables  îles  subsistances  militaires,  ne  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation.  |Voy.  .M,  l’ausiin-llélie , t.  111, 
page  .360.) 

(2)  La  jurisprudence  offre  des  exemples  de  l’application  de  celle 
doctrine  .aux  officiers  du  ministère  public.  Il  a été  décidé  que  la 
garantie  leur  Otait  inapplicable.  'Voy.  ord.  18  déc.  18119,  Hubert  ; 
déc.  22  janv.  1852,  époux  .Marié  et  veuve  .Moulte  ; 1 février  1801 , 
.Mcllion  ; l mars  186.5,  Ituiiclie/..) 
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122.  — il  importe  seulement  de  faire  observer  que 
certains  fonctionnaires  appartiennent  tout  à la  fois  a 
l’ordre  judiciaire  et  à l’ordre  administratif  propre- 
ment dit  (1)  ; que  les  maires,  par  exemple,  réunissent 
en  eux  les  diverses  qualités  de  représentant  de  l’as- 
sociation communale;  de  chef  de  l’administration 
locale  et  délégué  de  l’autorité  supérieure;  d’officier 
de  l’état  civil  (2),  d’officier  de  police  judiciaire,  et 
même  déjugé  de  police  ; que  les  actes  qui  se  ratta- 
chent à leurs  fonctions  administratives  sont  les  seuls 
pour  lesquels  on  ait  à demander  une  autorisation 
préalable  aux  poursuites  juridiques  (Voy.  ord.6  août 
1840,  Galy  ; 22  mars  1841,  Marc  Thomas  ; décr.  22 juin 

1853,  Loiseau  ; 31  juillet  1853,  Coignard  ; 28  avril 

1854,  Rescoussier;  28  juin  1865,  Buchholtz);  et  que. 
dans  le  cas  où  les  chefs  d’inculpation  ne  se  rapportent 
point  à la  même  fonction,  il  y a lieu  de  distinguer 
entre  eux,  et  que  la  demande  d’autorisation  ne  doit 
être  formée  et  n’est  jamais  examinée  et  appréciée  que 
dans  son  rapport  avec  les  actes  réalisés  dans  l’exer- 
cice des  fonctions  protégées  par  la  garantie.  (V oy . ord. 
22  mars  1841,  Marc  Thomas  ; 15  juin  1841,  Bernard  ; 
23juin  1841.  Ortali  ; 30  nov.  1841,  Bourdier  ; 29juiii 

(1)  Les  gendarme.s,  en  même  temps  qu’ils  sont  agents  de  la  force 
publique,  sonl  aussi  agents  de  police  judiciaire  ; mais  le  conseil 
d'Ëtat  décide  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer  sur  les  demandes  en  au- 
torisation relatives  à des  faits  réalisés  dans  l’exercice  de  ces  der- 
nières lonctions  (Voy.  ord.  ISjuillet  1842,  Ladame  ; décr.  24  août 
1859,  L'Hoste),  et  j’ai  dit  plus  haut  qne  la  garantie  était  égale- 
ment étrangère  à leurs  fonctions  d’agents  de  la  force  publique, 

(2)  Les  officiers  de  l’état  civil  ne  sont  pas  considérés  comme 
agents  du  gouvernement.  (Voy.  ord.  11  nov,  1840,  Susini;  décr. 
15  juin.  1854,  Sohler;  16  mars  1864,  .4bonneau,  et  infrà  n“  124.) 
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184o,  Clozel;  décr.  21  déc.  I8u3,  Cordier  ; 28  iiov. 
1866,  Bergül  ; 4 mai  1867,  Aucoin.)  (1) 

La  même  disliiictioi)  est  applicable  aux  commis- 
saires de  police  qui  réunissent  à la  qualité  d’agents 
du  gouvernement  celle  d’ofliciers  de  police  judiciaire 
et  d’officiers  du  ministère  public.  (Voy.  déc.  28  avril 
1834,  Poumarède  ; 30  octobre  1834,  Grassot  ; 10  mai 
1863,  Bertliomeuf)  ; mais  il  faut  prendre  garde  ([ue 
la  qualité  d’officier  de  police  judiciaire  n’eflface  pas 
celle  d’agent  du  gouvernement  quand  le  commis,saire 
de  police  procède  à des  actes  de  police,  tels  que  des 
arrestations  ayant  pour  but  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  immédiats  de  l’ordre  public.  (Voy.  Cass. 
7 mars  1864,  de  Vesvrotte.)  Quantaux  simples  agents 
de  la  police  locale,  nommés  et  révoqués  par  les 
maires,  ils  n’ont  pas  le  caractère  d’agents  du  gouver- 
nement. (Voy.  décr.  18  nov.  1834,  Spinga  ; 23  février 
1836,  Daniaud  ; 6 janvier  1866,  Bouland  ; Cass.  23  mars 
1861,  Jaume  ; 18  avril  1868,  Parent.) 

1213.  — Mais  comprendrons-nous,  sous  le  point  de 
vue  de  la  garantie,  au  nombre  des  membres  de  l’ordre 
judiciaire,  les  conseillers  de  préfecture,  et  tous  les 
fonctionnaires  appelés  à statuer  comme  juges  en 
matière  administrative?  Nous  n’hésitons  pas  à répon- 
ilfe  négativement.  Le  chef  de  l’État  a conservé  l’exer- 
cice direct  de  la  justice  en  matière  administrative. 
Prononce-t-il  lui-mème  sur  l’avis  du  conseil  d’État, 
l'exercice  de  la  juridictionfait  de  sa  part  l’objet  d'un 

(1)  A rf'fjarddcs  actes  faits  en  qualité  de  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire,  le  conseil  d'Ètat  se  contente  de  dire  que  l'a  iiorisation 
n’est  pas  nécessaire  pour  donner  suite  à la  plainte,  et  que  par  con- 
séquent, il  n'y  a pas  lieu  de  statuer. 
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acte  immédiat.  La  décision  cst-clle  rendue  par  un 
conseil  de  préfecture,  par  le  ministre  ou  [lar  un 
préfet,  on  n’a  plus,  il  est  vrai,  un  acte  immédiat  de 
l’autorité  impériale,  mais  il  n’intervient  pas  non  plus, 
seulement  en  son  nom,  il  émane  de  son  repri’seiilant. 
La  juridiction  administrative  se  confond  d’ailleurs, 
nous  l’avous  démontré  (Voy.  saprà,  tome  II,  page!, 
n“  I et  suivants),  avec  l’administration.  Que  l’empe- 
reur ou  ses  subordonnés  et  ses  délégués  procèdent 
par  voie  de  décisions  ou  par  voie  d’injonctions, 
d’interdictions  ou  d’appréciations,  dès  l’instant  que 
ces  mesures  se  produisent  et  s’exécutent  dans  la 
sphère  du  pouvoir  administratif,  l’empereur  ne 
fait  toujours  qu’administrer  et  gouverner,  et  ceux 
qui  agissent  en  son  nom  et  comme  ses  représentants 
et  ses  organes,  sont  incontestablement  des  agents  du 
goucenwmeiil.  La  loi  elle-même  vient  à l’appui  de  cette 
doctrine.  Puisqu’elle  s’est  abstenue  de  parler  des 
fonctionnaires  chargés  de  faire  l’office  de  juges  en 
matière  administrative,  lorsqu’il  s’est  agi  de  créer 
des  garanties  spéciales  pour  tous  les  membres  de 
l’ordre  judiciaire,  il  faut  bien  supposer  qu’elle  a pensé 
que  ces  fonctionnaires  avaient  droit  à la  garantie  gé- 
nérale instituée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII.  Il  ne 
faut  pas  douter  que  ces  raisons  n’aient  déterminé  le 
conseil  d’État  lorsqu’il  a statué  sur  la  demande  en 
autorisation  de  poursuivre  un  membre  d’un  conseil 
de  révision.  (Voy.  décr.  14juin  1852,  Vauchel,  et  aussi 
décr.  22  nov.  1856,  Bloquel.) 

1^.  — Cette  discussion  nous  conduit  à examiner 
si,  dans  le  sein  même  de  l’ordre  administratif,  on  n’a 
aucune  distinction  à faire,  si  tous  les  employés  du 
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gouverncincnl  doivent  être  considérés  conmie  ses 
agents  dans  le  sens  de  la  loi  du  frimaire  an  VIII. 
En  principe,  nous  ne  saurions  croire  que  les  besoins 
de  l’ordre  exigent  que  les  employés  de  tout  grade  et 
en  particulier,  les  agents  inférieurs  dont  les  fonctions 
n’ont  pas  directement  trait  au  mouvement  adminis- 
tratif, jouissent  du  bénéfice  de  la  garantie.  Le  légis- 
lateur lui-mème  semble  autoriser  à restreindre  la  ga- 
rantie, pour  ne  l’accorder  qu'aux  agmts  du  gouveriie- 
tnptu  préposés  à l’action  admini:^tratii'e.  Le  code  pénal 
dans  l’art.  127,  dont  l’objet  est  de  prévoir  et  de  punir, 
de  la  |)art  des  magistrats,  les  poursuites  intentées 
au  mépris  de  la  prohibition  exprimée  dans  l’art.  75 
de  la  constitution  de  l’an  VIII,  leur  défend  « de  citer 
« des  administrateurs  pour  raison  de  l’exercice  de 
« leurs  fonctions.  » Or,  il  est  bien  évident,  ainsi  que 
le  remarque  .M.  de  Gormenin,  que  le  code  n’a  entendu 
par  cette  expression  que  de  véritables  administra- 
teurs, mais  non  tous  les  employés  quelcom^ues  du 
gouvernement.  Ceu.\-ci  font  bien  partie  de  l’adminis- 
tration, mais  ils  ne  sont  pas,  à proprement  parler, 
des  administrateurs.  (Voy.  édition  de  1822,  tome  II, 
page  334.) 

Le  gouvernement  ne  s'en  est  pas  moins  toujours 
attaché  à faire  considérer  la  garantie  comme  illimitée 
et  à l’étendre  à tous  les  agents  de  l’administration. 
C’est  ainsi  que  les  gardes  des  bois  de  la  couronne 
(Voy.  ord.  19  déc.  1821,  Foy),  et  même  ceux  des  bois 
possédés  par  les  princes  à litre  d’apanage  et  non  à 
titre  privé  (Voy.  ord.  27  février  1822,  l’Herbier), 
ont  été  par  assimilation  aux  gardes  des  forêts  de  l’État, 
admis  à bénéficier  des  dispositions  de  l’art.  75  de  la 
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loi  du  a frimaire  an  VIII  (I).  C’est  ainsi  que,  dans 
les  ponts  et  chaussées,  jus(|u’aux  conducteurs  (Voj  . 
ord.  16  juillet  1842,  Giobergia  ; décr.  21  mai  1864, 
Coll),  sans  en  excepter  les  conducteurs  auxiliairi'^ 
(Voy.  ord.  30  août  1842,  Jeanne),  ni  mémo  les  con- 
ducteurs non  embrigadés  (Voy.  ord.  6 octobre  1842, 
Rocques)  dont  les  attributions  et  le  mode  de  nomi- 
nation (2)  sont  les  mômes  que  pour  les  conducteurs 
ordinaires,  et  enfin  lesagent.s-voyers  (Voy.  décr.  19  mai 
1866,  de  Plancy),  tous  les  employés  ont  qualité  d'agents 
du  gonremenmil,  et  partant  droit  à la  garantie.  C’est 
ainsi  enfin,  que  les  gardes-mines  (Voy.  ord.  25  mars 
1846,  Noury),  les  gardes  d’écluse  et  de  balage,  les 
gardes-ports  (Voy.  ord.  20  avril  1847,  Passery)  et  les 
inspecteurs  des  halles  et  marchés  sont  rangés  dans  la 
même  catégorie.  (Voy.  ord.  10  février  1842,  Lenoir.) 

Cependant,  l’extension  ne  va  pas  jusqu’à  embrasser 
les  simples  employés,  dénués  de  toute  spontanéité 
et  de  toute  autorité  a exercer  vis-à-vis  des  citoyens. 
Quelle  que  soit  l’infériorité  du  rang  appartenant  aux 

(t)  Les  gardes  cliampétres  agents  des  communes  on  des  particu- 
liers, peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation.  (Voy.  Cass.  19  août 
1808  et  o.''d.  4 août  1819,  (iingibre  ; dêcr.  ü déc.  1852,  de  Nabat  ; 
11  novembre  1864,  Chaix.)  Si  donc  ils  soin,  en  môme  temps, 
gardes  forestiers,  il  faut  distinguer  en  quelle  qualité  ils  ont  agi  et 
n’exiger  ranturisation  que  pour  les  imputations  relatives  à leurs 
fonctions  de  gardes  forestiers.  (Voy.  ord.  27  nov.  1838,  Cérémie  ) 

(2)  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  le  directeur  général. 
Ils  sont  chargés  de  surveiller  et  contrôler,  sous  les  ordres  des  in- 
génieurs, les  Ir.avaux  de  toute  espèce,  de  tenir  les  états  des  pi- 
queurs et  ouvriers,  de  concourir  il  l'exécution  des  lois  et  de  verha- 
liser  sur  tes  conlracentions  en  matière  de  grande  voirie,  et  doivent 
être  assermentés  (Voy.  décr.  7 fructid.  an  XII,  art.  47,  et  décr. 
4 tbermid.  un  XIII.) 
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gardes  forestiers,  aux  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  gardes  mines,  gardes  d’écluse  et  aux 
inspecteurs  des  halles  et  marchés,  on  ne  saurait  leur 
dénier  le  caractère  de  <lépositaires  dans  une  certaine 
mesure,  non  pas  seulement  de  l’autorité,  mais  de  la 
iniissance  publi(|ue.  Ils  ont  le  droit  de  verbaliser  et 
l’autorité  qui  leur  est  attribuée  a assez  d’importance 
pour  qu’on  ait  cru  devoir  réserver  leur  nomination  à 
l’autorité  supérieure  et  les  astreindre  à la  prestation 
de  serment.  C’est  là  qu’il  faut  chercher  la  raison  et 
la  justification  de  la  jurisprudence  qui  les  couvre  de 
la  protection  due  a\}\.a(/eitts  du  gouvernement.  Caron 
la  voit  en  refuser  l’avantage  aux  employés  dont  la 
|)Osition  ne  se  recommande  pas  par  les  mêmes  carac- 
tères. Les  décisions  qui  déclarent  la  garantie  inap- 
plicable aux  agents  de  la  force  publique  (Voy.  décr. 
23  février  1856,  Daniaud),  aux  inspecteurs  de  police 
(Voy.  Cass.  18  avril  1868,  Parent),  aux  porteurs  de 
contraintes  (Voy.  décr.  10  nov.  1857,  Vignier),  aux 
simples  surveillants  de  prison  (Voy.  décr.  12  juin 
1867,  Enjalbert),  aux  cantonniers-chefs  ou  brigadiers- 
cantonniers  (Voy.ord.  20  avril  1839,  Régnault  ; 25  no- 
vembre 1840,  Ghapuis),  offrent  un  exemple  de  cette 
distinction  ; mais  elle  se  révèle  avec  bien  j)lus  de 
clarté  dans  le  changement  de  doctrine  qui  s’est  réa- 
lisé, à l’égard  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

En  1819,  par  arrêt  du  8 juillet,  la  cour  de  cassation 
avait  jugé  que  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
n’étaient  pas  des  agents  du  gouvernement,  et  cela 
sans  doute,  d’après  un  avis  du  conseil  d’État,  en  date 
du  29  septembre  1812,  approuvé  le  15  janvier  1813, 
(|ui  porte  que  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
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UC  soûl  (|iie  de  simples  employés  de  sous-prélecUire 
iuixquels  la  garaulie  de  la  couslilulioii  de  l’aii  VIII 
u'est  [las  applicable. 

En  1841,  par  ordonuance  du  23  juillet  (Voy.  ord. 

Bonnet),  le  conseil  d’Etat  a décidé  le  contraire,  et  ou 
lit  dans  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  jointe  à la 
procédure  transmise  au  conseil  d’Élal  : « D’une  part, 
les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  qui  précé- 
demment étaient  nommés  par  les  préfets  et  les  sous- 
préfets,  le  sont  aujourd’hui  par  le  ministre  de  l’agri- 
culture et  du  commerce  ; d’un  autre  côté,  l’art.  7 de 
la  loi  du  4 juillet  1837  a soumis  ces  employés  à la  for- 
malité du  serment  et,  de  plus,  a décidé  que  leurs 
procès-verbaux  feraient  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

Ces  notables  cliangements  touchant  leur  nomination, 
leur  autorité  et  leurs  attributions,  ont  fait  naître  dans 
mon  esprit  des  doutes  sérieuse  sur  leur  véritable 
caractère.  .M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce, à qui  la  procédure  a été  communiquée,  n’hé- 
site pas  à émettre  l’avis  que  ces  employés  doivent 
maintenant  être  compris  parmi  les  agents  du  gouver- 
nement qui  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  sans 
autorisation  préalable.  * 

Nous  nous  croyons  donc  en  droit  de  supposer  que 
le  conseil  d’État  s’est  déterminé  par  les  raisons  exjiri- 
mées  par  le  garde  des  sceaux  et  par  conséquent,  • 

autorisé  à invoquer  sa  décision  comme  une  sanction 
de  la  règle  que  la  qualification  d'cuji’iUs  du  (jouverne- 
menl,  par  rapport  à la  mise  en  jugement  des  fonction- 
naires, doit  être  réservée  à ceux  dont  les  attributions 
impliquent  l’exercice,  par  voie  d’ac/iort  sur  lesciloyens, 
d’une  certaine  portion  de  l’autorité  publique. 
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Celle  opinion  se  confirme  par  deux  avis  dans  les- 
quels le  conseil  d'Élal  refuse  aux  officiers  de  l’élal 
civil  le  bénéfice  de  l’arl.  75  de  la  couslilulioii  de 
l’an  VllI  el  qui  onl  élé  le  poinl  de  dépari  d’une  juris- 
prudence conslanle.  (Voy.  ord.  2 juin  1819,  Bernadi; 
31  janvier  1838,  Ladoumègue  ; 29  juin  1845,  Clozel.) 

Le  premier  de  ces  avis,  émis  à la  date  du  4 |)luviôse 
an  XII,  esl  ainsi  conçu  : « On  ne  peul  considérer  les 
« officiers  de  l’élal  civil  comme  agenls  du  gouver- 
« nemenl,  el  dés  lors  ils  ne  peuvenl  réclamer  le 
€ bénéfice  de  l'arl.  75  de  la  conslilulion.  La  marche 
« à suivre  dans  les  poursuites  à exercer  conlre  eux, 
€ esl  tracée  dans  les  molilsdu  titre  II  du  code,  déve- 
« loppés  au  corps  législatif.  Le  commissaire,  y esl-il  dit, 
n dresse  procùs-cerhal  sommaire  ; il  d'^iwrice  les  délits  et  re- 
« quiert  la  condamnation auranundes.  Ainsi,  l’a ulorisa- 
« lion  de  l’autorité  supérieure  n’esl  point  exigée  ; et 
« ce  principe  esl  d’autant  plus  nécessaire  à maintenir 
« que  c’est  accroître  le  droit  de  surveillance  que  les 
« commissaires  du  gouvernement  ont  sur  la  conduite 

0 des  officiers  de  l’état  civil  ; ceux-ci  doivent  donc, 
« en  cas  de  contravention,  être  traduits  directement 
« devant  les  tribunaux,  el  sur  la  simple  réquisition 
« du  commissaire.  » 

Le  second,  à la  date  du  28  juin  1806,  porte  : « Il 

1 n’y  a pas  lieu  de  rapporter  le  décret  par  lequel  les 
« officiers  de  l’état  civil  ont  élé  déclarés  passibles  de 
« poursuites,  sans  autorisation  préalable  du  gouver- 
« neinent.  D’abord,  ce  décret,  résultat  de  mûres  ré- 
« flexions,  n’est  lui-même  que  l’application  du  code 
« civil  en  cette  partie.  En  effet , l’art.  53  du  code 
« charge  les  procureurs  impériaux  de  dénoncer  les 
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« contraventious  commises  par  les  officiers  de  l’état 
e civil,  et  de  re(|uérir  contre  eux  la  condamnation 
a aux  amendes  ; et  cette  disposition  ni  les  suivantes 
« ne  font  nulle  mention  de  la  formalité  préalable  de 
« l’autorisation.  A la  vérité  , elles  ne  l’excluent  pas  ; 

« mais  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  indique  assez 
« qu’elle  n’a  point  vu  des  agents  du  gouvernement 
«.  dans  les  officiers  de  l’état  civil.  Vainement  objecte- 
« l-on  que  les  officiers  de  l’état  civil  sont  en  même 
« temps  officiers  municipaux  ; cette  délégation  ne 
« prouve  rien,  puisqu’elle  eût  pu  être  faite  à d’autres 
a personnes,  et  n’efface  pas  la  différence  palpable 
a qui  existe  entre  les  fonctions  d’un  administrateur, 
a appelé  souvent  à délibérer,  et  celle  d’un  officier  de 
a l’état  civil,  simple  rédacteur  de  formules.  » 

Üaiis  le  vague  qui  entoure  les  considérations  que 
le  conseil  d’État  a cru  devoir  exposer , on  découvre 
cependant,  (|u’il  a pressenti  la  distinction  entre  les 
fonctionnaires  appelés  à exercer  une  ac<io«  quelconque 
sur  les  citoyens  et  les  fonctionnaires  dénués  de  toute 
l>uiss(ince. 

Cette  doctrine  est  également  celle  de  la  cour  de 
cassation.  ( Voy.  sup.,  n®  116.).M.  le  procureur  général 
lui  disait  pour  justilier  l’arrêt  de  condamnation  pro- 
noncé, sans  autorisation  préalable,  contre  un  chef  de 
bureau  de  la  préfecture  de  la  Seine,  « que  l’art.  75 
de  la  constitution  de  l’an  VIII  ne  parle  «[ue  des  agents 
lia  ijouvcrneinent,  c’est-à-dire  des  délégataires  de  la 
puissance  publi(|ue,  des  agents  directs  du  pouvoir 
' xécutif,  et  n'a  jamais  été  appliqué  aux  simples  agents 
ou  employés  îles  wlmiiiisiralions,  aux  employés  de  la 
bureaucratie,  ce  (pii  est  fort  différent  ; » et  la  cour  a. 
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en  effet  juf'é  « que  les  chefs  de  bureau  des  préfec- 
tures, quoiqué  agents  ou  préposés  d’une  adminis- 
tration publique,  ne  sont  point  agents  du  gouverne- 
ment, et  n’ont  point  droit  à la  garantie.  » (Voy.  arr. 
7 jauv.  1843,  llourdequin.)  (1). 

12u.  — Je  passe  aux  modifications  particulières  que 
des  lois  postérieures  ont  fait  subir  au  principe  de  la 
garantie,  tel  qu’il  vient  d’ètre  défini. 

L’art.  75  de  la  constitution  de  l’an  VIII  avait  déjà 
été  modifié,  dans  son  application  aux  préposés  et 
employés  au  recouvrement  des  contributions  indi- 
rectes, en  ce  que  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
l’autorisation  avait  été  attribué  au  directeur  général 
(Voy.  arr.  28  mess,  an  Xlll),  lorsque  la  loi  du  8 déc. 
1814  reproduite,  en  ce  point,  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  est  venue  lui  imposer  une  modification  bien 
plus  considérable.  L’art.  244  de  cette  dernière  loi 
porte , en  effet  : « Les  préposés  ou  employés  île  la 
« régie,  prévenus  île  crimes  ou  délits  commis  dans 
« l’exercice  de  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  et 
« traduits,  dans  les  formes  communes  à tous  les 
« citoyens,  devant  les  tribunaux  compétents,  sans 
a autorisation  préalable  de  la  régie  : seulement,  le 
« juge  instructeur,  lorsqu’il  aura  décerné  un  mandat 
« d’arrèl,  sera  tenu  d’en  informer  le  directeur  des 
• impositions  indirectes  du  département  de  l’ein- 
« ployé  poursuivi  ; le  tout  conformément  aux  dispo- 
« sitions  de  la  loi  du  8 décembre  1814,  art.  144  » 
C'est  l’abrogation  expresse  et  complète  des  lois  sur 

(1)  Celte  «laie  est  celle  du  recueil  de  M Hallo/..  MM.  Devilleneiive 
et  Carelle  lui  attribuent  la  date  du  6 décembre  18lti.  (Voy.  aus.st 
ord.  20  oct.  1810,  Motel.) 
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la  garantie.  « A la  vérité,  on  pourrait  objecter  que  la 
disposition  de  l’acte  constitutionnel  de  l’an  VIII , (|ui 
établissait  la  nécessité  de  l’autorisation,  s’appliquait 
aux  poursuites  civiles  aussi  bien  qu’aux  poursuites 
criuiinellcs,  pour  des  faits  relatifs  aux  fonctions  des 
employés,  et  que  la  loi  du  8 octobre  181  i,  coinuie 
celle  du  28  avril  1816,  n’a  détruit  l’exception  que 
sous  le  rapport  des  crimes  ou  délits.  Mais  cette  dis- 
tinction, que  le  texte  des  lois  qui  viennent  d’étre 
rappelées  pourrait  autoriser,  est  contraire  à l'esprit 
qui  a dicté  la  mesure  ; la  régie  ne  s’eu  est  jamais  pré- 
value, et  elle  ne  saurait  se  refuser  à reconnaître  qu’on 
peut  exercer  contre  les  employés  des  poursuites 
civiles  ou  criminelles,  sans  qu’on  ait  à requérir  aupa- 
ravant l’autorisation  de  les  mettre  eu  jugement.  Ils 
sont  placés  dans  les  rangs  ordinaires  des  citoyens, 
et  ne  peuvent  prétendre  à plus  de  garantie.  » Cette 
opinion,  émise  par  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  a été  adoptée  par  le  conseil  d’Étal. 
(Voy.  ord.  30  sept.  1830,  Rattier  ; décr.  10  mai  1862, 
Bourry.) 

126.  — Un  arrêté  du  29  thermidor  an  XI  témoignait 
de  la  nécessité  d’une  autorisation  pour  la  mise  en 
jugement  des  préposés  de  l’octroi,  mais  depuis,  l’or- 
donnance du  9 décembre  1814  a fait  des  octrois  une 
branche  de  l’administration  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  de  l’octroi  concourent  avec  ceux 
de  la  régie  au  recouvrement  des  droits  du  trésor  ; ils 
ont,  comme  eux,  le  droit  de  constater  les  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  contributions  indirectes.  La 
garantie  supprimée  à l’égard  des  uns  par  l’art.  244 
de  la  loi  du  28  avril  1816  n’aurait  donc  aucune  raison 
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d’ètre  à l’égard  des  autres.  fVoy.  Cass.  25  août  1827, 
Marcel  ; 19  mars  1836,  Ruelle.) 

127.  — Les  lois  annuelles  de  finances  consacrent 
en  outre,  une  exception  générale  à l’égard  des  rece- 
veurs ou  percepteurs  qui  auraient  perçu  ou  concouru 
à percevoir  une  contribution  non  autorisée  par  la  loi. 
(V.  Slip.,  t.  IV,  11“  109,  p.  90etord.7  fév.  1845,  Duflocq.) 

128.  — Pour  beaucoup  d’autres  employés,  on  a 
bien  laissé  subsister  la  garantie,  mais  le  conseil  d’État 
statue  seulement  par  voie  d’appel  , au  cas  où  le 
lonctionnairc  supérieur  appelé  à statuer  a refusé 
l’autorisation  de  pousuivre  (Voy.  décr.  14 déc.  1867, 
Dettling  ; même  date,  Guillotel.) 

Deux  arrêtés  distincts  du  9 pluviôse  an  X autori- 
sent le  directeur  général  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  et  le  directeur  général  des  postes  à Ira- 
ilaire  dveaut  les  tribunaiiv,  sans  recourir  à la  décision 
du  conseil  d’Élat,  les  agents  inférieurs  (jui  leur  sont 
subordonnés  (I). 

129.  — Les  préfets  sont  également  autorisés,  après 
avoir  jiris  l’avis  des  sous-préfets,  à traduire  devant  les 
tribunaux,  sans  recourir  à la  décision  du  conseil  d’État, 
les  percepteurs  des  contributions,  pour  les  faits  re- 
latifs à leurs  fonctions.  (Voy.  arrêté  10  floréal  an  X et 
ord.  15  septembre  1847,  Caralp  ; décr.  14  décembre 
1867,  Guillotel.) 

130.  — ün  arrêté  du  28  pluviôse  an  XI  accorde  le 
mé/nc  droit  à l’administration  générale  des  forêts  re- 
lativement à ses  employés  (2j. 

(1)  l'n  arrêlédu  im'iiie  jour  coiisacrail  la  nuMiio  dispositiuii  pour 
radiiiiiiisiralion  de  la  lolcric  qui  .i  cessi'  d'exister. 

2)  On  ne  doit  puiul  hésiter  ù eoiriidCrcr  le  droit  de /)ve'(/irf  leurs 
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131.  — Un  autre  arrêté  du  même  jour  accorde  le 
même  pouvoir  au  directeur  général  des  douanes,  pour 
la  mise  en  jugement  de  ses  subordonnés.  Une  dispo- 
sition spéciale  dégage  de  toute  nécessité  d'autorisa- 
tion les  poursuites  contre  les  préposés  prévenus  de 
forfaiture  comme  ayant  eux-mêmes  fait  la  contre- 
bande ou  s’étant  laissé  corrompre  pour  la  favoriser. 
(Voy.  L.  28  avril  1816,  art.  55.)  Mais  l’autorisation  est 
indispensable  dans  tout  autre  cas.  (Voy.  arr.  24  août 
1844,  Bûcher.) 

132.  — Le  décret  du  28  février  1806  dispense  de 
recourir  au  conseil  d'État  en  ce  qui  concerne  les  em- 
ployés des  poudres  et  salpêtres.  Les  administrateurs 
généraux  sont  chargés  d’autoriser  leur  mise  en  juge- 
ment. 

133.  — Il  est  bien  certain  que  la  garantie  cesse  de 
protéger  les  comptables  en  particulier,  contre  les 
poursuites  criminelles,  du  moment  qu’ils  ont  été  des- 
titués ou  sont  démissionnaires.  (Voy.  Cass.  28  sep- 
tembre 1821  , Buschholtz;  5 juillet  1823,  Basse!; 
24  juin  1847,  Pellion;  21  décembre  1850,  Delau- 
ney)  (1)  ; et  cela  en  vertu  de  l'approbation  régulière- 

üubordonni's  dnvant  les  tribunaux  attribué  aux  administrateurs 
généraux,  comme  emportant  le  droit  d’autoiiser  les  poursuites 
dirigées  contre  eux.  I.’csprit  de  l'attribution  ne  prête  pas  d'antre 
sens  à la  lettre  qui  l'exprime.  L'autorisation  peut  même  n'étre  que 
tacite,  comme  par  exemple,  si  un  agent  est  assigné  conjointement 
avec  l'administration  à laquelle  il  appartient  et  que,  dans  le  cours 
de  l'instance,  celle-ci  forme  contre  lui  un  recours  en  garantie. 
Voy.  f.ass.  ISJ  déc.  1851,  .\clier.) 

(1)  La  cour  do  cassation  décide  même  que  lorsqu'un  comptable 
dont  l'adminisiratioii  a refusé  d'autoriser  la  mise  en  jugement  a 
été  en  même  temps  destitué,  ce  fonctionnaire  peut,  si  des  charges 
vu.  y 
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meut  donnée  à un  avis  du  16  mars  1807  , ainsi 
conçu  : 

« Le  conseil  d’Klal...  Considérant,  que  ce  n’est  pas 
« aux  comptables  inlidèles  et  destitués,  que  la  con- 
« slitution  a voulu  donner,  contre  leur  mise  en  juge- 
« ment,  si  la  vindicte  publique  la  réclame,  une  sau- 
« vcgarde  que  l’autorité  suprême  pourrait  seule  leur 
« Oter;  que  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles 
« assimilent  les  comptables  rétentionnaires  de  de- 
« nicrs  publics  aux  banqueroutiers  frauduleux,  et 
« qu’il  n’est  pas  moins  contraire  à l’esprit  de  la 
« constitution  qu’à  l’intérêt  du  gouvernement  de 
« supposer  que  des  ex-comptables  sans  fonctions, 
« devenus  étrangers  à l’action  administrative,  puis- 
« seul,  même  encore  après  qu’ils  ont  été  frappés 
« d'une  destitution,  réclamer  un  privilège  (|ui  n'a 
« été  accordé  qu’aux  agents  publics  dont  la  cessation 
« des  fonctions  et  de  la  coopération  au  mouvement 
« administratif  pourrait  en  paralyser  l’action  : kst 
« d’Avis,  I®  que  les  comptables  destitués  par  ordre 
« de  Sa  Majesté  ne  peuvent  pas  être  admis  à se  pré- 
» valoir  de  la  prérogative  constitutionnelle  d’après 
« la(juclle  les  agents  publics  ne  peuvent  être  mis  en 
« jugement  (|u’cn  vertu  d'une  décision  du  conseil 
« d’Élat;  que  les  ex-comptables  rétentionnaires 
a de  deniers  publics  peuvent  être  traduits  devant  les 
« tribunaux  criminels,  sur  la  simple  dénonciation 
« (lu  ministre  du  trésor  public,  au  grand  juge,  mi- 

nouv(>llcs  sont  iilu'TiciirciTU'iit  (ti'c.oiiverlos,  ('Ire  poursuivi  noti- 
sculriTK'nl  pour  U’s  faits  nouveaux,  niaisem;orc  pour  ceux  .'i  l>(':ir(t 
desquets  l'tait  intervenu  le  refus  d’autorisation  (Voy.  Cass.  21  déc. 
IH50,  Delauney;  2 févr.  1851,  Patey.j 
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« nistre  de  la  justice,  qui  se  fera  rendre  compte  de 
« l’instruction  et  des  suites  de  la  procédure.  » 

Mais  ne  doit-on  voir  là  qu’une  exception  toute  spé- 
ciale aux  comptables  et  aux  comptables  rélention- 
naires  de  deniers  publics  et  passibles,  à ce  titre,  de 
poursuites  criminelles;  ou  bien  faut-il  en  déduire 
une  régie  générale,  et  dire  que  la  garantie  ne  suit 
pas  les  fonctionnaires  au-delà  de  la  durée  de  leurs 
fonctions  ? 

La  cour  de  cassation  reconnaît  et  déclare,  dans 
l’arrêt  du  28  septembre  1821,  « que  par  l’approbation 
• qu’il  a reçue,  l’avis  du  conseil  d’État  ci-dossus  rap- 
« pelé,  a acquis  une  force  légale  d’exécution,  et  que 
« les  motifs  de  sa  disposition  la  rendent  applicable  à 
« tous  préposas  qui,  par  l’etfet  de  leur  destitution,  ont 
« perdu  tout  droit  à une  garantie  qui  ne  leur  était 
€ accordée  que  dans  l’intérêt  de  l’administration  pu- 
« blique  et  pour  que  son  action  ne  pût  être  arrêtée 
« ou  ralentie.  » 

Aéanmoins,  nous  n’hésitons  pas  à croire  que  la  dé- 
cision émanée  du  conseil  d’État  constitue  unedéroga- 
tioniiu  principe  de  la  garantie  et  qu’il  convient  par 
conséquent,  de  la  restreindre  à l’espèce  particulière 
qu'elle  prévoit.  Pour  que  la  garantie  remplisse  d’une 
manière  complète  sa  destination,  qui  est  de  préserver 
l’administration  de  la  domination  descorpsjuridiques 
plus  encore  que  des  récriminations  des  particuliers, 
il  est  nécessaire  qu’elle  n’abandonne  jamais,  sinon  le 
fonctionnaire,  au  moins  l’acte  auquel  il  a procédé  ou 
cette  qualité.  Ce  n’est  point  à l'individu,  écrit  M.  Man- 
gin, ce  n’est  pas  mémo  à la  fonction  qui  lui  est 
confiée,  que  la  garantie  est  accordée  ; c’est  à l’acte  quf 
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motive  la  poursuite  ; et  les  considérations  d’ordre 
public  qui  ont  dicté  l’art.  75  de  la  constitution  de  l’an 
VIII,  la  réclament  d’une  manière  tout  aussi  impé- 
rieuse, quand  l’agent  est  démissionnaire  ou  révoqué 
que  quand  il  est  resté  en  fonctions;  il  s’agit  toujours 
d’empéchcr  les  tribunaux  de  s’immiscer  dans  des 
matières  dont  la  connaissance  leur  est  interdite.  (Voy. 
Traité  de  l'action  pMiqm,  n®  257,  t.  II,  page  45.)  Cette 
opinion  est  également  celle  de  M.  Faustin-Hélie 
{Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  III,  p.  414),  et  de 
M.  de  Cormcnin,  qui  la  présente  comme  sanctionnée 
par  une  ordonnance  du  14  décembre  1825  rendue 
après  mûre  délibération.  (Voy.  édition  de  1840,  t.  II. 
p.  342.)  Il  est  vrai  que  nous  n’avons  pu  retrouver 
nulle  part  cette  ordonnance,  mais  nous  avons  la  res- 
source d’en  invoquer  plusieurs  autres  pour  établir 
que  la  jurisprudence  vient  à l’appui  de  notre  doctrine. 
Le  conseil  d’Étal  a,  en  effet,  autorisé  en  diverses 
circonstances , la  continuation  de  poursuites  com- 
mencées contre  des  fonctionnaires  sortis  de  fonctions, 
spécialement  contre  des  ex-maires.  (Voy.  ord.  24  oct. 
1821,  Bascon;  14novembre  1821,  Allier  ; 14  novembre 
1821,  Mazerolles  ; 29  janvier  1823,  héritiers  Jouy  ; 
décr.  28  avril  1854,  ville  deCusset;  10  juin  1854, 
Dard.)  La  cour  de  cassation  elle-même  dans  un  arrêt 
du  6 février  1836,  malheureusement  peu  explicite, 
parait  être  revenue  sur  sa  première  décision. 

434. Le  principe  de  la  garantie  est  trop  évidem- 

ment empreint  des  caractères  de  principe  d’ordre 
public  pour  qu’on  puisse  mettre  en  doute  que  le  dé- 
faut d’autorisation  préalable,  dans  le  cas  où  elle  est 
nécessaire,  constitue  un  moyen  de  nullité  propo- 
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sable  en  tout  étal  de  cause,  et  même  devant  la  cour 
de  cassation  , pour  la  première  fois.  (Voy.  Cass. 
H mars  1837,  Valmont;  30  juillet  1861,  Marsat). 
L’exception  tirée  du  défaut  d’autorisation  met  obsta- 
cle à tout  examen  des  faits  autre  que  celui  qui  est 
indispensablepourstatuer  sur  l’exception  elle-même  ; 
elle  interdit  au  tribunal  qui  reconnaît  la  nécessité  de 
l’autorisation  toute  appréciation  de  nature  à préjuger 
le  fond  du  procès  (Voy.  Cass.  15  novembre  1865, 
duc  d’Aumale  ; 28  juillet  1868,  procureur  général  à 
la  cour  de  cassation).  Il  s’ensuit  que  c’est  seulement 
après  l'autorisation  accordée  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  à même  de  vérifier  sa  propre  compétence 
et  qu’elle  est  encore  en  droit  de  se  dessaisir.  (Voy. 
Cass.  11  février  1868,  Coll.)  Je  n’insiste  pas  sur  ce 
point.  Je  n’ai  pas  non  plus  à m’arrêter  pour  établir 
que  l’administration  n’a  pas  à s’armer  du  conflit  pour 
défendre  le  privilège  qui  lui  appartient  sous  ce 
rapport  (Voy.  ord.  26  décembre  1827,  Jacquet)  ; j’ai 
prévenu  la  confusion  lorsque  j’ai  traité  du  conflit. 
(Voy.  suprà,  le  chapitre  des  Conflits.) 

.\rrivons  aux  formes  de  procéder. 

Art.  2 — Procédure  pour  les  demandes  de  mise  en  jugement. 

135.  — La  voie  conlenlicusc  n'est  point  ouverte  aux  demandes 

d'autorisation. 

136.  — Demandes  pour  les  poursuites  à lins  civiles. 

137.  — Demandes  pour  les  poursuites  à lins  criminelles,  formées 

par  les  particuliers.  — Nécessité  d'une  plainte  préa- 
lable. 

138.  — Demandes  à l'effet  de  poursuivre  en  qualité  de  partie 

civile. 

139.  — Demandes  formées  par  les  magistrats. 
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140.  — Instruction  et  décision. 

141.  — Questions  préjudicielles.  — Nécessité  d’une  décision  préa- 

lable de  l’autorité  .administrative.  — Exemple  emprunté 
aux  abus  de  pouvoir. 

142.  — Du  droit  de  renoncer  à la  demande  en  autorisation  et  du 

droit  d’y  acquiescer. 

143.  — Le  conseil  d'Etat  se  décide  par  appréciation  des  faits, 

même  sous  le  point  de  vue  de  la  criminalité. 

144.  — Le  conseil  d'Etat  en  refusant  l’autorisation  de  poursuivre 

à fins  criminelles,  accorde  parfois  celle  de  poursuivre  à 
fins  civiles. 

145.  — Les  décrets  ne  sont  pas  motivés. 

146.  — Le  refus  d’autorisation  emporte-t-il  déclaration  juridique 

de  la  fausseté  des  faits,  de  telle  sorte  qu'on  s'en  puisse 
prévaloir  pour  une  action  en  dénonciation  calom- 
nieuse ? ■ 

135.  — Les  demandes  d’autorisation  pour  la  mise 
en  jugement  des  fonctionnaires  sont  soumises  à une 
procédure  particulière.  Le  conseil  d’État  s’est  con- 
stamment refusé  à les  examiner , toutes  les  fois 
qu’elles  étaient  portées  devant  lui  simultanément 
avec  un  recours  dirigé  contre  une  décision  adminis- 
trative, ou  surgissaient  incidemment  à une  instance 
engagée  par  la  voie  contentieuse.  (Voy.  ord.  13  mars 
1822,  Delaistre  ; 21  janvier  1829,  Brière.)  (1) 

(IJ  II  faut  également  rattacher  à cc  principe  une  décision  par  la- 
quelle le  conseil  d’Etat  a rejeté  une  requête  présentée  par  voie  de 
requête  civile,  à l’eftct  d’obtenir  le  rapport  d’une  ordonnance  de 
refus  d’autorisation.  Le  conseil  a répondu  <•  que  les  ordonnances 

• iutervenues  sur  les  demandes  en  autoris.ation  de  poursuivre  les 

• fonctionnaires  publics  étaient  rendues  en  matière  administrative  ^ 
« d'où  il  suivait  que  les  exposants  étaient  non  recevables  ù alla- 
« quer  l’ordonnance  du  26  déc.  1830,  par  la  voie  contentieuse.  » 
(Voy.  ord.  21  oct.  1831,  Bellenger.l 
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Ces  demandes,  aux  termes  de  l’art.  17  de  l’ordon- 
nance du  18  sept.  1839,  et  de  l’art.  13  du  décret  du 
30  janvier  1832,  s’introduisent  et  se  jugent  comme 
affaires  administratives;  mais  il  faut  distinguer  pour 
les  formes  à suivre,  entre  les  demandes  en  autorisa- 
tion de  poursuivre  à fins  civiles  et  celles  en  autorisa- 
tion de  poursuivre  à fins  criminelles. 

130.  — Lorsque  le  particulier  lésé  par  l’acte  d’un 
fonctionnaire  protégé  par  la  garantie  se  propose 
simplement  de  l’actionner  devant  les  juges  civils,  en 
vertu  de  l’art.  1382  du  code  Napoléon,  il  n’a  pour 
obtenir  l’autorisation  préalable,  qu’à  la  demander  par 
une  requête  en  forme  de  pétition  ou  de  lettre,  adres- 
sée au  conseil  d’Étal  par  l'intermédiaire  du  préfet 
ou  du  procureur  impérial  et  du  ministre  de  Injus- 
tice. On  reçoit  même,  journellement,  les  demandes 
directement  transmises  au  secrétariat  du  conseil 
d’État. 

Il  est  statué  en  assemblée  générale  (Voy.  décret 
30  janv.  1832,  art.  13)  ; mais  l’instruction  est  confiée 
a la  section  de  législation  (Voy.  ord.  18  sept  1839, 
art.  17),  dont  le  premier  soin  est  d’en  faire  donner 
cxrmmunication  au  ministre  du  département  auquel 
appartient  le  fonctionnaire  inculpé.  Le  ministre  fait 
prendre  auprès  des  autorités  locales,  les  renseigne- 
ments dont  il  a besoin  pour  apprécier  la  vérité  et  la 
portée  des  faits  allégués,  et  c’est  d’après  ces  rensei- 
gnements (ju’il  fournit  des  observations  destinées  à 
appuyer  ou  à combattre  la  demande. 

137.  — L’autorisation  de  poursuivre  à fins  crimi- 
nelles peut  être  demandée  par  un  simple  particulier, 
dans  les  cas  seulement  où,  l’action  civile  ayant  pour 
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effet  de  mettre  en  mouvement  l’action  publique,  le 
juge  chargé  de  la  répression  peut  être  saisi  par  la 
partie  qui  réclame,  aussi  bien  que  par  le  procureur 
impérial.  C’est  ce  qui  a lieu  pour  les  contraventions 
de  police  et  pour  les  délits  du  ressort  des  tribunaux 
correctionnels.  (Voy.  art.  145  et  182  c.  inst.  crim.) 

Mais  il  est  de  règle  qu’on  doit  d'abord  porter  plainte 
devant  l’autorité  judiciaire.  Le  conseil  d’État  a vu 
dans  le  droit  réservé  aux  magistrats  par  le  décret  du 
9 août  1806  (Voy.  auprà,  n*  114),  de  procéder  à une 
instruction  provisoire,  un  moyeu  de  se  ménager  les 
plus  précieux  renseignements,  et  il  a fait  aux  récla- 
mants une  obligation  de  provoejuer,  avant  de  venir  à 
lui  , un  commencement  d’information.  Il  déclare 
invariablement  qu’i/  n’tj  a lieu  de  statuer  sur  toute 
demande  d’autorisation  de  poursuivre  à fins  crimi- 
nelles, à l’appui  de  laquelle  il  n’est  justifié  ni  de 
l’existence  d’une  plainte,  ni  d’un  commencement 
d’information  sur  le  fait  imputé.  (Voy.  ord.  4 sept. 
1840,  Burthier  ; décr.  20  févr.  1851,  Foutan  ; 8 nov. 
1854,  l’Héritier  ; 24  décembre  1862,  Besson  ; 25  févr. 
1865,  Soulié.) 

On  comprend  d’après  cela,  que  ce  n’est  point  direc- 
tement, ni  même  par  l’intermédiaire  du  préfet,  qu’il 
convient  d’adresser  les  demandes  en  autorisation  de 
poursuivre  devant  le  juge  criminel.  Il  est  bien  plus 
rationnel  que  le  procureur  impérial  soit  chargé  de 
les  transmettre  au  procureur  général  qui,  lui-môme, 
les  fait  parvenir,  avec  son  avis,  au  ministre  de  la 
• justice.  Le  décret  du  9 août  1806  veut  d’ailleurs,  que 
le  garde  des  sceaux  prévienne  le  ministre  du  dépar- 
tement de  l’agent  inculpé  que  la  demande,  accompa- 
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gnée  <le  ses  observations  , est  remise  au  conseil 
d’Etat. 

138.  — A l’égard  des  crimes  et  délits  dont  1a  pour- 
suite est  réservée  aux  magistrats,  les  plaignants  n’ont 
d’autre  autorisation  à solliciter  que  celle  d'intenter 
une  action  civile  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l’action  publique.  (Voy.  art.  3,  c.  inst. 
crim.)  Il  faut  donc  que  leur  demande  s’appuie  sur 
une  demande  de  mise  en  jugement  formée  au  nom 
du  ministère  public  et  qu'ils  aient  eu  le  soin  de  se 
constituer  parties  civiles.  (Voy.  ord.  12  février  1823, 
Fabry  ; décr.  23  août  1852,  üoissinot;  18  juin  1861, 
Saint  .Martin  ; 11  août  1862,  Barafort-Dalliès.) 

139.  — Quant  aux  demandes  en  autorisation  de 
poursuivre  qui  émanent  de  l'autorité  Judiciaire,  elles 
sont  formées  par  les  procureurs  généraux  d’après  les 
renseignements  fournis  par  une  instruction  prépara- 
toire, et  transmises  au  conseil  d’État  par  l’intermé- 
diaire du  ministre  de  la  justice,  qui  en  donne,  en 
même  temps,  avis  au  ministre  du  département  de 
l’agent  inculpé.  (Voy.  décr.  9 août  1806,  art.  2) 

140.  — L’instruction  a lieu  cl  l’alfaire  se  décide  en 
la  forme  administrative,  c’est-à-dire  sans  publicité 
ni  débat  oral.  Les  parties  ou  leurs  avocats  n’ont, 
pour  faire  valoir  leurs  moyens,  que  la  ressource  de 
mémoires  et  observations  écrites  dont  le  dépôt  s’ef- 
fectue au  secrétariat  du  conseil. 

141.  — C’est  ici  le  lieu  de  prévoir  les  questions  qui 
doivent  être  jugées  avant  l’exanieu  et  l’appréciation 
de  la  demande  en  autorisation  de  poursuivre,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  et  auxquelles  nous  croyons 
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pouvoir  appliquer  par  rapport  à celte  demaude,  la 
dénomination  de  queslioiis préjudicielles. 

Lorsque  les  faits  imputés  au  fonctionnaire  dont  la 
mise  en  jugement  est  réclamée,  répondent  anx  quali- 
ficatiuns  consacrées  par  les  lois  pénales,  et  ne  doivent 
par  conséquent  être  jugés  que  dans  leur  rapport 
avec  les  dispositions  écrites  dans  ces  lois,  la  question 
d’autorisation  se  présente  complètement  dégagée  ; 
son  examen  et  sa  résolution  n’ont  à subir  l’influence 
d’aucune  décision  préalable.  Mais  dès  que  l’apprécia- 
tion de  l’acte  qui  doit  servir  de  base  à la  poursuite, 
est  subordonnée  à l’application  de  règles  administra- 
tives, et  nolammenl,  des  règles  de  hiérarchie  ; dès 
que,  par  exemple,  la  question  de  savoir  si  l’acte  peut 
ou  non  faire  l’objet  d’une  incrimination  dirigée  con  tre 
son  auteur  dépend  de  la  question  de  savoir  s’il  s’est 
ou  non  réalisé  en  vertu  et  dans  les  limites  des  ordres 
ou  avec  l’agrément  de  l’autorité  supérieure , la  raison 
veut  qu’avant  toutes  choses,  même  avant  la  plainte 
et  le  commencement  d’information,  on  prenne  les 
voies  ordinaires  des  réclamations  et  recours  pour 
faire  décider  cette  question.  (Voy.  décr.  5 août  1857, 
Marié  ; 22  décembre  1858,  Collette  ; 13  décembre  1859 , 
Bergon.)  Les  actes  dénoncés  comme  entachés  d’excès 
de  pouvoir  sont  ceux  que  nous  avons  plus  particu- 
lièrement en  vue.  La  jurisprudence  fournit  un  exem- 
ple de  l’application  de  la  règle  à un  acte  frappé  de  ce 
reproche. 

Un  particulier  avait  demandé  l’autorisation  de 
poursuivre  le  préfet,  pour  abus  de  pouvoir,  à raison 
de  ce  que  cet  agent  du  gouvernement  s’était  opposé 
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à la  démolition  de  constructions  élevées  par  la  ville 
en  vertu  d’un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  le  déclarait  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
elles  avaient  été  élevées . 

Mais  sur  les  observations  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, qui  soutenait  que  l’ordre  dont  on  se  plaignait, 
n’avait  été  donné  qu’à  la  suite  et  eu  exécution  d’une 
ordonnance  royale  spécialement  rendue  pour  décla- 
rer d’utilité  publique  la  conservation  des  constructions 
édifiées  par  la  commune  et  conduire  à l’expropria- 
tion du  terrain  sur  lequel  elles  reposaient,  le  conseil 
d’État  a rejeté  la  demande  parce  motif,  entre  autres, 
« qu’avant  la  plainte  et  le  commencement  d’infor- 
« mation,  il  eût  été  nécessaire  que  l’ordre  donné  par 
« le  fonctionnaire  inculpé  eût  été  réformé  par  l’au- 
« torité  administrative  supérieure  . » (Voy . ord  . 
25  mai  1841,  Rochot  et  aussi  décr.  7 juillet  1851, 
Ritaine  ; 8 août  1867,  Dunaigre.) 

C’est  encore  pour  laisser  à qui  de  droit  la  solution 
d’une  question  préjudicielle  et  prévenir  ainsi  une 
atteinte  à la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  que 
le  conseil  d'État,  lorsqu’une  instruction  préparatoire 
a eu  lieu  contre  un  maire  prévens  'do  détournement 
des  deniers  communaux,  surseoit  à statuer  jusqu’à 
ce  que  l’autorité  administrative  ait  constaté  et  appré- 
cié l’emploi  des  sommes  dont  le  comptable  accusé  a 
eu  la  gestion.  (Voy.  décr.  26  mars  1850,  Poncelet; 
18  sept.  1850,  Recoulin  ; 25  février  1865,  Pacaud  ; 
3 avril  1867,  Bourdaux,  et  sap.  t.  Il,  p.  157,  n®  156.) 

142.  — L’auteur  de  la  demande  en  autorisation  de 
poursuivre,  qu’elle  émane  d’un  simple  particulier 
ou  des  magistrats  chargés  de  la  répression  des  cri- 
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mes  et  délits,  est  toujours  maître  de  l’intérêt  qui  l’a 
dictée.  Il  est  donc  juste  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
l'ahandonner,  d’y  renoncer,  de  s’en  désister.  C’est  ce 
qui  a lieu  notamment,  à l’égard  des  demandes  en 
autorisation  de  poursuivre  à fins  civiles  , lorsqu’il 
intervient  un  arrangement  amiable.  Le  conseil  se 
contente  de  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer.  (Voy. 
ord.  30  mars  1842,  Odermait.)  Il  en  est  tout  autre- 
ment de  celui  contre  qui  la  demande  est  dirigée.  11 
n’a  nullement  la  faculté  d’aller  au-devant  de  l’auto- 
risation par  un  acquiescement.  Il  suffit  que  la  garantie 
ait  été  donnée,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  à la  fonc- 
tion plutôt  qu’au  fonctionnaire,  pour  que  celui-ci 
n’ait  point  le  droit  d’y  renoncer:  on  retrouve  ici  son 
caractère  de  mesure  d’ordre  public. 

143.  — J’ai  ilit,  lorsqu’il  s’est  agi  de  délinir  dans 
son  objet  et  dans  sa  portée,  la  garantie  instituée  par 
la  loi  du  22  frimaire,  que  son  application  n’impli- 
quait pas  seulement  rexainen  et  la  décision  d’une 
question  de  responsabilité,  mais  qu’elle  allait  jusqu’à 
l’appréciation  de  l’acte  incriminé  dans  son  rapport 
avec  les  lois  répressives.  La  jurisprudence  en  matière 
de  mises  en  jugement  justifie  cette  idée.  Sans  doute, 
si  le  fonctionnaire  dont  on  se  plaint  n’a  fait  qu’exé- 
cuter les  ordres  de  l’autorité  supérieure,  l’autori- 
sation de  le  poursuivre  est  certainement  refusée. 
(Voy.  ord.  15  juin  1841,  veuve  Vettier  ; décr.  4 nov, 
18.')!,  Quennec  ; 20  janvier  1866,  Verdier.)  Mais  on  la 
refuse  également  lorsque  les  faits  imputés  ne  sont 
pas  suffisamment  justifiés  (Voy.  ord.  16  janvier  1822, 
Legendre)  ; lorsqu’ils  ne  sont  que  le  résultat  de  l’er- 
reur ou  de  la  négligence  (Voy.  ord.  29  mai  1822, 


Digilized  by  GoogI 


TIT.  II.  CHAI’.  XXVI  MISK  EN  JCn.  DRS  agents  DU  GOtV.  141 

Vachier),  et  qu’il  y a eu  absence  de  mauvaise  inten- 
tion (Voy.  ord.  29  janvier  1840,  Maire  de  Regniévijle  ; 
9 nov.  1842,  Dürr)  ; lorsque  l’on  reconnaît  que  leur 
auteur  n’a  mérité  qu’un  avertissement  (Voy.  ord. 
IGjuillet  1842,  Rollet),  ou  qu’il  s’est  trouvé  dans  le 
cas  de  légitime  défense  (Voy.  ord.  16  décembre  1816, 
Bohner  ; 8 août  18118,  Liotard)  ; lorsque  les  faits  dé- 
noncés ne  paraissent  pas  de  nature  à donner  lieu  à 
des  poursuites  judiciaires  (Voy.  ord.  14  août  1822, 
Bidon),  ou  qu'on  les  suppose  assez  punis  par  la  des- 
titution du  coupable  (Voy.  ord.  6 sept.  1821,  Mo- 
rand) (1).  Or,  il  est  bien  manifeste  que,  dans  ces 
cas  divers,  la  décision  porte  directement  sur  la  cri- 
minalité des  actes.  Je  n’entends,  au  surplus,  signaler 
dans  cette  marche  aucun  esprit  d’envahissement.  Le 
gouvernement  me  semble,  au  contraire,  se  montrer 
Adèle  à la  pensée  qui  a présidé  à l’institujion,  telle 
que  je  me  suis  efforcé  de  la  faire  comprendre.  La  ga- 
rantie lui  a été  donnée  non-seulement  pour  main- 
tenir l’ordre  et  l’indépendance  de  l’administration, 
mais  aussi  pour  défendre  ses  agents  d’accusations 
récriminatoires  et  passionnées.  Son  droit,  je  dirais 
volontiers  son  devoir,  est  donc  de  subordonner 
l’octroi  de  l’autorisation  à la  légitimité  et  àlajustice 
de  la  poursuite  en  vue  de  laquelle  elle  est  de- 
mandée. 

144.  — C’est  en  vertu  du  même  principe  que  le 

(11  Les  motifs  que  j’assigne  à ces  diverses  ordonnances  ne  sont 
empruntés  qu'aux  pièces  et  avis  produits  devant  le  conseil  ; car 
les  décisions,  ainsi  que  je  le  dirai  un  peu  plus  loin,  ne  sont  pas 
motivées.  Deux  seulement,  celle  du  5 septembre  1821  et  celle  du 
16  janvier  1822,  font  exception  à une  règle  qui  paraît  aujourd'hui 
icrtainc. 
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conseil  d’Êtal.  lorsque  la  demande  a tout  à la  fois 
pour  objet  la  poursuite  à fins  civiles  et  la  pour- 
suite à lins  criminelles,  distingue  assez  fréquemment, 
et  accorde  l’autorisation  pour  la  première,  tandis 
qu’il  la  refuse  pour  la  seconde.  (Voy.  ord.  30  mai 
1821,  Sizaire.)  Cette  division  lui  assure  la  possibilité 
de  ménager  en  toute  circonstance,  aux  intérêts  privés, 
la  faveur  et  les  égards  qui  leur  sont  dus. 

145.  — Dans  la  forme,  les  refus  d’autorisation 
fondés  sur  ce  que  la  garantie  est  inapplicable  à celui 
qu’on  se  propose  de  poursuivre,  ou  sur  ce  que  les 
formalités  voulues  n’ont  pas  été  remplies,  sont  mo- 
tivés. Il  en  est  autrement  des  décrets  rendus  pour 
accorder  ou  refuser  l’autorisation  par  appréciation 
des  faits  imputés,  ou  du  moins,  le  conseil  d’État  se 
borne  à déclarer,  dans  le  dernier  cas,  qu’il  ne  résulte 
pas  des  pièces  de  l’instruction  des  motifs  suffisants 
pour  autoriser  la  poursuite.  (Voy.  décr.  19  mai  1852, 
Ringenbacli  ; 15  juillet  1854,  Solder.)  Il  ne  faut  pas 
que  la  décision  sur  la  i|uestion  de  savoir  si  l’intérêt 
du  gouvernement  permet  ou  non  de  saisir  le  juge 
soit  susceptible  d’être  acceptée  ou  présentée  comme 
l’expression  d’un  jugenuiit. 

141).  — C’est  sous  l’influence  de  cette  idée  que  je 
veux  répondre  à une  question  relative  à la  portée  de 
la  décision.  On  a demandé  si  le  refus  d’autorisation 
de  poursuivre  un  fonctionnaire  impliquait  une  décla- 
ration de  la  fausseté  du  fait  imputé,  assez  expresse 
et  assez  inébranlable  pour  qu’on  put  en  faire  la  base 
d'une  action  en  dénonciation  calomnieuse  aux  ter- 
mes de  l'art.  373  du  code  pénal. 

Je  m’explique. 


Digitized  by  GoogI 


TIT.  11.  CHAI'.  XXVI.  MISE  EX  JKi.  DES  ACE.XTS  bl'  GOl  V.  J43 

D’après  l’arl.  373  tlii  code  penal,  qukonque  a fait 
par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plu- 
sieurs individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  admi- 
nistrative ou  Judiciaire,  doit  être  puni  d'un  emprisonnement 
d’un  mois  à un  an,  et  d’une  amende  de  100  fr.  à 3,000  fr. 

D’un  autre  côté,  il  est  de  principe  admis  et  con- 
stamment appliqué  par  la  jurisprudence  que,  dans 
toute  poursuite  pour  dénonciation  calomnieuse,  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés  forme  une 
question  préjudicielle,  qui  doit  nécessairement  être 
jugée  pour  qu’il  soit  possible  d’apprécier  le  caractère 
moral  de  la  dénonciation. 

On  est  ainsi  amené  à se  demander  si  un  fonction- 
naire est  en  droit  de  se  prévaloir  du  refus  de  l’auto- 
risation comme  emportant  déclaration  juridique  de 
la  fausseté  du  fait  qui  lui  a été  imputé. 

Au  premier  coup  d’œil,  il  semble  assez  rationnel 
de  supposer  que  le  conseil  d’État  exerce  une  vérita- 
ble juridiction,  en  ce  qui  concerne  les  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  publics  ; qu’il  est  investi,  a 
cet  égard,  d’une  portion  de  l’autorité  judiciaire  ; qu'il 
est  dès  lors  compétent,  comme  le  serait  le  juge  cri- 
minel lui-même,  pour  déclarer  si  les  poursuites  sont 
sérieuses  ou  dénuées  de  fondement,  et  si  les  faits 
sont  vrais  ou  faux. 

Cette  opinion  se  fortifie  d’ailleurs,  par  cette  consi- 
dération que,  si  le  refus  d’autorisation  ne  tranche  pas 
la  question  préjudicielle  de  vérité  ou  fausseté  des 
faits  dénoncés,  la  prohibition  faite  aux  magistrats  de 
donner  suite  à la  plainte  à défaut  de  décretautorisani 
la  mise  en  jugement,  mettant  le  fonctionnaire  dénoncé 
dans  l'impossibilité  d’obtenir  décision  de  cette  ques- 
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lion,  il  se  trouvera  dépouillé  du  droit  consacré  par  les 
art.  370  et  373  du  code  pénal. 

Cependant,  nous  n’hésitons  pas  à répondre  dans  un 
sens  tout  opposé. 

L’institution  consacrée  par  laloi  du  ii  frim.  an  VIII, 
envisagée  dans  son  but,  n'a  rien  de  commun  avec  la 
juridiction.  Le  conseil  d’État  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  le  gouvernement  ne  doit  voir  dans  le 
pouvoir  de  refuser  ou  d’autoriser  la  mise  en  juge- 
ment , qu’une  garantie  politique  et  non  pas  une 
garantie  de  bonne  justice.  Ce  n’est  pas  seulement 
pour  écarter  les  plaintes  mal  fondées  que  ce  boucliei- 
lui  a été  donné  ; son  secours  n’est  pas  moins  précieux 
pour  protéger  le  principe  de  l’obéissance  hiérarchique 
et  conserver  à l’administration  l’indépendance  et  la 
liberté  d’action  dont  elle  a besoin.  C’est  précisément 
pour  mettre  en  plein  jour  la  pensée  qui  doit  présider, 
sous  ce  rapport,  à l'application  de  la  garantie,  que 
nous  avons  dit  que  c’était  bien  moins  au  fonction- 
naire qu’à  la  fonction,  bien  moins  à l’auteur  de  l'acte 
qu’à  l’acte  lui-même,  qu’elle  était  due. 

L’usage  si  prudemment  établi  par  le  conseil  d’État, 
de  s’abstenir  de  motiver  les  refus  d’autorisation,  vient 
justifier  et  ce  principe  et  les  conséquences  que  nous 
voulons  en  tirer.  L’absence  de  motifs  accuse  une 
intention  bien  claire  de  ne  pas  attribuer  à l’acte  qui 
exprime  ce  refus  le  caractère  et  les  effets  d’une  appré- 
ciation juridique  des  faits  dénoncés.  Elle  entraîne 
d’ailleurs,  l’impossibilité  de  découvrir  à quelle  source 
le  conseil  a puisé  les  raisons  qui  l’ont  déterminé. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  fonctionnaires 
seront  exposés  à se  voir  privés  du  droit  de  poursuivre 
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les  calomniateurs.  Mais  c’est  la  condition  du  privi- 
lège déjà  si  exorbitant,  dont  ils  jouissent.  Ils  sont 
couverts  par  la  garantie  ; c’est  là  leur  protection 
contre  la  calomnie  ; elle  doit  leur  suffire. 

Et  qu’arriverait-il  s’il  leur  était  donné  de  provoquer 
une  information  et  un  jugement  sur  la  vérité  et  la 
fausseté  des  faits  qui  leur  sont  imputés?  Ne  serait-ce 
pas  les  laisser  maîtres  d’appeler  l’examen  et  le  con- 
trôle des  tribunaux  sur  les  actes  de  l’administration? 
Ne  serait-ce  pas  abandonner  à leur  sagesse  les 
mesures  que  les  lois  sur  la  garantie  ont  précisément 
eu  pour  objet  de  réserver  au  gouvernement  lui- 
même? 


CH.\P1TRE  VINGT-SEPTIÈME. 

DES  CHAXOEMENTS  ET  DES  ADDITIO.NS  DE  .NOMS. 


Préliminaires. 

147.  — Pendant  longtemps  , les  changements  et  les  additions  de 

noms  n'onl  été  assujettis  à aucune  régie. 

148.  — Ordonnances  de  Henri  U et  de  Louis  XIII. 

149.  — Les  véritables  principes  étaient  reconnus  et  arrêtés  avant 

1789. 

150.  — Décret  des  24-26  brumaire  an  11.  Il  donne  toute  liberté 

quant  aux  changements  de  noms. 

151.  — Réaction  opérée  par  le  décret  du  6 fructidor  an  II.  — 

Arrêté  du  Directoire  du  19  nivôse  an  VI. 

152.  — Loi  du  18  germinal  an  ,\l. 

163.  — Division.  — On  ne  traitera  des  distinctions  honorifiques 
que  par  occasion. 

vu.  10 
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147.  — A l’origine  des  sociétés,  les'nonis  ne  servent 
qu’à  distinguer  les  individus.  Mais  dès  qu’elles  se 
développent,  on  sent  le  besoin  de  désigner  par  un 
nom  commun,  ou  surnom,  les  membres  d’une  même 
famille.  En  France,  ce  ne  fut  qu’assez  tard  que  des 
surnoms  s’ajoutèrent  aux  noms  propres  et  se  trans- 
mirent héréditairement.  Cet  usage,  selon  duTillet  (1), 
ne  remonterait  pas  au-delà  du  X'  siècle,  époque  où 
s’établit  l’hérédité  des  fiefs , et  même,  selon  Méze- 
rai  (3),  au-delà  de  la  fin  du  XII*  siècle,  c’est-à-dire  du 
règne  de  Philippe-Auguste. 

Encore  n’était-il  guère  observé,  môme  dans  une 
illustre  maison,  que  par  le  filsainé.  Quant  aux  puînés, 
ils  quittaient  à leur  gré  It  nom  de  leur  père  pour  celui 
de  la  femme  qu’ils  épousaient,  ou  bien  pour  le  nom 
d’une  terre  acquise  à titre  de  dot,  de  succession,  ou 
à un  autre  titre.  On  les  voyait  abandonner  jusqu’à 
leurs  armes  et  effacer  ainsi  les  dernières  traces  de 
leur  filiation.  Si  l’on  descend  de  la  noblesse  aux  classes 
moyennes  ou  inférieures  de  la  société,  on  ne  doit  pas 
s’attendre  à y trouver  plus  de  fixité  dans  les  noms. 
Ils  étaient  pris  ou  quittés  arbitrairement,  sans  qu’il 
fût  besoin  de  remplir  aucune  formalité,  ni  d’obtenir 
aucune  autorisation.  * Il  y a tant  de  liberté  en  ces 
« mutations,  dit  .Montaigne , que  de  mon  temps  je 
« n’ay  veu  personne  cslevé  par  la  fortune  à quelque 
« grandeur  extraordinaire  à qui  on  n’ayt  attaché 
« incontinent  des  titres  généalogiques  nouveaux  et 
« ignorez  à son  père,  et  qu’on  n’ayt  enté  en  quelque 

(1)  r.iié  par  Merlin,  v"  noni,^  ii. 

Eotl.  loc. 
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' < illustre  tige:  et,  de  bonne  fortune,  les  plus  obscures 

< familles  sont  plus  idoines  à falsification.  > (1). 

— Jusqu’au  milieu  du  XVI"  siècle,  aucun  prince 
n’avait  songé  à réprimer  des  abus  si  regrettables. 
Henri  II  fut  le  premier  qui  tenta  d’y  mettre  un  frein. 
L’art.  9 de  l’ordonnance  d’Amboise  fil  défense  à toutes 
personnes,  sous  des  peines  très-sévères,  de  changer 
de  noms,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  dispense. 
Cette  ordonnance  s’appliquait  aux  roturiers  comme 
aux  nobles , bien  que  quelques-uns  de  ses  termes 
semblent  laisser  un  doute  sur  ce  point.  Elle  ne  reçut 
qu’une  faible  exécution  faute  d’enregistrement  ; si 
bien  qu’en  1629 , Louis  XIII , sur  la  proposition  des 
États-Généraux  de  1614  et  de  1616,  crut  devoir  en- 
joindre à tous  gentilshommes  • de  signer  à tous  actes 
« et  contrats  du  nom  de  leurs  familles,  et  non  de 
€ leurs  seigneuries,  sous  peine  de  faux  et  d’amende 
« arbitraire.  » L’ordonnance  de  1629  ne  put  obtenir 
l’enregistrement  qu’en  lit  de  justice,  et  ses  disposi- 
tions ne  furent  pas  mieux  observées  que  celles  de 
l’édit  d’Amboise. 

149.  — Toutefois,  si  les  faits  semblaient  échapper 
à toute  règle,  il  faut  reconnaître  que  les  principes 
essentiels  que  la  raison  fournit  en  cette  matière  et 
que  la  législation  actuelle  consacre,  étaient  tous  con- 
statés et  admis  avant  1789. 

Au  roi  seul  appartenait  le  droit  d’autoriser  les  chan- 
gements et  les  additions  de  noms. 

Les  lettres-patentes  qui  accordaient  cette  autorisa- 
tion, ne  manquaient  jamais  d’y  ajouter  la  clause  sui- 

(1)  Essais,  1,  46. 
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vante  : « Sauf  notre  droit  en  autre  chose  et  l'aultrui 
t en  tout.  » Ainsi  était  réservé  le  droit  des  tiers,  qui 
l’exerçaient  en  s’opposant  à l’enregistrement  des 
lettres  dans  les  cours  souveraines. 

Enfin  le  changement  de  nom  et  d'armes  ne  pouvait 
avoir  lieu,  même  après  un  testament  qui  en  imposait 
la  condition,  lorsqu’il  y avait  opposition  de  la  part 
« des  mâles  portant  le  nom  et  les  armes.  » (1). 

lîîO.  — Le  système  de  législation  étai  t donc  complet. 
Par  malheur,  il  ne  se  maintint  pas  dans  le  cours  de  la 
Révolution.  Il  fut  admis  par  un  decret  de  la  Conven- 
tion, rendu  à la  date  des  24-26  brumaire  an  II  (sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Goux,  qui  demandait"  à se 
nommer  Liberté),  que  tout  citoyen  avait  la  faculté  de 
changer  son  nom,  sous  la  seule  condition  de  déclarer 
devant  la  municipalité  celui  qu’il  adoptait. 

151.  — L’anarchie  qui  fut  la  suite  de  ce  décret, 
amena , au  bout  de  quelques  mois , une  réaction 
excessive.  Le  décret  du  6 fructidor  an  II  dispose  : 

« Art.  1.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom 
f ni  de  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans  son 
< acte  de  naissance. 

« Art.  2.  Il  est  également  défendu  d’ajouter  aucun 
• surnom  à son  propre  nom,  à moins  qu’il  n’ait  servi 
« jusqu'ici  à distinguer  les  membres  d’une  même 
« famille,  sans  rappeler  les  qualihcations  féodales  ou 
« nobiliaires.  i 

L’amende  et  la  prison,  et  même  la  dégradation 

(1)  V.  l’cxposi'  des  motifs  de  la  loi  du  18  germ.  an  XI,  par  Miol, 
conseiller  d'Étal  ; Cass.  IGnov.  1824,  héritiers  de  Préaux;  Merlin, 
rép.  V"  Promesse  de  changer  de  nom. 
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civique,  on  cas  de  récidive,  punissent  l’infraction  à 
ces  deux  dispositions. 

Il  paraît  que  la  sévérité  de  cette  législation  manqua 
son  but,car  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  ni- 
vôse an  VI,  « considérant  que  la  loi  est  fréquemment 
€ enfreinte  et  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  le  scan- 
« dale  de  sa  violation , » organisa  un  système  de 
dénonciation  pour  atteindre  plus  sûrement  les  infrac- 
tions qui  se  commettraient. 

152.  — Les  deux  décrets  de  la  Convention  avaient 
méconnu,  chacun  dans  un  sens  opposé,  la  véritable 
vofe  à suivre  en  cette  matière.  Elle  ne  consistait  ni  à 
souffrir  (1),  ni  à prohiber  d’une  manière  absolue  les 
changements  et  les  additions  de  noms,  mais  ci  ne  les 
permettre  qu’avec  l’autorisation  du  chef  de  l’Etat, 
qui  apprécierait  souverainement  les  raisons  et  les 
circonstances,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  réserverait 
les  droits  des  tiers.  Le  tribun  Ghallan,  dans  son  rapport 
au  nom  du  Tribunat,  a exprimé  nettement  les  vrais 
principes  ; « Pour  qu’un  changement  de  nom  puisse 
« s’opérer  sans  danger,  il  faut  que  celui  qui  désire 
< obtenir  la  commutation,  ait  un  motif  suffisant,  que 
« l’autorité  chargée  de  maintenir  l’ordre,  puisse  le 
• connaître  et  l’approuver,  que  le  changement  ne 
4 cause  aucun  préjudice  aux  droits  d’autrui,  enfin 
« qu’il  soit  tellement  notoire  que  personne  n’en  puisse 
« prétendre  cause  d’ignorance.  » 

(1)  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  13  janvier  1813, 
le  décret  du  6 fructidor  an  11  n'avait  pas  prétendu  supprimer  la 
prérogative  du  gouvernement.  L'arrêt  est  en  contradiction  en  ce 
point  avec  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  germ.  an  XI. 
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Ce  sont  ces  principes  qui  ont  été  consacrés  par  la 
loi  du  10  germinal  an  XI. 

Cette  loi  régit  encore  la  matière. 

Elle  se  divise  en  deux  titres.  Le  premier  a pour 
objet  de  limiter  pour  l’avenir,  aux  noms  en  usage 
dans  les  différents  calendriers  et  à ceux  des  person- 
nages de  l’antiquité,  le  choix  des  prénoms  dans  les 
actes  de  naissance.  On  donne  même  la  faculté  aux 
personnes  qui  portent  des  prénoms  choisis  en  dehors 
de  cette  double  catégorie,  d’en  obtenir  le  changement 
par  un  jugement  qui  ordonnera  la  rectification  de 
l’état  civil.  — Le  titre  11  concerne  les  changements 
de  noms  et  doit  faire  le  principal  objet  de  notre  étude. 

io3.  — Nous  examinerons  d’abord  à qui  il  appar- 
tient d’autoriser  les  changements  et  les  additions  de 
noms,  et  suivant  quelles  formalités  l’autorisation  est 
accordée  ; — nous  verrons  ensuite  quel  est  le  carac- 
tère de  l’acte  de  concession,  et  quel  est  le  droit  des 
tiers  auxquels  il  porte  préjudice  ; — enfin  nous  trai- 
terons du  décret  de  révocation  et  de  ses  suites,  et 
nous  ferons  ressortir  la  limite  qui  sépare  en  cette 
matière  la  compétence  administrative  de  la  compé- 
tence judiciaire. 

Nous  ne  parlerons  que  par  occasion  des  distinctions 
honorifiques  réglées  par  d’autres  lois  et  soumises  à 
d’autres  principes. 

Art.  1".  — Des  formes  de  la  demande  en  addition  on 
changement  de  nom. 

15i.  — C’est  au  gouvernement  seul  qu’il  appartient  d'autoriser  les 
changements  et  les  additions  de  noms.  — Exception. 
iM.  — Celui  qui  prendrait  de  sa  propre  autorité,  un  autre  nom 
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que  le  sien,  n’encourraii  pas  la  pénalité  édictée  par  le 
décret  du  6 fructidor  an  II. 

156.  — Le  changement  ou  l'addition  de  nom  sont  es.sentiellcment 

personnels. 

157.  — A qui  la  demande  est  adressée  ; par  qui  cl  comment  elle 

est  instruite. 

158.  — Du  cas  où  un  titre  est  conféré  avec  une  addition  de  nom. 

159.  — Esprit  dans  lequel  le  gouvernement  doit  user  du  droit 

qu’il  tient  de  la  loi  de  germinal. 

154.  — Les  changements  de  noms  doivent  ôtre 
autorisés  par  le  gouvernement.  (Voy.  L.  du  10  ger- 
minal an  XI,  art.  4.)  Il  en  est  de  môme  des  additions 
de  noms,  malgré  la  rubrique  de  la  loi  qui  parait  ne 
traiter  que  des  changetnents  de  noms.  Les  deux  cas 
ont  de  tout  temps  (1)  été  assimilés,  et  avec  raison, 
car  l'addition  n’est  qu’une  sorte  de  changement. 

Pourtant,  en  ce  qui  touche  l’addition  de  nom,  le 
code  Napoléon  déroge,  au  titre  de  l’adoption,  à la  loi 
de  germinal  : l’adopté  ajoute  de  plein  droit  à son  nom 
propre  celui  de  l’adoptant.  (Art.  347.) 

155.  — Si  en  dehors  de  cette  exception,  une  per- 
sonne prenait  de  sa  propre  autorité,  d’autres  noms 
que  ceux  t|ue  porte  son  acte  de  naissance,  encourrait- 
elle  la  pénalité  édictée  par  le  décret  du  6 fructidor  ? 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  30  août  1827  s’est 
prononcé,  au  moins  dans  ses  motifs,  pour  l’affirma- 
tive. En  Belgique,  la  jurisprudence  s’est  prononcée 
contre  l’abrogation.  Il  y a dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Gand  du  12  novembre  1840,  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  4 mai  1857.  Il  faut  convenir 
d’ailleurs,  que  le  but  de  la  loi  du  10  germinal,  d’après 

(1)  V.  décret  6 fructidor  an  II. 
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l’exposé  de  motifs  qui  la  précède,  a moins  été  de 
remplacer  que  de  compléter  les  dispositions  du  décret 
de  fructidor.  .Mais  nous  pensons  qu’en  présence  de 
la  loi  du  21  mai  1858  (1),  il  est  impossible  de  ne  pas 
admettre  l’abrogation.  Cette  loi  de  1858 est  en  oppo- 
sition formelle,  en  effet,  par  son  texte  et  par  son 
esprit,  avec  la  loi  de  l’an  XI.  Celle-ci,  remarque  avec 
raison  M.  Duvergier  (2),  punissait  le  fait  matériel  du 
changement  ou  de  l’addition  de  nom,  sans  s’occuper 
du  but  qu’on  se  proposait:  elle  le  punissait  delà 
prison  et  de  l’amende.  Aujourd’hui,  le  fait  matériel 
n’est  plus  punissable,  il  faut  qu’il  ait  été  accompli 
publiquement  et  en  vue  de  s’attribuer  une  distinction 
honorifique,  et  alors  môme  que  tous  les  éléments 
constitutifs  du  délit  sont  réunis,  les  peines  sont  infi- 
niment moins  sévères  qu’elles  ne  l’étaient  sous  la  loi 
de  l’anXl.  Il  est  doncimpossibledeconsidcrer comme 
coexistantes  des  lois  statuant  sur  les  mêmes  faits  en 
termes  si  différents.  Enfin,  ajoute  le  même  juriscon- 
sulte, le  rapport  de  la  commissiou  sur  la  loi  du 
21  mai  1858,  prend  soin  d’indiquer  des  circonstances 
où  des  additions  de  noms  ou  de  surnoms  échappent  à 
toute  peine.  Il  dit  même  que  la  pensée  d’interdire 
d’une  manièregénérale,  tous  leschangementsde  noms 
avait  été  présentée  et  qu’elle  a été  repoussée. 

156.  — Le  nom,  une  fois  fixé  par  l’acte  de  nais- 
sance, constitue,  au  profit  de  celui  qui  le  porte,  une 
propriété  swi  generis  tellement  inhérente  à la  personne 
que,  dans  la  rigueur  des  principes,  il  ne  pourrait, 

(Il  I.oi  modifiant  l'arl.  259,  C.  pén. 

(2i  Collect.  compl.  des  lois,  année  1858,  p.  183. 
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suivant  nous,  l’aliéner  ou  la  modifier  que  par  un  effet 
de  sa  libre  volonté,  manil'esté  à l’àge  où  elle  peut 
produire  des  effets  légaux.  Cependant,  le  conseil 
d’Etat  admet  qu’un  père  puisse  introduire  la  demande 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  enfants  mineurs.  (Voy. 
décr.  5 juin  1862,  de  Pully.)  En  toute  autre  circon- 
stance, l’effet  de  l’autorisation  serait  purement  indi- 
viduel. 

IÎÎ7.  — La  demande  d’autorisation  est  formée  par 
requête  au  garde  des  sceaux  qui  la  soumet,  s’il  y a 
lieu,  au  chef  de  l’Étal.  Elle  doit  sous  peine  d’être 
classée  sans  suite,  être  précédée  de  publications  dans 
le  Journal  officid  et  dans  des  feuilles  locales,  être 
appuyée  sur  des  motifs  graves  et  légitimes,  enfin  être 
accompagnée  des  pièces  justificatives  de  l’intérêt  du 
pétitionnaire.  (Arr.  du  garde  des  sceaux,  25juin  1828.) 

Elle  n’est  pas  introduite  et  suivie,  ainsi  que  l’ont 
enseigné  à tort  quelques  auteurs(l),par  le  ministère 
des  référendaires  au  Sceau.  Comme  l’ordonngnce  du 
13  juillet  1814,  le  décret  du  8 janvier  1859,  qui  a ré- 
tabli le  conseil  des  titres  pour  les  distinctions  hono- 
rifiques, le  laisse  complètement  étranger  aux  de- 
mandes à fin  de  changement  ou  d’addition  de  noms. 
En  cette  matière,  aucune  modification  n’est  apportée 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  germinal.  Sans  doute, 
le  conseil  du  Sceau  des  litres  peut  être  consulté, 
comme  l’était  généralement  la  commission  instituée 
par  l’ordonnance  de  1814  (Voy.  ord.  21  août  1816, 
Béthune  Chabris)  ; mais  il  n’y  a rien  là  d’obligatoire 
pour  le  gouvernement,  et  en  fait,  on  ne  prend  jamais 
•son  avis,  à moins  qu’une  distinction  honorifique  ne 

(1)  Disserl.  de  M.  .Macarcl,  insérée  dans  la  Thémis,  t.  III. 
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doive  suivre  le  changement  ou  l’addition  du  nom.  On 
lit  en  effet,  dans  l’art.  8 du  decret  du  8 janvier  1859  : 
« Le  conseil  du  Sceau  peut  être  consulté  sur  les  de- 
« mandes  en  changement  ou  addition  de  nom  ayant 
« pour  effet  d’attribuer  une  distinction  honori- 
« tique.  i> 

L’introduction  des  demandes  d’autorisation  reste 
donc  placée  sous  l’empire  du  droit  commun.  Le  minis- 
tère des  avocats  au  conseil  n’y  est  pas  plus  indispen- 
sable que  celui  des  référendaires  au  Sceau.  Ils  pour- 
raient évidemment  suivre  et  surveiller  le  sort  de  la 
requête,  mais  nous  doutons  qu’ils  aient  le  droit  de  la 
signer,  et  de  représenter  ainsi  la  partie,  alors  qu’il 
s’agit  uniquement  de  provoquer  un  acte  de  la  juri- 
diction gracieuse. 

Il  n’est  pas  statué  par  le  gouvernement  sur  la  de- 
mande qui  lui  est  adressée,  avant  trois  mois  depuis 
la  publication  qui  en  a été  faite  par  la  voie  des  jour- 
naux, à la  requête  de  l'impétrant.  Si,  dans  ce  délai, 
des  oppositions  sont  formées,  il  en  est  donné  avis  à 
ce  dernier,  et  il  est  sursis  à la  décision.  Enfin,  s’il  y a 
lieu,  le  chef  de  l’État  fait  droit  à la  demande  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  réglements  d’admi- 
nistration publique. 

Au  conseil  d’État,  l’cxainen  préparatoire  est  confié 
à la  section  de  législation  et  de  justice  qui  arrête  défi- 
nitivement le  projet  de  décret,  l’affaire  n’étant  pas  de 
celles  qui,  aux  termes  du  décret  réglementaire  du 
30  janvier  1832,  doivent  être  portéés  à l’assemblée 
générale. 

138.  — Si  un  titre  est  donné  avec  addition  de  nom, 
il  y a lieu  d’observer  à la  fois  les  formalités  de  la  loi 
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de  germinal  et  celles  du  décret  du  8 janvier  1839. 
Ainsi,  une  ordonnance  rendue  au  contentieux,  le 
16déc.  I8JSI,  a admis  l’opposition  du  s*^  Laliy  delà 
Neuville  à une  ordonnance  royale  du  13déc.  ISloqui, 
sans  que  les  formalités  de  la  loi  de  germinal  eussent 
été  accomplies,  avait  autorisé  le  s'  Patron  d’Aux  à 
prendre  le  nom  de  Lalli/,  en  même  temps  qu’il  rece- 
vait la  collation  des  rang,  titre  et  qualité  do  pair  du 
royaume  du  comte  de  Lally-Tolendal,  pour  le  cas  où 
celui-ci  viendrait  à décéder  sans  postérité.  La  même 
question  s’est  présentée  devant  le  conseil  d’État,  à 
l’occasion  d’un  décret  impérial  du  14  mai  1864  con- 
cédant à M.  de  Talleyrand-Périgord,  pour  en  jouir, 
lui  et  sa  descendance  directe  et  légitime,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  priinogéniture,  le  titre  de  duc  de 
.Montmorency  qui  s’était  éteint  dans  la  personne  de 
son  oncle  maternel,  décédé  sans  [lostérité.  La  famille 
de  .Montmorency  a fondé  son  opposition  sur  ce  que  le 
décret  tendait  à attribuer,  en  dehors  des  formes  éta- 
blies par  la  loi  du  10  germinal  an  XI,  le  nom  patro- 
nymique de  .Montmorency  au  comte  de  Talleyrand- 
Périgord  ; mais  le  conseil  d’État  n’a  vu  dans  l’acte  du 
pouvoir  impérial  qui  était  attaqué,  qu’une  collation 
de  titre,  non  susceptible  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse, sans  aucune  attribution  ou  changement 
de  nom  patronymique.  (Voy.  décr.  28  mars  1866,  de 
.Montmorency.)  Il  a été  ainsi  implicitement  reconnu 
que  s’il  y avait  eu  substitution  ou  addition  de  nom,  il 
eût  été  nécessaire  de  suivre  les  formes  prescrites  par 
la  loi  de  germinal.  La  doctrine  du  décret  de  1866  est 
donc  celle  de  l’ordonnance  de  1831  ; mais  il  est  permis 
de  conserver  des  doutes  sur  l’exactitude  en  fait  de  la 
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solution  adoptée  dans  l'affaire  de  Montmorency  et  sur 
la  réalité  de  la  distinction  entre  le  nom  et  le  litre  qui 
sert  de  base  à cette  solution.  Sous  l’ancien  régime, 
cette  distinction  était  naturelle,  car  le  roi  ne  créait 
pas  des  ducs,  mais  bien  des  <luchés  ; les  titres  étaient 
toujours  allacbés  à une  seigneurie,  Jamais  à un  nom  ; 
la  pairie  elle-même  était  réelle,  suivant  l’expression 
de  laKoque.  (Traité  de  la  Noblesse,  p.  101.)  Mais  aujour- 
d’hui, il  est  impossible  de  distinguer  entre  le  nom 
de  famille  et  le  nom  de  la  seigneurie,  et  quiconque, 
sous  l’ancicunc  législation,  avait  publiquement  et 
constamment  porté  le  nom  d’une  terre,  d’une  sei- 
gneurie, possède  aujourd  hui  ce  nom  à titre  de  nom 
patronymique  (Voy.  Cass.  10  mars  1862,  Durieu  ; 
20  novemb.  186G,Trippier  de  Lagrange),  d’où  il  suit, 
ce  nous  semble,  que  sa  communication  à une  autre 
personne  heurte  les  intérêts  que  la  loi  de  germinal  a 
voulu  protéger,  .\insi,  une  ordonnance  royale  du 
1"  mars  1819  ayant  autorisé  .M.  Terray  à prendre  les 
noms  et  titres  de  -M.  le  vicomte  de  Morel-Vindé,  son 
grand’père  et  le  tribunal  de  la  Seine  ayant,  par  un 
jugement  du  26  mars  1845,  ordonné  la  rectification 
de  l’acte  de  naissance  de  M.  Terray,  conformément  à 
l’ordonnance,  le  ministre  de  la  justice  déféra  ce  juge- 
ment à la  cour  suprême  qui  l’annula,  par  le  motif 
€ que  tout  changement  de  nom  ne  peut  être  obtenu 
'«  qu’en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
« 10  germinal  an  XI,  qui  exige  l’intervention  de 
« l’autorité  administrative.  » (Voy.  Cas».  22  avril 
1846,  Terray.) 

159.  — C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  dans  quel  esprit 
le  gouvernement  doit  user  du  droit  qu’il  lient  de  la 
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loi  du  iOgerininal.il  ne  doit  pas  oublier  que  « lechan- 
« gement  de  nom  est,  selon  ^expression  du  tribun 
€ Challan  , une  dérogation  à l’ordre  public , » et 
dès  lors,  doit  se  justifier  par  les  motifs  les  plus  sé- 
rieux. t Le  principe,  est  qu’on  doit  s’en  tenir  à son 
t nom  et  tâcher  de  l’illustrer.  Sans  doute,  il  peut  être 
« fait  exception  à ce  principe,  si  le  nom  a été  rendu 
« infâme,  s’il  est  ridicule....  Quelquefois  aussi  le  nom 
€ étant  près  de  s’éteindre,  s’il  est  glorieux,  l’État  a 
« intérêt  à ce  qu’il  subsiste.  En  Angleterre,  la  reine 
€ attribue  ainsi  des  noms  éteints  à des  individus  n’y 
« ayant  aucun  droit  par  la  parenté.  C’est  le  moyen 
« de  faire  revivre  et  de  perpétuer  de  grands  souve- 
« nirs.  Mais  en  dehors  de  ces  cas,  nous  n’admettons 
€ pas  qu’on  puisse  conférer  à des  tiers  un  nom  qui 
« n’est  pas  le  leur.  (1)  » 

Art.  2.  — Caractère  de  l'acte  de  concession  en  Ini  même  et 
par  rapport  aux  droits  des  tiers. 

160.  — La  concession  dus  nomsestde  lapartdu  gouvernement  une 

pure  faveur  pour  le  pétitionnaire. 

161.  — Le  décret  de  concession  peut  être  attaqué  au  contentieux 

par  les  tiers  auxquels  il  fait  grief. 

162.  — Délai  pendant  lequel  l'opposition  peut  se  produire. 

163.  — Conditions  que  doivent  réunir  les  opposants. 

164.  — Ils  doivent  avoir  droit. 

165.  — Ils  doivent  avoir  qualité.  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’op 

position  soit  formée  par  la  famille  entière.  — Diverses 
hypothèses. 

166.  — Une  personne  ne  peut,  contre  le  gré  de  sa  famille,  dispo- 

ser de  son  nom  en  faveur  d’une  autre  personne. 

(1)  Conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  dans 
l'affaire  Colonna  d'Ornano,  jugée  par  décret  du  15  décembre  1858. 
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167.  — Une  commune  a comme  un  particulier,  la  propriété  de  son 

nom  ; conséquence. 

168.  — Un  contribuable  n'aurait  pas  qualité  pour  former  opposition 

au  décret  d'autorisation. 

169.  — L’opposant  doit  justiber  de  son  intérêt. 

160.  — La  concession  des  noms  étant,  do  la  part 
du  gouvernement,  une  pure  faveur  pour  le  pétition- 
naire, il  s’en  suit  que  ce  dernier  serait  non  recevable 
à attaquer  au  contentieux  un  décret,  et  même  un 
arrêté  minifitériel  portant  refus  d’autorisation.  (Voy. 
ord.  28  octobre  1831,  d’Hervilly;  9 janvier  1832, 
Vialars.) 

161.  — Mais  l’acte  de  concession,  qu’il  autorise  la 
substitution  ou  simplement  l’addition  d’un  nom  à un 
autre,  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  d’État  par 
les  tiers  auxquels  il  fait  grief.  La  voie  contentieuse 
est  ouverte  contre  cet  acte  et  seulement  par  cet  acte. 
Ainsi,  l’opposition  d’un  tiers  à la  demande  d’autorisa- 
tion ne  saisirait  nullement  la  juridiction  contentieuse 
du  conseil  d’État.  Il  est  de  principe  que  le  contentieux 
ne  peut  naître  en  l’absence  de  tout  acte  administra- 
tif. Les  réclamations  d’un  tiers,  formées  avant  la  déci- 
sion à intervenir,  n’ont  que  l’importance  de  rensei- 
gnements propres  à éclairer  le  ministre  de  la  Justice. 
Elles  ne  sauraient  modifier  le  caractère  de  celte  déci- 
sion, et  la  transformer  en  une  sorte  d’arrêt  contra- 
dictoire. Par  conséquent  le  tiers  qui  se  serait  opposé 
sans  succès  à la  demande,  n’en  serait  pas  moins 
recevable  ultérieurement  à s’opposer  au  décret  por- 
tant autorisation.  (Voy.  ord.  21  août  1816,  Bélhune- 
Chabris.) 

162.  — Précisément  dans  le  but  d’appeler  les  oppo- 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CIIAP.  XXVIl.  — .NOMS  {CHANC.  ET  ADI).  DE).  159 

sitioas  et  de  leur  laisser  le  temps  de  se  produire,  le 
législateur  a voulu  que  le  décret  de  concession  fût 
inséré  au  bulletin  des  lois,  et  qu’il  ne  reçût  aucune 
exécution  avant  la  révolution  d’une  année,  à dater  de 
cette  insertion  (1).  Durant  ce  délai,  le  décret  ne  peut 
fournir  aucune  exception  contre  les  opposants  (Voy. 
ord.  2 juin  1819,  d’Adliémar)  ; en  sens  inverse,  l’ex- 
piration de  ce  délai  emporte  rigoureusement  forclu- 
sion pour  les  tiers.  Toutefois,  ou  a jugé  que  si  l’auto- 
risation présentait  un  caractère  conditionnel,  l’année 
ne  courrait  que  du  jour  où  se  réaliserait  la  condition. 
Cette  décision  est  intervenue  à l’occasion  de  l’ordon- 
nance royale  déjà  citée  qui  avait  autorisé  l’addition 
du  nom  du  comte  Lally-Tolendal  encore  vivant,  avec 
transmission  de  sa  pairie,  au  profit  du  comte  Patron 
d’Aux  de  Lescaut,  son  gendre,  et  qui  par  conséquent, 
ne  pouvait  produire  son  effet  qu’après  la  mort  du 
premier.  (Voy.  ord.  16  décembre  1831 , Lally  de 
Neuville.) 

163.  — Il  ne  suffit  pas  que  l’opposition  soit  formée 
dans  le  délai  prescrit  ; pour  être  recevable,  elle  doit 
émaner  d’une  personne  ayant  pour  la  former,  droit, 
qualité  et  intérêt. 

164.  — On  n’a  le  droit  de  la  former  que  si  l’on  jus- 
tifie de  la  propriété  du  nom.  (Voy.  ord.  1"  mai  1822, 
Durand  de  Villeplaine.)  Et  même,  si  cette  propriété 
naissait  elle-même  d’un  acte  de  concession,  elle  ne 

(1)  Aussi  le  dispositif  du  décret  portc-l-il  expressément  ; - L’im- 
« pétrant  ne  pourra  se  pounoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
O opérer  sur  les  registres  de  l’état  civil,  les  changements  résultant 
« du  présent  décret  qu’ après  les  délais  fixés  par  les  art.  6 et  8 de 
••  la  loi  du  tO  germinal.  » 
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saurait  faire  obstacle  à ce  que  le  gouvernement 
accordât  à une  seconde  personne  la  faveur  qu’il  aurait 
déjà  accordée  à une  première.  (Voy.  décr.  24  avril 
1860,  Fouricr.)  D’autre  part,  on  a jugé  dans  un  sens 
favorable,  que  la  longue  possession  d’un  nom  fondait 
suffisamment  le  droit  d’une  famille  à s’opposer  à ce 
qu’il  devint  celui  d’une  autre  famille.  (Voy.  ord. 
23  décembre  1815,  Bidot-Lauriagou  ; 13  juin  1818, 
d’Hardicourt  de  Lénoncourt.)  11  est  bien  entendu, 
toutefois,  que  si  le  concessionnaire  pouvait  également 
invoquer  la  possession  en  sa  faveur,  les  opposants 
devraient  être  déboutés,  soit  parce  qu’ils  n’auraient 
pas  plus  de  droit  au  nom  que  le  concessionnaire,  soit 
parce  que  n’ayant  jamais  troublé  ce  dernier  dans  sa 
possession,  ils  auraient  avoué  par  leur  silence,  qu’ils 
n’en  recevaient  aucun  préjudice.  (Voy.  décr.  16  août 
1860,  de  Tliieffries  de  Layens.) 

1G5.  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  famille  entière 
fasse  valoir  ses  droits  pour  que  le  pourvoi  soit  receva- 
ble.En  général,  c’estau  nom  de  plusieurs  membres  que 
la  requête  est  présentée.  (Voy.  parmi  les  décrets  les 
plus  récents,  ceux  relatifs  aux  affaires  Colonna  d’Or- 
nano, 16  déc.  1838;  — de  Tbieffries  de  Layens, 
16  août  1860  ; — d’Aubigny,  5 déc.  1860  ; — de  Pully, 
5 juin  1862.)  Mais  le  conseil  d’État  reçoit  sans  diffi- 
culté l’opposition  formée  par  un  seul,  tant  dans  son 
propre  intérêt  que  dans  celui  de  ses  parents.  (Voy. 
ord.  13  juin  1818,  d’Hardicourt  de  Lénoncourt.)  Peu 
importerait  même  que  la  personne  opposante  fût  une 
fille  mariée  : bien  qu’une  femme  prenne  dans  l’usage 
le  nom  de  son  mari,  devant  la  loi  elle  n’en  conserve 
pas  moins  celui  de  son  père,  et  par  conséquent,  a 
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toujours  qualité  pour  empêcher  que  son  nom  pater- 
nel lie  soit  porté  par  un  homme  qui  en  serait  indigne. 
(Voy.  Cass.  16  mars  1841,  Constant.)  Quand  le  conseil 
d’État  a déclaré  non  recevable  une  femme  mariée,  il 
s’est  décidé  d’après  un  ensemble  de  circonstances 
favorables  au  concessionnaire,  qui  se  trouvaient  réu- 
nies dans  la  cause.  Ainsi,  dans  une  instance  intro- 
iluilepar  ladame  deBéville  contre  un  sieur  Pillault  du 
Homme,  non-seulement  l’opposition  venaitd’une  fille 
mariée,  non-seulement  elle  était  seule  à former  oppo- 
sition, mais  le  concessionnaire  était  son  beau-frère, 
et  enfin,  c’était  contrairement  au  vœu  de  son  père 
qu’elle  agissait.  (Voy.  ord.  21  juin  1839,  Pillault  du 
Homme.) 

Un  seul  individu  a-t-il  qualité  pour  former  opposi- 
tion sans  le  consentement  et  même  contre  le  gré  du 
reste  de  sa  famille?  Il  est  certain  que  le  nom  est  la 
propriété  collective  de  la  famille  plutôt  que  la  pro- 
priété de  chacun  de  ses  membres  en  particulier  ; et 
l’on  peut  parfaitement  douter  qu’alors  que  la  plu- 
part des  membres  jugent  que  ce  bien  commun  n’est 
nullement  compromis  par  le  décret  d’autorisation, 
un  membre  isolé  de  la  famille  doive  être  admis  à sou- 
tenir le  contraire.  11  semble  que  la  volonté  d’un  seul  ne 
saurait  l’emporter  sur  celle  de  tous  les  autres,  éga- 
lement intéressés.  On  a donc  pu  décider  qu’un  mari 
s’étant  fait  autoriser  à ajouter  à son  nom  celui  de  sa 
femme,  le  cousin  de  cette  dernière  n’avait  pas  qualité 
pour  s’opposer  à l’ordonnance  royale  , alors  que 
l’oncle  y donnait  son  adhésion  formelle  et  que  le  père 
n’élevait  aucune  réclamation.  (Voy.  ord.  26  juin  1822, 
Halligon.) 

vil.  H 
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166.  — En  sens  inverse,  mais  par  une  conséquence 
des  mêmes  principes,  une  personne  ne  peut,  contre 
la  volonté  de  sa  famille,  disposer  de  son  nom  en 
faveur  d’une  autre  personne  ; donc  le  désir  exprimé 
par  un  mourant  qu’un  de  ses  alliés,  et,  à plus  forte 
raison,  qu’un  étranger  se  fasse  autoriser  à porter  son 
nom  et  même  la  disposition  testamentaire  faisant  de 
ce  changement  de  nom  la  condition  expresse  d'un 
legs,  n’élèveront  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
l’opposition  au  décret  d’autorisation.  (Voy.  ord. 
23  décemb.  1815,  Bréchard  ; décr.  16  déc.  1858, 
Golonna  d’Ornano.)  Nous  avons  vu  que  telle  était 
aussi  la  règle  de  l’ancien  droit.  (Voy.  sup.  n®  149.) 

" 167.  — Nous  avons  supposé  dans  ce  qui  précède, 
que  le  nom  qu’une  personne  était  autorisée  à ajouter 
ou  à substituer  au  sien,  appartenait  à une  famille,  à 
des  individus.  On  a pensé  qu’une  commune  avait 
également  la  propriété  de  son  nom,  et  que  le  maire, 
en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  municipal, 
avait  qualité  pour  s’opposer  à ce  que  ce  nom  fût  pris 
par  un  particulier,  et  cela  quand  même  un  grand 
nombre  d’habitants  auraient  expressément  déclaré 
ne  pas  s’opposer  à l’autorisation.  (Voy.  ord.  27  déc. 
1820,  Juvigny  ;décr.  IGaoùt  1862,  comm  de  Lorgues.) 

168.  — Mais  si  la  commune  refusait  ou  négligeait  de 
se  pourvoir  devant  le  conseil  d’État,  faudrait-il  recon- 
naîlre  à un  contribuable  le  droit  de  le  faire  à ses 
risques  et  périls,  avec  autorisation  du  conseil  de 
préfecture?  La  négative  a été  adoptée  par  une  ordon- 
nance rendue  en  conseil  d’État,  le  8 janvier  1817i 
Mais  il  faut  remarquer  qu’à  cette  date,  la  disposition 
qui  forme  l’art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  n’exis- 
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tait  pasencore.  Récemmenlla  question  s’est  présentée 
et  il  semble  bien  que  la  loi  de  1837  a amené  un  chan- 
gement dans  la  jurisprudence  du  conseil.  Le  contri- 
buable avait  sollicité,  depufe  le  pourvoi  seulement, 
et  non  encore  obtenu  du  conseil  de  préfecture  l'auto- 
risation d’agir,  et  les  défendeurs  tiraient  une  pre- 
mière fin  de  non-recevoir  dece  défaut  d’autorisation, 
et  prétendaient,  d’autre  part,  que  l’art.  49  ne  s’appli- 
quait pas  à un  litige  présentant  un  intérêt  purement 
moral.  Mais  le  conseil  d’État,  sans  s’arrêter  à ces 
conclusions,  a décidé  qu’il  y avait  lieu  de  surseoir  a 
prononcer.  Jusqu’à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
eût  statué  sur  la  demande  en  autorisation.  (Voy.  décr. 
l®'  septembre  1860,  Lallemand  de  Corny.)  N’était-ce 
pas  reconnaître  implicitement  que  le  contribuable 
avait  dans  l’espèce,  qualité  pour  agir?  Disons  que 
cette  doctrine  nous  parait  conforme  à l’art  49,  dont 
les  termes  ni  l’esprit  ne  comportent  de  distinction. 

169.  — Enfin  il  ne  suffit  pas  que  l’opposant  justifie 
de  son  droit  ou  de  sa  qualité  : il  doit  justifier  encore 
de  son  intérêt.  Il  le  fait,  en  établissant  qu’un  préju- 
dice résulte  pour  lui  du  décret  d’autorisation.  Mais, 
remarquons-le  bien,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il 
justifie  d’un  préjudice  spécial.  Il  établit  le  préjudice 
par  cela  seul  qu’il  établit  son  droit  exclusif  à la  pro- 
priété du  nom.  L’ordonnance  rendue  sur  l’opposition 
delà  dame  de  Béville  semble  s’écarter  de  cette  doc- 
trine. (Voy.  sup.  n®  165.)  Mais  nous  avons  vu  par 
quelles  circonstances  exceptionnelles  elle  s’explique. 
Il  n’y  a qu’à  jeter  les  yeux  sur  la  série  des  arrêts  du 
conseil  en  cette  matière,  pour  se  convaincre  qu’il  y a, 
d’après  la  j urisprudence,  préjudice  pour  une  famille 
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dont  le  nom  formant  sa  propriété  exclusive,  est  con- 
cédé à un  tiers. 

Nous  avons  parlé  d’une  propriété  exclusive.  Il  ar- 
rive en  effet,  que  beaucoup  de  noms  se  retrouvent 
dans  un  grand  nombre  de  localités,  et  que  dans  une 
même  localité,  ils  sont  portés  par  des  familles  tout 
a fait  étrangères  les  unes  aux  autres.  On  se  rendrait 
difficilement  compte  du  préjudice  éprouvé  par  ceux 
qui  sont  en  possession  de  l’un  de  ces  noms,  lorsqu’une 
|)ersonue  obtient  du  gouvernement  la  permission  de 
l’ajouter  on  de  le  substituer  au  sien.  Qu’importe 
qu’un  individu  de  plus  ou  de  moins  s’appelle  Lefebvre 
ou  .Maréchal?  Et  même  quand  il  s’agirait  de  noms 
moins  vulgaires,  on  rejetterait  l’opposition,  faute 
d’intérêt,  s’il  était  établi  que  différentes  terres  por- 
tassent depuis  longtemps  un  nom  identique,  que 
plusieurs  de  leurs  possesseurs  se  seraient  approprié. 
(Voy.  décr.  24  mai  1851,  Gaubert  ; 5 décembre  1860, 
d’.Vubigny  ; 6 août  1861,  de  Concourt.)  (1) 

Art.  3.  — Dn  caractère  et  des  effets  da  décret  qni  internent 
sur  l'opposition. 

171).  — Le  conseil  d'Élal  est  souverain  apprücialeur  du  mérilc 
de  l'opposition. 

171.  — Le  rétablissement  du  conseil  du  sceau  n'a  nen  changé  à 

la  compétence  du  conseil  d'Éiat. 

172.  — I.a  compétence  du  conseil  d'État  ne  s'étend  pas  à des 

ipiestions  de  propriété  ou  à des  questions  d'état. 

(1)  Mais  le  ministère  de  la  justice  écarte,  en  général,  les  demandes 
tendant  à permettre  à leur  auteur  de  se  confondre  avec  une  famille 
déterminée  à laquelle  il  ne  se  rattache  que  par  les  liens  d’une 
parenté  naturelle. 
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173.  — l.a  dcmaiido  à fin  de  cliaiigcment  ou  d'addition  de  nom, 

adrc.ssée  au  gouvernement,  pendant  le  cours  d'une 
instance  civile  en  usurpation  de  nom,  ne  dessaisit  pas 
l’autorité  judiciaire. 

174.  — Il  en  est  autrement,  et  le  tribunal  doit  se  déclarer  incom- 

pétent, si  le  délendeur  cxcipe  d’un  décret  même  irré- 
gulièrement rendu. 

175.  — Si  le  concessionnaire  excipe  du  droit  de  propriété,  le  con- 

seil révoque  l’autorisation  et  renvoie  devant  les  tribu- 
naux civils. 

176.  — Critique  adressée  à tort,  à ce  système  de  procédure. 

177.  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  décret  qui  révoque  l'auto- 

risation soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

178.  — Conséquence  du  décret  statuant  sur  l'opposition. 

170.  — Le  gouvernement  est  constitué,  par  la  loi 
lie  germinal , souverain  appréciateur  du  mérite  de 
l’opposition  ; il  n’excède  donc  pas  son  droit,  en  main- 
tenant le  décret  d’autorisation,  même  en  présence 
d’une  opposition  à laquelle  ne  manque  aucune  des 
conditions  dont  on  vient  de  parler.  Sans  doute,  s’il 
ne  doit  permettre  qu’avec  peine  des  changements  de 
noms,  à plus  forte  raison  doit-il  être  peu  disposé  à 
les  maintenir  en  présence  d’une  opposition  fondée 
sur  un  droit  de  propriété  reconnu,  tin  pareil  cas, 
l’alliance  invoquée  par  le  demandeur  en  autorisation, 
n’est  pas  à elle  seule  un  motif  suffisant.  (Voy.  ord. 
12  août  1818,  Montlezun.)  Mais,  après  tout,  il  s’agit 
d’une  appréciation  de  convenances  et  d’intérêts  à 
laquelle  le  conseil  d’État  procède  en  se  déterminant 
d'après  les  circonstances  propres  à chaque  espèce. 
.\insi,  par  exemple,  si  un  allié,  d’ailleurs  digne  de 
cette  faveur,  avait  obtenu  de  porter  un  nom  hono- 
rable i/mi  sf’/ad  sur  Ir  poiiU  de  st^teiiulre,  il  y aurait  là 
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un  motif  suffisant  pour  qu’on  rejetât  l’opposition. 
Onlitclaiisun  décreldu  I6décembre1858:  « ....\ltendu 
« que  le  gouvernement  n’autorise  l’addition  d’un  nom 
t qu’autant  que  ce  nom  n’appartient  à personne  ou 
• qu’if  appartient  à une  famille  près  de  s’éteindre , qu’il 
« n’y  a lieu  d’autoriser  un  étranger  à prendre  le  nom 
« de  Colonna  d’Ornano  qui  appartient  aux  requé- 
« rants.  » (Voy.décr.  16  déc.  18.')8,  Colonna  d’Ornano.) 

171. — G’  est  au  conseil  d’État,  délibérant  au  con- 
tentieux, — nous  l’avons  toujours  supposé  dans  ce 
qui  précédé,  — qu’il  appartient  de  juger  les  récla- 
mations soulevées  par  le  décret  d’autorisation.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  le  décret  du  8 janvier  1859, 
qui  a rétabli  le  conseil  du  sceau  des  litres,  était  étran- 
ger aux  simples  changements  de  noms,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  modifiait  en  rien  les  règles  résul- 
tant de  la  loi  du  10  germinal,  soit  quant  aux  forma- 
lités à suivre,  soit  quant  à la  juridiction  à saisir. 

172.  — Mais,  si  large  qu’elle  soit,  la  compétence 
du  conseil  d’Élat  ne  saurait  s’étendre  à des  questions 
de  propriété  ou  à des  questions  d’état,  qui  restent 
dans  le  domaine  des  tribunaux  ordinaires.  Les  der- 
nières sont  expressément  réservées  par  l’art.  9 de  la 
loi  du  10  germinal. 

Du  principe  que  ces  questions  échappent  à l’auto- 
nté  administrative,  tirons  deux  con.séquences  : 

173.  — D’une  part,  si  dans  le  cours  d’une  instance 
en  usurpation  de  nom  , le  défendeur  s’adressait  au 
gouvernement  pour  obtenir  l’aulorisalion  de  porter 
le  nom  qu’on  l’accuse  d’avoir  usurpé,  il  n’en  résul- 
terait pas  un  conflit  obligeant  le  tribunal  à surseoir. 
L’objet  sur  lequel  le  tribunal,  et  celui  sur  lequel  le 
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gouvernement  auraient  à statuer,  seraient,  en  effet, 
parfaitement  distincts.  (Voy.  G.  de  Nimes,  15  déc. 
1810,  Vidal.) 

174. — Tout  autre  serait  la  question  si,  comme 
dans  l’affaire  de  Talleyrand-Périgord  contre  la  famille 
de  Montmorency  (Voy.  sitprà,  n®  1.58),  le  défendeur 
excipait  d’un  décret  même  irrégulièrement  rendu. 
Dans  l’espèce  que  nous  venons  de  rappeler,  les  de- 
mandeurs, qui  avaient  assigné  M.  Adalbert  de  Talley- 
rand-Périgord devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
pour  usurpation  de  nom,  concluaient  à ce  que  le  tri- 
bunal lui  fit  défense  de  porter  les  titres  et  nom  de 
duc  de  Montmorency , sans  s’arrêter  au  décret  du 
14  mai  1864  qui  était,  suivant  eux,  incompétemment 
rendu.  Le  défendeur  soutenait  que  le  décret,  ayant 
pour  objet  la  concession,  non  pas  d’un  nom,  mais 
d’un  titre,  était  régulier  et  dans  la  forme  et  au  fond. 
Il  opposait  d’ailleurs,  Tincompétencede  l’autorité  Judi- 
ciaire. Le  tribunal  a fait  droit  au  déclinatoire  dans  un 
jugement  du  3 février  1864,  et  c’est  avec  raison.  11  est 
évident  que  si  les  tribunaux  de  droit  commun  ont  le 
devoir  d’apprécier  la  légalité  d’un  décret,  lorsqu’il 
statue  sur  une  matière  spécialement  conbée  à leur 
vigilance  et  à leur  protection,  il  n’en  est  pas  ainsi 
quand  il  s’agit  d’un  décret  dont  l’objet  ressortit  exclu- 
sivement des  attributions  constitutionnelles  du  chef 
de  l’État.  Ou  le  décret  du  14  mai  conférait  un  titre  ou 
il  conférait  un  nom.  Dans  la  première  hypothèse,  il 
était,  de  l’avis  de  tous,  au-dessus  de  toute  attaque. 
Dans  la  deuxième  hypothèse,  c’était  devant  le  conseil 
d’État  que  les  oppositions  devaient  être  formées,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  germinal  an  XI.  Et  si  M.  .\dal- 
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berl  lie  Talleyrand-Périgord  n’avait  pas  rempli  les 
formalités  de  publicité  qui  doivent  accompagner  une 
demande  tendant  à l’addition  ou  au  changement  d’un 
nom,  cette  circonstance  était  indifférente  au  point  de 
vue  de  la  compétence  , le  tribunal  civil  ne  pouvant 
pas  plus  apprécier  la  forme  que  le  fond  du  décret. 

ITîi.  — D’autre  part,  si  le  concessiouuaire  com- 
battait l’opposition  au  décret  d’autorisation,  en  se 
prétendant  propriétaire  du  nom  en  litige,  ou  descen- 
dant de  l’ancienne  famille  à laquelle  l’opposant  fait 
remonter  son  droit,  le  conseil  d’État  ne  se  rendrait 
pas  juge  de  l’exception,  mais  il  révoquerait  l’acte  de 
concession,  sauf  aux  parties  à se  pourvoir  devant  l’au- 
torité judiciaire.  (Voy.  ord.  2 juin  1819,  d’.Vdhémar.) 

176.  — On  a critiqué  une  pareille  manière  de  pro- 
céder. On  a dit  qu’au  lieu  de  prononcer  la  révocation, 
on  devrait  se  contenter  de  rendre  un  arrêt  interlo- 
cutoire renvoyant  les  parties  devant  qui  de  droit, 
pour  que  plus  tard,  le  jugement  lui  étant  rapporté, 
le  conseil  décidât  ce  qu’il  appartiendrait.  Dans  ce 
système  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le  conces- 
siouuaire, après  avoir  obtenu  gain  de  cause  devant  le 
tribunal,  allât  solliciter  de  nouveau  du  gouvernement 
la  faveur  qu’il  aurait  une  première  fois  obtenue,  et 
qu’il  se  serait  vu  retirer  ensuite.  L’instance  ouverte 
par  la  requête  de  l’opposaut  ne  serait  que  suspendue 
au  conseil  ; le  jugement  du  tribunal  ferait  la  base  du 
décret  à rendre  sur  l’opposition.  M.  Macarel  (1)  réfute 
d’un  seul  mot  toute  celte  théorie.  Le  jugement  a été 
rendu  en  faveur  de  l’opposaut  ou  du  concessionnaire. 

(1)  Thémis,  l lit,  |i.  Hi. 
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Dans  le  premier  cas,  il  ii’esl  pas  besoin  de  revenir 
devant  le  conseil  d'Étal.  Dans  le  second,  le  nom  est 
acquis  au  concessionnaire  qui  n’a  pas  besoin  d’auto- 
risation pour  le  porter. 

177.  — 11  n’est  pas,  selon  nous,  nécessaire  que  le 
décret  (|ui  révoque  la  concession  du  nom,  soit  inséré 
&u  Bulletin  des  lois.  Les  raisons  qui  commandaient  la 
publicité,  quand  il  s’agissait  d’un  décret  d’autorisa- 
tion, ne  sont  pas  applicables  au  décret  de  révocation. 
Celui-ci  ne  peut  évidemment  nuire  qu’à  celui  contre 
qui  il  a été  rendu  ; il  ne  saurait  causer  préjudice  à 
des  tiers. 

178.  — Un  mot  enfin  sur  les  conséquences  de  l’arrèt 
du  conseil  d’État. 

Si  l’opposition  est  rejetée,  le  concessionnaire  a le 
droit  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l’état  civil  des  changements 
résultant  de  l’autorisation  qu’il  a obtenue.  Il  en  est 
de  même,  s’il  ne  s’est  pas  produit  d’opposition  dans 
l’année  qui  a suivi  l’insertion  du  décret  de  concession 
au  Bulletin  des  lois.  En  sens  inverse,  si  le  décret  de 
concession  est  révoqué,  les  effets  (|u’il  a produits 
doivent  disparaître,  et  partant  l’opposant  qui  a réussi 
devant  le  conseil  d’Êtat  peut  « se  pourvoir  devant 
« qui  de  droit  pour  faire  annuler  tous  jugements  et 
« rectifier  tous  actes  qui  seraient  intervenus  en  exé- 
« cution  du  décret  révoqué.  » (Voy.  ord.  18  avr.  1816, 
de  la  Rozière.; 
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CHAPITRE  VLNGT-HülTIEME. 

DES  OCTROIS. 


Préliminaires. 

179.  — Origine  el  deslination  dos  octrois. 

180.  — Etablissement  et  administration  des  octrois  sous  l’ancienne 

législation. 

181.  — Suppression  et  rétablissement  des  octrois.  — Historique 

delà  législation  dont  ils  ont  fait  l'objet  jusqu'en  1814. 

182.  — Remise  aux  municipalités  du  service  des  octrois. 

183.  — La  loi  ilu  28  avril  1816  complète  leur  indépendance,  sous 

ce  rapport.  — Examen  du  système  organisé  par  cette 
loi. 

184.  — Etat  présent  do  la  législation. 

17'J.  — Les  communes  u’eurent,  à l’origine  pour 
répondre  aux  besoins  de  l’association,  que  les  fruits 
des  biens  fonds  qu’elles  possédaient.  Mais  leur  déve- 
loppement, signalé  par  tant  de  luttes,  les  réduisit 
à chercher  d’autres  ressources,  et  elles  suppléèrent 
par  des  impositions  sur  les  objets  de  consommation, 
à l’insuffisance  de  leurs  revenus.  Dans  le  quatorzième 
siècle,  on  voit  les  rois,  en  même  temps  qu’ils  deman- 
dent des  subsides  aux  villes  et  aux  communautés, 
leur  octroyer  une  portion  du  produit  des  taxes  pour 
l’appliquer  à leurs  nécessités  les  plus  urgentes.  Ce 
terme  tV octroyer  a servi  à caractériser  les  contributions 
perçues  dans  le  sein  de  la  commune,  pour  subvenir 
aux  dépenses  communales,  et  le  nom  A' octroi  est  au- 
jourd'hui le  seul  qui  les  désigne. 

t80.  — « On  sent  aisément  que  les  octrois  ont  été 
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€ établis  suivant  les  facultés,  le  commerce,  les  pro- 
« (ludions  et  le  territoire  de  chaque  ville  : il  y on 
« avait  presque  autant  d’espèces  différentes  qu’il 
« y avait  de  villes  jouissant  de  semblables  conces- 
« sions.  Ils  différaient,  non-seulement  par  rapport 
« aux  denrées  qui  y étaient  assujetties,  mais  aussi 
« quant  à la  nature  des  droits  et  à la  forme  de  la 
« perception.  Dans  certains  lieux,  iks  se  levaient  à 
« l’entrée  ; dans  plusieurs,  à la  vente  en  gros  ; et  dans 
« d’autres,  enfin, à la  vente  en  détail.  Ils  différaient 
« encore  quantaux  dénominations  sous  lesquellesils 
« étaient  perçus.  » (Voy.  un  article  de  Guyot,  repro- 
duit par  Merlin,  Octrois.)  Leur  affectation  même  fut 
plus  d’une  fois  changée.  L’Iit.it  s’appropria  souvent 
tout  ou  partie  des  perceptions  ; et  l’édit  de  1663,  qui 
rendit  tous  les  octrois  perpétuels,  régla  que  le  pro- 
duit serait  partagé  en  deux  moitiés,  l’une  pour  le  roi, 
et  l'autre  pour  les  villes  et  communautés. 

Quant  à leur  administration,  elle  était  confiée,  soit 
à des  fermiers  particuliers,  soit  aux  fermiers  géné- 
raux des  Aides  ; elle  offrait  par  conséquent,  tous  les 
abus  inhérents  à l’ancienne  organisation  financière. 

181.  — « Supprimés  en  1791,  par  l’Assemblée 
Constituante,  les  octrois  commencèrent  à se  rétablir 
en  1798.  Les  communes  elles-mêmes  les  redeman- 
dèrent au  gouvernement  ; car  elles  avaient  acquis  la 
certitudeque,  sans  cette  ressource,  les  établissements 
locaux  les  plus  indispensables  tomberaient  bientôt 
faute  d’entretien.  Cette  vérité  n’était  pourtant  pas 
généralement  sentie,  et  les  octrois  se  créèrent  lente- 
ment. Le  principe  des  impôts  indirects  ayant  été  for- 
tement attaqué  par  les  assemblées  législatives  qui 
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euieiU  lieu  au  ooimnenceinenl  de  la  révolution,  ee 
n’était  qu'avec  timidité  que  les  magistrats  propo- 
saient l'octroi  ; mais  comme  les  Ibrmesde  perception 
de  cet  impôt  sont  peu  inquisitoriales,  les  habitants 
de  plusieurs  villes  s’y  soumirent  cependant.  Il  est  a 
remarquer  que  ce  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses 
des  villes  a été  généralement  reconnu  comme  répar- 
tissant  le  plus  paiement  les  charges,  puisqu’il  porte 
également  sur  toutes  les  consommations.  Il  semble 
de  beaucoup  préférable,  sous  ce  rapport,  à tout  autre 
moyeu  fiuancier  ; il  est,  au  reste,  passé  en  France 
dans  les  habitudes  du  peuple,  et  n’excite  de  récla- 
mations que  quand  les  droits  ontatteint  un  taux  trop 
élevé  (I).  » 

Les  lois  des  II  frimaire  an  VII,  2 vendémiaire  et 
27  frimaire  an  VIII  pourvurent  au  rétablissement  des 
octrois  municipaux  ; mais  leurs  dispositions  incom- 
plètes ne  signalent  que  le  point  de  départ  d’un  sy.s- 
tùme  qui  ne  s’est  constitué  qu’avec  le  temps.  Les 
villes,  égarées  par  les  traditions  du  passé,  et  d’ail- 
leurs, empressées  de  s’affranchir  des  embarras  que 
comportait  la  mise  en  action  d’une  organisation  nou- 
velle, affermèrent  les  produits  de  l’impôt,  au  lieu 
d’en  retenir  l’administration  directe.  Dès  lors,  les 
habitants  .soumis  aux  taxes  se  virent  tourmentés  par 
de  continuelles  vexations.  Des  compagnies  s’établi- 
rent en  plus  d’un  endroit  pour  exploiter  la  percep- 
tion, et  partout  les  fermiers  profitèrent  du  défaut 
d’ordre  et  de  clarté  dans  la  comptabilité  pour  voiler 

(!)  J’emprimle  ce  passage  à une  lirochurc  publiée  en  1S38,  sur 
f administration  des  octrois  inu/iicipau.v,  par  M.  ('.Iiarpillet . pré- 
posé en  chef  de  l'octroi  de  Rennes. 
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(lesabusdont  ils  profitaient.  Les  vices  des  réglements 
et  tarifs  rédigés  par  les  autorités  municipales,  favo- 
risaient eux-méines  l’arbitraire.  En  même  temps 
qu’on  surchargeait  les  redevables  de  formalités,  on 
s’abstenait  de  prévoir  et  de  résoudre  les  moindres 
difficultés  de  perception,  et  on  n’apportait  ni  choix 
ni  mesure  dans  l’énumération  des  objets  imposés. 

Dix  années  s’étaient  à peine  écoulées  que  la  gra- 
vité du  mal  ne  permettait  plus  de  différer  le  remède. 
Legouvernementémit  le  réglement  général  du  17  mai 
1809,  qui,  pour  la  première  fois,  place  sous  la  pro- 
tection du  principe  de  la  centralisation  cette  branche 
importante  de  perception,  en  attribuant  la  haute  sur- 
veillance des  octrois  à la  régie  des  contributions  in- 
directes, en  soumettant  les  réglements  locaux  à des 
dispositions  communes,  en  n’ouvrant  les  tarifs  qu’aux 
matières  les  plus  faciles  à saisir,  à savoir:  1“  les 
boissous  et  liquides  ; 2®  les  comestibles  ; 3®  les  com- 
bustibles ; 4®  les  fourrages  ; 5®  les  matériaux,  en  dé- 
terminant les  divers  modes  de  perception,  et  en 
donnant  des  règles  générales  de  comptabilité. 

« On  ne  se  contenta  pas  d’offrir  aux  villes  ce  régu- 
lateur de  leur  administration  : il  fut  accompagné 
d’une  instruction  ministérielle  mise  en  marge  de 
chaque  article  réglementaire.  Cette  instruction  déve- 
loppa le  sens  du  décret  et  contint  tout  ce  que  l’expé- 
rience avait  jusque-là  dicté  de  plus  certain  et  de  plus 
sage  pour  la  bonne  perception  des  taxes  munici- 
pales. On  peut  assurer  que  si,  dès  lors,  les  autorités 
locales  eussent  suffisamment  médité  le  décret  du 
17  mai  1809,  et  qu’elles  se  fussent  fait  un  devoir  de  se 
conformer  à toutes  ses  dispositions,  on  aurait  vu 
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disparaître  une  grande  partie  des  abus  existants  ; 
mais  le  reglement  général  fut  peu  étudié  dans  les 
départements,  et,  malgré  l’injonction  faite  par  le  gou- 
vernement de  régulariser  les  réglements  et  tarifs  d’oc- 
trois, d’après  les  bases  posées  au  décret  précité,  les 
conseils  municipaux  agirent  avec  une  lenteur  qui  ap- 
prochait d’une  complète  indifférence  (1).  » Les  désor- 
dres se  perpétuèrent.  La  plupart  des  villes  ignoraient 
l’importance  réelle  de  produits  qui  n’avaient  jamais 
été  perçus  que  par  les  mains  de  fermiers  intéressés  à 
cacher  leur  véritable  valeur,  et  manquaient  des 
éléments  nécessaires  pour  fixer  le  prix  des  baux  à 
ferme.  A l’égard  des  communes  dans  lesquelles  la 
perception  se  faisait  par  régie  simple  ou  par  régie 
intéressée,  les  abus  n’étaient  pas  moins  déplorables  ; 
le  défaut  d’intelligence,  de  conduite  et  de  tenue  dans 
le  personnel  entretenait  le  désordre  et  les  dilapi- 
dations. 

L’administration  des  contributions  indirectes , 
éclairée  par  les  renseignements  dus  à ses  employés, 
s’empressa  de  faire  connaître  au  gouvernement  toute 
l’étendue  du  mal.  Ce  fut  la  cause,  un  a dit  dans  le 
temps  le  prétexte,  du  décret  impérial  du  8 février  1812, 
dont  l’objet  a été  de  confier  la  gestion  des  octrois 
municipaux  à la  régie  des  contributions  indirectes. 

Quelque  vives  qu’aient  été  les  récriminations  sus- 
citées par  cette  mesure  qui  portait  une  si  grave 
atteinte  à l’autorité  municipale,  on  ne  saurait  mécon- 
naître aujourd’hui  les  services  qu’elle  a rendus.  On 
lui  doit  l’ordre,  la  ré.gularité,  l’exactitude,  la  fidélité, 

(1)  Voy.  la  brochure  précitée. 
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et  eu  un  mot  tous  les  bienfaits  d’un  système  uni- 
forme. Telle  fut  la  rapidité  du  mouvement  imprimé, 
que  la  réforme  se  trouva  accomplie  et  l’administration 
tout  entière  réorganisée,  lorsque  le  gouvernement 
royal,  dès  les  premiers  temps  de  son  rétablissement, 
crut  devoir  exaucer  le  vœu  des  communes  et  rendre 
aux  magistrats  municipaux  la  gestion  des  octrois. 

182.  — Ce  résultat  avait  trop  de  prix  pour  que  le 
législateur  ne  mit  pas  tous  ses  soins  à le  ménager.  La 
loi  du  8 décembre  1814  et  l’ordonnance  du  9 décem- 
bre de  la  même  année  sont,  sous  ce  rapport,  em- 
preintes d’un  remarquable  esprit  de  sagesse.  En 
même  temps  qu’elles  appellent  les  maires  à repren- 
dre l’administration  des  taxes,  elles  leur  font,  pour 
prévenir  le  retour  des  abus  des  fermes  et  régies  inté~ 
ressées,  une  obligation  de  percevoir  directement  ou 
de  traiter,  à cet  effet,  avec  la  régie  des  contributions 
indirectes  ; elles  réservent  au  directeur  général  des 
contributions  indirectes  le  droit  d’établir,  lorsqu’il 
le  jugera  nécessaire,  un  préposé  en  chef  auprès  de 
chaque  octroi,  et  consacrent  diverses  dispositions 
transitoires  destinées  à faire  passer  la  gestion  dans 
les  mains  des  administrations  municipales,  sans  se- 
cousse et  sans  désordre.  Le  ministre  des  finances,  en 
envoyant  l’ordonnance  et  la  loi  aux  préfets,  leur 
exprimait  d’ailleurs,  le  désir  de  voir  les  maires  appor- 
ter le  moins  de  changement  possible  au  personnel  et 
à la  marche  du  service  des  octrois.  De  leur  côté  les 
employés  supérieurs  des  contributions  indirectes 
recevaient  des  instructions  pour  faciliter  aux  maires 
la  reprise  du  service. 

183.  — Cependant,  les  liens  qui  rattachaient  encore 
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le  service  des  octrois  à l’administration  générale  des 
finances  étaient  lourds  aux  communes.  Elles  deman- 
ilérenl  en  1816  qu’on  leur  rendit  la  faculté  de  les 
mettre  en  ferme,  ou  bien  en  régie  intéressée,  pour 
qu’il  fût  possible  à leurs  magistrats  de  se  décharger 
des  soins  de  la  perception,  sans  être  réduits  à la 
|•onfier  à l’administration  des  contributions  indirec- 
tes. Elles  demandèrent  également  que  le  droit  de 
présentation  au  ministre  de  candidats  pour  les  em- 
plois de  préposés  en  chef,  fût  accordé  aux  maires. 

Cette  double  disposition  consacrée  par  la  loi  du  28 
avril  1816  (Voy.  art.  147  et  168),  a consommé  le 
retour  à l’indépendance  des  communes  dans  l’établis- 
sement et  la  gestion  des  taxes  municipales,  et  les  a 
rejetées  en  dehors  de  la  centralisation  qui  domine 
notre  organisation  administrative.  Je  sais  bien  que 
des  réglements  généraux  président  à l’usage  de  leur 
liberté;  je  n’ignore  pas  non  plus  que  la  perception 
des  droits  doit  toujours  se  faire  sous  la  surveillance 
non-seulement  du  maire,  mais  aussi  du  sous-préfet  et 
du  préfet,  et  que  les  propositions  des  conseils  muni- 
cipaux sont  subordonnées  à l’approbation  du  gouver- 
nement. (Voy.  L.  28  avril  1816,  art.  147.)  Mais  ces 
précautions  sont  loin  de  garantir  suffisamment  les 
finances  des  villes,  puisqu’elles  restent  exposées  à 
tomber  aux  mains,  soit  de  traitants,  soit  de  chefs  de 
service  inexpérimentés. 

184.  — L’institution  des  octrois  municipaux  a 
résisté  aux  attaques  dont  elle  fut  l’objet  lors  de  la 
révolution  de  1848  (1),  et  les  modifications  qu’elle  a 

(t)  l!n  décret  du  gouvernement  provisoire  du  18  avril  1848,  qui 
.ivait  supprimé  l’octroi  sur  les  viandes  de  boucherie  pour  Paris  et 
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<lù  subir  depuis,  ne  sont  pas  de  nature  à faire  prévoir 
eotnme  prochaine  la  suppression  de  taxes  dont  la 
perception  suscite  sans  doute  des  plaintes  regretta- 
bles, mais  constitue  pour  les  communes,  une  indis- 
pensable source  de  revenus.  En  18u2,  le  gouverne- 
ment n’a  touché  aux  octrois,  par  un  décret  du  17  mars, 
((lie  pour  supprimer  le  prélèvement  du  dixième  au 
(irofit  du  trésor  sur  le  produit  net  des  octrois  et,  un 
jieii  plus  tard,  une  loi  du  %i  juin  1854  n’est  interve- 
nue que  pour  stipuler  que  les  droits  sur  les  vins,, 
cidres,  poirés  et  hydromels  ne  pourraient  être  portés 
au-dessus  du  double  des  droits  d’entrée  établis  au 
(irofit  du  trésor.  Enfin  la  loi  sur  les  conseils  muni- 
cipaux du  24  juillet  1867  n’a  fait,  dans  ses  art.  8,  9 
et  10,  que  procéder  à une  nouvelle  répartition  des 
(louvoirs  pour  la  suppression,  la  diminution,  la  pro- 
rogation des  taxes  ou  leur  augmentation  dans  une 
mesure  déterminée. 

L’étude  à faire  de  cette  branche  de  la  législation 
n’a  donc  rien  perdu  de  son  intérêt.  Pour  nous  y 
livrer  avec  méthode,  nous  traiterons  successivement 
de  l’établissement  et  de  la  perception  des  octrois. 

Art.  i.  — Établissement  des  octrois 

IK.*».  — Établissement  île  l'octroi. — Déni, Truie  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

186.  — Délibération  du  réglement 

187.  --  Délerinination  des  matières  qui  seront  soumises  au  droit. 

— I.e  droit  ne  peut  frapper  que  sur  des  objets  destinés 
à la  consommation  locale.  — Pusie-dthoul  et  entrepôt. 

iinlorisé  le  minisire  deslinances  it  appliquer  la  même  mesure  aux 
antres  villes,  fui  abrogé  trois  mois  après  par  la  loi  du  .30  août  1818. 
vn.  1-2 
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188.  — Les  conibiisliblRS  employés  pour  la  labricalioii  de  produits 

destinés  au  eoinmerce  général  soni  ii  moins  d’exemption 
formelle,  considérés  comme  afl’ectés  ù la  consommation 
locale. 

189.  — Confection  ilu  tarif. 

190.  — Circonscription  des  limites  de  l'octroi.  — On  n'a  point  à 

distinguer  les  dépendances  détachées  du  lieu  prin- 
cipal. 

191.  — Du  droit  d'étendre  la  perception  aux  banlieues  autour  des 

grandes  villes. 

192.  — Désignation  du  mode  de  perception. 

•193.  — Approbation  des  projets  de  réglement  et  tarif. 

191.  — Du  pouvoir  réservé  au  chef  de  l'Ctat  dans  l'établissement 
de  l’octroi.  — 11  ne  peut  (|u’accorder  ou  refuser  son 
approbation. 

lOfi.  — Conséquences  de  ce  principe.  — Reins  d'approbation  des 
projets.  — Restriction  ou  suppression  des  articles  du 
tarif. 

19(i.  — Aggravation  des  charges  votées. 

197.  — Recours.  — Il  est  ouvert  au  prolit  des  communes  compri.ses 

dans  les  limitesde  l'octroi,  comme  avoisinant  une  grande 
ville. 

198.  — Recours  contre  les  décrets  entachés  d'excès  de  pouvoir. 

199.  — Le  recours  est-il  ouvert  aux  particuliers  contre  les  dispo- 

sitions des  réglements  et  tarifs’ 

20(1.  — Interprétation  des  reglements  et  tarifs. 

201 . — Modification  des  tarifs  et  réglements. 

202.  — Des  taxes  tanporaires. 

203.  — L'ntililé  publitpie  communale  snflil  pour  justilier  leur 

établissement. 

l8o.  — La  loi  auloriso  le  gouveriieinent  à établir 
un  (Iroil  d’oclroi  sur  les  consominalioiis  au  profit  dos 
communes  qui  en  font  la  dematide,  et  dont  les  reve- 
nus sont  insunisanls  |)our  les  dépenses.  (Voy.  L.  :28 
avril  1816,  art.  1 Il  faut  donc,  pour  obtenir  uti 
oetroi,  que  le  conseil  municipal  s'assemble,  qu'il 
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délibère  pour  en  faire  l’objet  d’une  demande  fondée 
sur  l’insuffisance  des  ressources  de  la  commune,  soit 
pour  supporter  ses  charges  annuelles  , soit  pour 
acquitter  ses  dettes  arriérées  ou  pourvoir  <à  des  be- 
soins extraordinaires  (1)  et  que  celte  demande  soit 
adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  et  renvoyée  par 
celui-ci,  avec  ses  observations,  au  préfet  (|ui  transmet 
également  les  pièces,  avec  son  avis,  au  ministre  de 
l’intérieur.  (Voy.  ord.  9 déc.  1814,  irl.  6.) 

186.  — Si  le  ministre  permet  l’établissement  de 
l’octroi  demandé,  le  préfet  autorise  le  conseil  muni- 
cipal à s’assembler  pour  en  délibérer  le  réglement  et 
le  tarif.  (Voy.  ibid.) 

L’ad,minislration  des  contributions  indirectes  a en- 
voyé dans  les  départements  un  modèle  de  réglement 
qui  présente  tous  les  articles  d’une  application  géné- 
rale , et  ne  laisse  qu’à  pourvoir  aux  dispositions 
locales.  Néanmoins  il  est  nécessaire  d’indiquer  ses 
diverses  parties  pour  faire  saisir  l’ensemble  des  opé- 
rations. 

187.  — On  a d'abord  à déterminer  les  matières  qui 
seront  soumises  au  droit. 

L’ordonnance  du  9 décembre  désignait  les  objets 
susceptibles  d’être  portés  au  tarif  et  les  distribuait 
dans  cinc[  divisions,  à savoir  : celle  des  boissons  et 
liquides,  celle  des  comestibles,  celle  des  combus- 
tibles, celle  des  fourrages,  et  enfin,  celle  des  maté- 
riaux. (Voy.  art.  11.)  Mais  la  loi  du  28  avril  1816  a 
rendu  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  déter- 

(1)  .Nous  avons  fait  im'iuiün  ailleiir.-  du  droit  |>our  les  comniunos 
«le  rejeter  sur  le  produit  des  octrois  le  contingent  personnel  et 
mobilier.  ;Voy.  siipro,  1.  IV,  p.  215,  u"  239  ) 
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miner  les  inalièriïs  sujettes  à la  /urr  fVoy.  art.  I 47). 
et  par  suite  , alirofié  implicitement  l’art.  1 1 de  l'or- 
ilonnance  «lu  9 décomhrc.  (Voy.  arr.  18  lévrier  l8o2, 
llaney-Gayel  ; 19  juillet  18f>4,  Duvillicr-Duriez. ) Kilo 
«iispose  seulement  que  les  droits,  sauf  exception  dans 
les  e.as  extraordinaires  et  en  vertu  d'une  loi  spéciide, 
ne  ponrrant  frapper  que  xar  ites  ohjels  ileeliiiés  à In  rnn- 
sommalinn  locale.  fVoy.  art.  148.) 

I.es  conséquences  de  cette  restriction.se  trouvent 
organisées  dans  les  dispositions  relatives  au  passe- 
debout  et  transit  et  à l’entrepôt. 

Aux  termes  de  l’art.  37  de  l'ordonnance  du  9 dé- 
ccml)re  1814,  « le  conducteur  d’objets  soumis  <à  l’oc- 
« troi , (|ui  veut  traverser  seulement  un  lieu  sujet. 
« ou  y séjourner  moins  d«>  vingt-quatre  heures,  est 

• tenu  d’en  faire  la  diéclaration,  au  bureau  d’entrée. 
« conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  28. 
« et  de  SC  munir  d’un  permis  de  passe-debout,  qui 

• est  délivré  sur  le  cautionnement  ou  la  consignation 
- des  droits.  La  restitution  des  sommes  consignées. 
« ainsi  que  la  libération  de  la  caution,  s’opèrent  an 
« bureau  «le  la  sortie.  Lorsqu’il  est  possible  de  faire 
■ escorter  les  chargements,  le  conducteur  est  dis- 

• pensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les 
« droits,  i 

Aux  termes  de  l’art.  41  de  la  même  ordonnance, 
« l’entrepôt  est  la  faculté  donnée  <à  un  propriétaire 

• ou  à un  commentant  de  recevoir  et  d’emmagasiner 
« dans  un  lieu  sujet  à l octroi,  sans  acquittement  du 
« droit,  «les  marchandises  qui  y sont  assujetties  et 
« auxquelles  il  réserve  une  destination  extérieure. 

« L’enlrepol  peut  être  réel  ou  ticlif,  c’est-à-dire  à 
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« domicile;  il  e.sl  toujours  illimité.  Les  réglements 
« locau.x  doivent  déterminer  les  objets  pour  lesquels 
« l’eatrcpôt  est  accordé , ainsi  que  les  quantités  au- 
« dessous  desquelles  on  ne  peut  l'obtenir.  » 

188.  — On  n’avait  pas  vu  autre  chose  dans  l’art.  148 
de  la  loi  de  1816  lorsque,  vers  1835,  l'industrie  s’avisa 
<le  chercher  dans  cette  disposition  un  droit  à exemp- 
tion et  de  prétendre  que  le  charbon  consommé  par 
elle  dans  les  fabriques  et  les  usines  ne  devait  pasétn^ 
soumis  à l’octroi.  Un  avis  du  conseil  d’Ktat  fut  émis 
dans  ce  sens  à la  date  du  20  mars  1839  ; il  y est  dit 
< que  les  combustibles  consommés  dans  les  établis- 
<1  semeuts  industriels,  pour  la  préparation  des  pro- 
u duits  destinés  au  commerce  général,  ne  peuvent 
>1  pas  être  rangés  dans  la  classe  dos  objets  destinés  à 
« la  consommation  locale.  » Deux  ordonnances  sta- 
tuèrent au  contentieux  dans  le  mémo  sens  et,  sous 
riniluence  de  ces  décisions  administratives,  la  cham- 
bre des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  n’hésita  pas 
a jugercouformément  aux  prétentions  des  industriels. 
Uepondant,  M.  le  procureur  général  Dupin,  entreprit 
de  combattre  et  de  ramener  la  jurisprudence  ; il 
démontra  que  les  mots  de  coiiMininatiun  locale  qui  se 
rencontrent  pour  la  première  fois  dans  l’arrêté  du 
29  nivôse  an  XI,  n’avaient  jamais  été  employés  que 
par  opposition  aux  objets  de  transit,  fit  remarquer 
(|ue  si  le  droit  d’octroi  n’avait  pas  dû  atteindre  les 
objets  susceptibles  d’exportation,  on  n’aurait  pas 
négligé  d’organiser  les  moyens  de  distinguer  ceux  qui 
seraient  exportés  et  ceux  qui  seraient  consommés 
ilaus  la  localité  et  insista  enfin  pour  faire  comprendre 
<|ue  c’était  la  justice  qui  voulait  que  les  usines  con- 
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courussent  au  paiement  dos  dépenses  communes,  en 
proportion  de  la  part  qu  'elles  prenaient  dans  les  avan- 
tages que  la  communauté  assure  à ses  membres.  La 
chambre  civile  se  rendit  à ces  considérations  ; elle 
décida  que  la  disposition  de  la  loi  de  1816  qui  ne 
déclare  susceptibles  du  droit  d’octroi  que  les  objets 
destinés  à la  consommation  locale,  n’était  applicable 
qu'aux  objets  ni  transit,  et  que  le  droit  d’octroi  portait 
sur  tous  les  objets  tarifés,  consommés  dans  la  loca- 
lité, quels  que  fussent  d'ailleurs,  le  mode  et  l’objet  de 
la  consommation  (V’oy.  Cass.  8 mars  1847,  Sanson)  ; 
et,  depuis,  elle  est  restée  fidèle  à une  doctrine  qu’il 
faut  désormais  tenir  pour  inébranlable.  (Voy.  Cass. 
30  mai  1848,  Dosnabruck  ; 18  février  18,32 , Hancy- 
Gayet.) 

189.  — Après  avoir  arrêté  le  nombre  d’articles 
sujets  aux  droits,  on  détermine  dans  les  limites  fixées 
par  l’art.  9 de  la  loi  du  11  juin  1842,  la  taxe  pour 
chacun  d’eux,  et  le  tarifée  trouve  dressé.  C’est  l’opé- 
ration la  plus  délicate  et  la  plus  importante,  c’est 
celle  qui  exige  le  plus  de  Connaissances  locales,  et 
<jui  agite  le  plus  fortement  les  conseils  municipaux. 
Il  faut  en  effet  tenir  compte  des  besoins  de  la  classe 
peu  aisée  et  des  intérêts  du  commerce  de  la  localité, 
dans  le  choix  des  matières  imposables  et  dans  la  com- 
binaison et  la  gradation  des  taxes  entre  elles  (I). 

190.  — Dès  que  le  tarif  a été  arrêté,  on  a à tracer 

(1)  Le  maximum  des  taxes  doit  être  déterminé  par  un  tarif 
général  établi,  après  avis  des  conseils  généraux,  par  un  régleineni 
d’administration  publique.  (Voy.  L.  31  juillet  1867,  art.  9.)  Une 
circulaire  du  3 amU  1867  annonçait  ([ue  le  projet  de  réglement 
était  à l’étude  ; ce  travail  n’a  pas  encore  abouti. 
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le  rayon  de  l’octroi  , c’est-à-dire  à circonscrire  le 
territoire  soumis  à la  perception. 

A cet  égard,  la  loi  de  1816  a modifié  l’ordonnance 
du  9 décembre  1814  dans  la  disposition  de  l’art.  26, 
qui  affranchissait  des  droits  d’octroi  les  dépendances 
rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal.  Elle 
laisse  pour  la  fixation  des  limites,  la  même  latiUide 
(|ue  pour  la  désignation  des  objets  soumis  à la  per- 
ception ; elle  autorise  donc  implicitement,  mais  vir- 
tuellement, les  communes  à englober  dans  la  ligne 
d’octroi  les  hameaux,  termes  et  habitations  les  plus 
éloignées.  (Voy.  ord.  11  févr.  1836,  Dussart.) 

191.  — Le  désir  do  parer  à la  fraude  l’a  môme  en- 
traînée bien  plus  loin.  On  lit,  en  effet,  dans  l’art.  132; 
« Des  perceptions  pourront  être  établies  dans  les 

• banlieues  aulottr  lies  ijraiidiv  rilles,  afin  de  restreindre 
n la  fraude  ; mais  les  recettes  faites  dans  ces  ban- 

• lieues  appartiendront  toujours  aux  communes  dont 
•<  elles  seront  composées.  » 

Ce  n’est  plus  seulement  sur  son  territoire  et  à 
l’égard  de  ses  habitants  que  la  commune  est  maîtresse 
d’étendre  à son  gré  le  rayon  de  l’octroi.  Le  gouverne- 
ment est  en  droit,  si  elle  en  fait  la  demande,  de  com- 
prendre dans  les  limites  de  la  perception,  même  les 
communes  voisines,  et  cela  sans  leur  aveu,  la  seule 
condition  d’appeler  les  conseils  municipaux  de  ces 
communes  à exprimer  leur  avis  dans  une  délibération 
[iréalable.  (Voy.  décr.  28  décembre  1854,  Rousset.) 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  ce  droit  n’a  été 
proclamé  et  ne  peut  être  e.xercé  qu’au  profit  des  villes 
que  leur  population  doit  faire  compter  au  nombre  des 
ijrandes  villes. 
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Le  gouvernement  avait  cru  pouvoir  considérer 
comme  grande  ville  pour  l’applicalion  de  cette  dispo- 
sition, la  ville  de  Mout-de-.Marsan,  bien  que  sa  popu- 
lation ne  fût  que  de  3,774  habitants,  par  la  raison 
qu’elle  est  le  chef-lieu  et  la  ville  la  plus  importante 
du  département  des  Landes  et  qu’elle  est  aussi  le 
siéjje  d’une  cour  d’assises.  Mais  le  conseil  d’Ktat  a 
jugé  qu’une  ville  d'une  si  faible  population  ne  pou- 
vait être  regardée  comme  grande  ville  et  que,  dès 
lors,  le  rayon  de  sou  octroi  n’avait  pu  être  légale- 
ment porté  au-delà  des  limitesde  son  territoire.  (Voy. 
ord.  23  août  i836,  commune  de  Saint-Pierre  et 
autres.) 

192.  — Le  conseil  municipal  délibère,  en  dernier 
lieu,  sur  le  mode  de  perception.  Il  décide  si  l’on  em- 
ploiera la  régie  simple,  le  bail  à ferme,  la  régie  inté- 
ressée, ou  rabonnement  avec  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes.  (Voy.  L.  28  avril  1816,  art.  147.)  (1). 

193.  — Les  projets  de  réglement  et  de  tarif  déli- 
bérés par  le  conseil  municipal,  parviennent  au  préfet 
avec  l’avis  du  maire  et  du  sous-préfet.  Le  préfet  les 
adresse  au  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes pour  être  transmis  au  ministre  des  finances, 
et  être  s’il  y a lieu,  autorisés  par  décret  impérial  rendu 
dans  la  forme  d’un  réglement  d’administration  pu- 
bliî[ue.  (Voy.  ord.  9 déc.  1811,  art.  7 ; L.  H juin 
1842,  art.  8;  24  juillet  1867,  art.  8.) 

194.  — C’est  ici  qu’il  convient  de  marquer  la  part 
faite  au  pouvoir  central  dans  l’établissement  des 
octrois. 

(1)  Nous  iraileroiis  de  ces  divers  modes  de  perception  daos 
t’article  suivant 
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L'art.  147  de  la  loi  du  :28  avril  1816  iiiaintciiu  et 
confirmé  par  l urt.  8 de  la  lui  du  :24  juillet  1867 , 
exige  pour  1 élablisseiiieiiL  de  luut  octroi,  ta 
du  conseil  municipal.  Il  veut(|ue  « la  désignation  des 
« objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de 
« la  perception  soient  ilélibcrés  par  le  conseil  inuni- 
« cipal,  et  réglés  ilc  la  même  manière  que  les  dé- 
« penses  et  revenus  cuniiminaux.  » La  loi  de  1816  a 
ainsi  ramené  les  règles  en  matière  il'octroi,  à la  règle 
générale  ilu  droit  administratif  relative  aux  percep- 
tions communales.  Les  habitants  de  la  commune  ne 
peuvent  être  soumis  à une  taxe,  grevés  d’un  impôt, 
qu’en  vertu  et  dans  les  limites  du  consentement  de 
leurs  représentants. 

L’autorité  réservée  au  pouvoir  central  n'existe  et 
ne  s’exerce  que  sous  l'empire  de  ce  principe.  C’est 
moins  une  autorité  d’action  qu’une  autorité  de  con- 
trôle, et  ce  qui  met  ce  point  en  pleine  lumière,  c’est 
que  l’art.  9 de  la  loi  du  juillet  1867.  a compris 
l’extensiou,  sous  ce  rapport,  des  pouvoirs  des  conseils 
muuicipaux,  parmi  les  mesures  de  décentralisation 
qu’elle  consacre.  « Sont  exécutoires,  dit  l’art.  9,  dans 
« les  conditions  déterminées  par  l’art.  18  de  la  loi  du 
« 18  juillet  1837,  les  délibérations  pri.ses  par  les  con- 
« seils  municipaux  concernant  ; 1"  la  suppression  ou 
* la  diminution  des  taxes  d’octroi  ; la  prorogation 
« des  taxes  principales  d’octroi  pour  cinq  ans  au 
€ plus;  l’augmentation  des  taxes  jus(|u’à  concur- 
« rence  d’un  décime,  pour  cinq  ans  au  plus,  sous  la 
« condition  toutefois  qu’aucune  des  taxes  ainsi  main- 
« tenues  ou  modifiées  n’excèdera  le  maximum  déter- 
« miné  dans  un  tarif  général  qui  sera  établi,  après 
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« avis  (les  conseils  généraux  , par  un  réglement 
« d’administration  publique,  ou  qu’aucune  desdites 
« taxes  ne  portera  sur  des  objets  uoii  compris  dans 
« ce  tarif.  — En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et 
« le  conseil  municipal,  la  délibération  ne  sera  exé- 
« cutoire  (|u’après  approbation  du  préfet.  «L’appro- 
bation du  |)rcfet  est  toujours  nécessaire  pour  rendre 
exécutoires  les  délibérations  ayant  pour  but  « la  pro- 
« négation  des  taxes  additionnelles  actuellement 
« existantes  ; raugmentatiou  dos  taxes  principales 

• au-delà  d’un  décime  ; dans  les  limites  du  maximum 
« des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés 

• par  le  tarif  général.  » (Voy.  art.  10.) 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  vole  de  la  commune  a 
besoin,  pour  devenir  obligatoire,  de  la  sanction  du 
chef  de  l’État  ; on  a même  cru  devoir  exprimer  for- 
mellement dans  l’art.  8 de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
qu’un  décret  impérial  rendu  eu  conseil  d’Élal,  serait 
nécessaire  pour  autoriser  « les  modifications  aux 
« réglements  ou  aux  périmètres  existants  ; l’assu- 
« jettissementà  la  taxe  d’objets  non  encore  imposés 
« dans  le  tarif  local,  l’établissement  ou  le  renouvel- 
•>  lement  d’une  taxe  sur  les  objets  non  compris  dans 
« le  tarif  général  ; rétablissement  ou  le  renouvelle- 
« ment  d’une  taxe  excédant  le  maximum  fixé  par 
« ledit  tarif  général  ; » mais  l’initiative  vient  toujours 
du  conseil  municipal  et  son  vote  ne  peut  être  suppléé. 
L’empereur,  assisté  de  son  conseil  d’État,  examine 
les  projets  de  réglement  et  de  tarif  au  point  de  vue 
des  lois  et  des  intérêts  généraux  du  pays,  et  même 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  commune  auxquels 
il  doit  une  protection  tutélaire,  et  il  accorde  son 
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ap|irobatioii  aux  propositions  dont  lexécution  lui 
semble  devoir  se  concilier  avec  ces  lois  et  ces  intérôts, 
tandis  qu’il  la  refuse  à toutes  celles  qui  paraissent  de 
nature  à leur  porter  atteinte.  En  un  mot,  le  [louvoir 
cenlral  s’exerce  ici  par  voie  d’approbation  et  de  non- 
approbation,  mais  jamais  par  voie  de  réformatiou. 

19, 'j.  — Les  conséquences  pratique^  sont  aisées  à 
déduire. 

Sans  doute,  les  voles  du  conseil  municipal  sur  les 
projets  de  réglement  et  tarif  sont  susceptibles  d’élre 
annulés  par  le  chef  de  l’État.  C'est  le  résultat  virtuel 
ilu  refus  de  l’approbation  indispensable  à leur  exé- 
cution. il  est  également  vrai  que  « les  ordonnances 
» peuvent  reslreindn?  ou  supprimer  des  articles  du 
« tarif,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  ces  modifica- 
« lions  aient  été  préalablement  soumises  à l’examen 
« du  conseil  municipal.  » (Voy.  avis  du  conseil 
d’État  du  .^)  novembre  I8.’t4,  relatif  à la  ville  de 
(Chartres;  ord.  18  juillet  1838,  ville  de  CiOmmercy  ; 
â,*)  avril  IS^'),  ville  d’.Xrnboise.)  On  est,  en  effet,  fondé 
à dire  que  la  suppression  ou  restriction  de  certaines 
taxes  n’enlève  rien  au  consentement  donné  à celles 
qui  ont  été  votées  en  même  lenijis. 

196.  — Mais  il  ne  saurait  appartenir  au  gouverne- 
menld’apporler  aux propositionsdu  conseil  municipal 
aucun  changement  dont  l’effet  serait  de  lesdén.aturer, 
en  aggravant  les  charges  volées.  Un  exemple  va  mettre 
(;ette  doctrine  en  pleine  lumière. 

En  1840,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Troyes 
ayant  voté  l’établissTiment  ou,  pour  être  plus  exact, 
le  maintien  de  taxes  additionnelles,  taxes  auxquelles 
ce  caractère  d’additionnelles  ménageait,  ainsi  que 
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nous  1 ex|)liquerüiis  bieiilùl,  l’avaiilage  de  ne  subir 
aucun  |)iélèveinent  au  profil  de  l’État,  l’ordonnauce 
d’autorisation  les  confondit  avec  les  taxes  qui  avaient 
été  volées  comme  principales  et  les  soumit  ainsi, 
ipiio  fuctu,  au  prélèvement  du  dixième  attribué  alors 
au  trésor  sur  le  produit  des  octrois. 

La  ville  sai  ÿt  le  conseil  d’Élat  d’un  recours  contre 
l’ordonnaiiee  ; et  il  fut  statué  en  ces  termes: 

« Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  19  de  la  loi 
« du  18  juillet  1837,  les  conseils  municipaux  délibé- 
€ rent  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses  soit  ordi- 
« naires,  soit  extraordinaires  des  communes  ; que 
« l’art.  31  de  la  même  loi,  § 3,  met  au  nombre  des 

• recclles  ordinaires  le  produit  des  octrois  inunici- 
« paux  ; que,  aux  termes  de  l’article  147  de  la  loi  du 
« 28  avril  181ti  et  des  art.  6 et  7 de  rordonnauce 

• du  9 décembre  1814,  les  réglenienls  et  les  tarifs 
1 pour  la  perception  des  droits  d’octroi,  dont  la  de- 
« mande  aurait  été  faite  par  les  conseils  municipaux, 
« doivent  être  délibérés  par  lesditscouseils,  en  vertu 
a de  rautorisation  de  notre  ministre  de  l’intérieur, 
« transmis  avec  l’avis  des  maires  et  des  sous-préfets, 
« par  l’intermédiaire  des  préfets,  au  directeur  des 
« impositions  indirectes,  pour  être  soumis  à notre 
a ministre  des  liiiances,  sur  le  rapport  duquel  nous 
■I  accordons  notre  u|)probalioii,  s’il  y a lieu  ; 

« Considérant  (|ue,  par  ses  délibérations,  en  date 
€ des  27  sept.  1839,  7 et  11  mars  1840,  le  conseil 
« municipal  de  la  ville  de  Troyes  n’avait  voté,  par  le 
« projet  de  réglement  et  de  tarifée  sou  octroi,  cer- 
« laines  taxes  addilioniieiles,  que  pour  faire  face  a 
« des  dé|ienses  spéciales  et  Icnijioraires,  et  avait  fixé 
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• la  durée  du  réfilenienl  cl.  du  tarif,  à dater  du 
« I"  juillet  1840  au  31  déc.  1842  ; que  si  notre  appro- 
« bation  pouvait  être  refusée  à l’établissement  des- 
« dites  taxes  additionnelles,  elles  devaient,  si  elles 
« étaient  approuvées,  conserver  le  caractère  qui  leur 

• avait  été  attribué  par  le  vote  du  conseil  municipal, 
« et  que  dès  lors,  lesditcs  taxes  additionnelles  étaient 
« susceptibles,  conformément  à l’art.  16  de  la  loi  du 
« 17  août  1822,  de  jouir  de  l’exemption  du  prélè- 
•<  veinent  de  10  [).  100  réservé  au  trésor  sur  le  pro- 
« iluit  net  des  octrois  ; 

t .\rl.  l'^  llaiis  le  tarif  voté  par  le  conseil  munici- 

• pal  de  la  ville  «le  Troyes  pour  la  perception  des 
" octrois  de  ladite  ville,  a dater  du  l®’’  juillet  1840  au 
« 31  déc.  1842,  il  sera  fait  distinction  entie  les  taxes 
« principales  et  les  taxes  additionnelles  susceptibles 
« d’èire  exemptées  du  prélèvement  de  10  p.  100 
•<  réservé  au  trésor.  — .Vrt.  2.  Notre  ordonnance,  en 
« date  du  22  juin  1840,  ajiprobative  du  réglement  et 
« du  tarif  pour  la  perception  des  droits  d’octroi  de 

• la  ville  de  Troyes,  est  réformée  en  ce  qu’elle  a de 
« contraire  à la  présente  ordonnance.  » fVoy.  ord. 
16  déc.  1842.) 

107.  — La  mission  du  gouvernement  en  ce  (|ui  con- 
cerne rétablissement  des  octrois  ainsi  définie,  l’ordre 
des  idées  nous  amène  à examiner  ses  actes  sous  le 
rapport  du  recours  dont  ils  peuvent  faire  l’objet. 

Dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  le  gouvernement, 
en  général,  agit  et  dispose  souverainement.  Ainsi, 
lorsqu’il  accorde  ou  refuse  son  approbation  aux  pro- 
positions de  la  commune,  ou  lorsqu’il  rejette  un 
article  du  tarif  ou  restreint  la  taxe,  sa  décision  ne 
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comporte  nul  recours  par  la  voie  contentieuse.  (Voy. 
ord.  18  juillet  1838,  ville  de  Commercy  ; 25  avril 
1845.  ville  d’Amboise.)  La  question  tranchée  n’csl 
jamais  qu’une  question  d’administration. 

Il  en  est  autrement  cependant,  dans  le  cas  où  il  est 
lait  usage  de  la  faculté  d’étendre  au  profit  des yra/idcs 
villes,  le  rayon  de  l’octroi  au-delà  do  leur  territoire. 
L’appréciation  de  l'intérét  que  peut  avoir  la  ville  à la 
consécration  de  cette  mesure  est  bien  de  l’office 
exclusif  de  l’administrateur  ; mais  en  décidant  que  les 
communes  voisines  ont  à subir  une  perception  éta- 
blie sans  leur  aveu,  eu  vertu  d’une  disposition  faite 
|)our  les  </rand<’.s’  villes  seulement,  on  tranche  néces- 
sairement la  question  do  savoir  si  la  ville  est  en  effet 
une  ijrandf  ville,  et  on  la  tranche  dans  son  rapport 
avec  des  droits  reconnus  et  garantis  par  la  loi,  et  par 
conséquent  sous  un  point  de  vue  éminemment  juri- 
dique. Il  est  donc  rationnel  d’ouvrir  aux  communes 
intéressées  le  recours  au  conseil  d’Ktat.  (Voy.  ord. 
23  août  1836,  commune  de  Saint-Pierre)  (1). 

11I8.  — Quant  aux  décrets  entachés  d’excès  de 
pouvoir,  pas  de  difficulté  ; il  est  incontestable  que  les 
communes  auxquelles  ils  font  grief  sont  recevables  à 
les  attaquer  par  voie  d’opposition.  On  en  a vu  une 
preuve  dans  le  recours  dirigé  par  la  ville  de  Troyes 

.1  Ucpiiis  ISii  01  on  vorlii  do  la  loi  do  tiiiaiioes  du  11  juin,  lo> 
ados  portanl  approhalion  dos  régicmoiits  ol  t.arifs  d'oolrni  doi\oul 
iniervcnir  en  la  forme  dos  n'gicmonts  d'adininistralion  pnliliquo. 
Mais  ilsii’cn  coinporlent  pas  moins  l'oxBrcieo  du  droit  do  recours. 
On  no  saurait,  on  oiTct,  leur  attribuer  lo  caractèro  do  divisions 
cvhiradictüiret  qui  apparlioni  à certains  décrets  rendus  après  une 
instruction  dont  les  enquêtes  constiluonl  rélémont  essentiel.  'Vov. 
sti/jra.  t.  I.  page ‘.18,  n“  KW.’ 
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contre  la  disposition  qui  avait  confondu  les  taxes 
votées  à titre  de  taxes  additionnelles  avec  celles  votées 
comme  taxes  principales.  (Voy.  suprà,  n“  196.) 

199.  — Mais  il  n’est  point  impossible  que  les  régle- 
ments et  tarifs  d’octrois  portent  atteinte  aux  droits 
acquis  à de  simples  particuliers. 

Au  jiremier  coup  d’œil,  on  ne  découvre  pas  quel 
obstacle  les  particuliers  seraient  exposés  à rencontrer 
dans  la  voie  du  recours.  On  sait,  en  etfet,  que  la  règle 
est  que  tout  citoyen  est  autorisé  à se  pourvoir  dès 
que  son  droit  se  trouve  violé  par  un  acte  de  l’ad- 
ministration. Gepcndant.dèsquerattentionse  reporte 
vers  les  principes  qui  président  à la  distinction  des 
actes  réservés  à l’autorité  supérieure,  on  ne  tarde 
point  à se  rappeler  (|uc  la  condition  qui  leur  est  faite 
n’est  pas  la  môme  pour  tous  et  que  les  actes  émanés 
du  pouvoir  réglementaire  notamment,  necomportent, 
en  aucun  cas,  le  recours  par  la  voie  contentieuse. 
(Voy.  suprà,  t.  I,  n®  67,  p.  63.) 

Or,  si  les  dispositions  émises  par  le  gouvernement 
vis-à-vis  des  communes  engagées  dans  l'exercice  des 
droits  qu’elles  tiennent  des  lois  en  matière  d’octrois, 
constituent  dans  leur  principe  et  leurs  effets,  de 
véritables  d(?f(s/a;is  sur  ces  droits  et  sont,  à ce  titre, 
susceptibles  d’ôtre  réformées  par  le  conseil  d’État,  on 
ne  peut  méconnaître  (|ue  les  dispositions  des  régle- 
ments et  tarifs  d'octroi  sont,  par  rapport  aux  parti- 
culiers soumis  à leur  application,  empreintes  de  tous 
les  caractères  des  mesures  réglementaires.  De  même 
fjuè  ces  mesures,  elles  émanent  d'un  pouvoir  régu- 
lateur, elles  ne  règlent  que  les  choses  attribuées  par 
les  lois  au  domaine  de  l'autorité  appelée  à gouverner 
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la  société,  elles  ne  slnt lient  que  par  voie  de  prescrip- 
tions générales,  elles  sont  appliquées  par  les  mêmes 
magistrats  et  dans  la  mémo  f'onneque  les  dispositions 
législatives.  (Voy.  saprà,  1. 1,  p.  70,  n“74.)  11  faut  donc 
dire  que  les  réglements  et  tarifs  d’octroi  participent, 
en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  de  la  nature  de 
véritables  réglements  d’administration  publi(|ue,  et 
que  par  consé(]uent.  c’est  vainement  ({u’oii  songerait 
a réclamer  leur  rél'ormation  parla  voie  contentieuse. 
Le  conseil  d’État  s’est  abstenu  de  se  prononcer  tant 
(|u’il  lui  a été  possible  de  s’en  dispenser.  C’est  aimsi 
qu'il  s’est  contenté  do  rejeter  les  recours  dirigés  par 
de  simples  particuliers,  contre  les  dispositions  géné- 
rales d’ordonnances  approbatives  de  réglements  d’oc- 
troi, tantôt  par  le  motif  que  la  loi  invoquée  n’avait 
été  nullement  violée  (Voy.  ord.  11  févr.  1836,  Hus- 
sard), tantôt  par  le  motif  qu’il  n’avait  iH<;  fait  aucune 
application  particulière  à ieipoxaut  île.  l'ordonnance 
alluqnèe.  (Voy.  ord.  30  nov.  1836  , .Vnglade.)  Mais 
dans  les  circonstances  où  la  question  a dù  être  exa- 
minée, elle  a été  constamment  tranchée  conformément 
a la  doctrine  que  nous  venons  d'établir.  C’est  ainsi 
qu’il  a été  décidé,  ce  qui  a précisément  lieu  pour  les 
actes  réglementaires  et  seulement  pour  ces  actes,  que 
les  tribunaux  chargés  de  pourvoir  à l’application  des 
réglemenis  et  tarifs  d’octroi,  étaient,  par  cela  même, 
compétents  pour  apprécier  leur  légalité  incidemment 
aux  contestations  relatives  à cette  application.  (Voy. 
ord.  31  janv.  1834,  (foulure  ; l.^>  août  1834,  .Vnglade  ; 
.30  août  184o,  Rivalz;  dépr.  26  déc.  1867,  Delader- 
ri«)re.)  C’est  ainsi  enfin,  que  l’assimilation,  sous  le 
rapport  môme  du  recours,  entre  les  mesures  régle- 
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mentaires  et  les  dispositions  des  réglements  et  tarifs 
d’octrois  a été  consacrée  dans  les  termes  les  plus 
exprès. 

Plusieurs  industriels  de  la  ville  de  Douai  avaient 
formé  contre  rordoimance  approbative  du  réglement 
d'octroi  un  recours  fondé  sur  ce  que  les  charbons 
employés  aux  fabrications  du  commerce  général  se 
trouvaient  soumis  à la  taxe,  au  mépris  de  l'art.  148 
de  la  loi  du  ^8  avril  1816,  qui  ne  permet  de  frapper 
que  les  objets  destinés  à la  consommation  locale  (1). 

Le  ministre  des  liiiances  se  déclarait  dans  l'impos- 
sibilité de  dénier  la  justice  <ie  la  réclamation. 

Toute  la  (|uestion  du  recours  se  réduisait  donc  né- 
crs.saircmcnt  à celle  de  savoir  si  la  réclamation  avait 
été  rétjuUiremenl  présentée. 

Lu  ce  point,  les  exposants  s’appuyaient  sur  une 
consultation  délibérée  par  .M.  Vivien.  « L’objection 
fondée  sur  le  caractère  général  de  l’ordonnance,  di- 
saient-ils, ne  serait  point  sérieuse  et  reposerait  sur 
nue  véritable  équivoque.  Qu’on  suppose,  en  ctTet, 
(|ue  cette  ordonnance,  au  lieu  de  statuer  comme  elle 
l a fait,  eût  désigné  les  industriels  qu’elle  atteint, 
(|n’ellc  eût  dit  : « Les  sieurs...  seront  privés...  de  la 
faculté  de  l’entrepôt,  » il  n’est  point  contesté  que 
leur  pourvoi  serait  recevable  ; peut-il  cesser  de  l’ètre 
parce  que  la  disposition,  les  frappant  d’une  manière 
identique,  les  atteignant  de  la  même  manière  dans 
leurs  droits  et  leur  fortune,  est  conçue  en  termes 
généraux  ? Les  résultats  ne  .sont-ils  pas  les  mêmes  dès 
qu  elle  leiiresl  ajipliquéo  ^Comment  l'adininistration 

t;  Nous  avons  signal.'  plus  l:aut  le  clian,.c!.iciit  subi  par  la 
jiirispniilrnce  en  ce  point 

vil.  la 
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aurait-elle  sous  une  forme,  la  faculté  de  faire  ce  qui 
lui  serait  interdit  sous  une  autre  ? Comment  les 
parties  privées,  éprouvant  le  même  dommage,  joui- 
raient-elles dans  un  cas  d’une  faculté  de  recours  qui 
leur  serait  fermée  dans  l’autre  ? Qu’importe  qu’elles 
ne  soient  pas  nommées  dans  l’ordonnance,  si  l’ordon- 
nance les  atteint?  Le  fond  de  la  disposition  en  est-il 
modifié,  et  ses  conséquences  ne  sont-elles  pas  sem- 
blables? De  telles  subtilités  ne  seraient  dignes  ni  de 
l’administration,  ni  du  conseil  d’Ktat,  et  l’on  ne  peut 
craindre  qu’elles  obtiennent  son  approbation.  » 

Cn  présence  de  ces  ob.servalions,  que  j’ai  voulu 
reproduire  pour  montrer  que  la  discussion  avait  été 
claire  et  complète,  et  auxquelles  il  était  d’ailleurs, 
facile  de  répondre  qu’elles  sont  dirigées  moins  contre 
l’assimilation  des  réglements  d’octroi  aux  actes  régle- 
mentaires que  contre  les  règles  propres  à ces  derniers 
actes,  le  conseil  d’État  n’a  point  hésité  à rejeter  la 
requête  par  le  motif  a que  le  pourvoi  des  requérants 
« tendait  à faire  révoquer  une  disposition  générale  et 
« réglementaire  en  matière  d’octroi,  et  qu’une  telle 
« demande  ne  pouvait  être  présentée  par  la  voie 

* contentieuse.  • (Voy.  ord.  IN  juillet  1842,  Char- 
tier.) (I) 

S’ensuivra-t-il  (]ue  les  citoyens  seront,  en  matière 

jl)  1,0  iiu’iiie  principe’  avait  été  (l('•jà  proclame  par  une  ordon- 
nance du  28  août  1837,  qui  rejette  le  recours  d'un  sieur  Anglade, 

" par  le  motif  que,  sous  la  forme  d’une  demande  en  interprétation, 

>'  le  requérant  demandait  réellement  la  réformation  de  l'ordon- 

• nance.  . que  cette  ordonnance  avait  statué  par  voie  réglemen- 

taire  et  dans  un  intérêt  général,  et  qu’un  .acte  de  cette  nature  ne 

U pouvait  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  » 
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d’octroi,  abandonnés  à la  discrétion  de  l’autorité 
municipale  et  du  gouvernement?  Non  sans  doute.  Ils 
trouveront  contre  les  réglements  et  tarifs,  les  res- 
sources et  la  protection  que  la  loi  leur  a ménagées 
contre  toutes  les  prescriptions  réglementaires.  Ils 
exciperont  de  l’illégalité  de  la  disposition  devant  les 
tribunaux  chargés  d’en  procurerrexéculioii  (Voy.  ord. 
16  août  1833,  Gairal  ; 31  janvier  1834,  Couture  ; 
15  août  1834,  Anglade  ; 30  août  1845,  Rivalz  ; déi  r. 
26  déc.  1867,  Deladerrière  ; Cass.  27  nov.  1844,  Bloi, 
et  13  février  1854,  Plainchamp),  et  ces  tribunaux  se 
refuseront  à l’appliquer,  si  elle  leur  parait,  en  effet, 
«■.ontraire  à la  loi.  (Voy.  suprà,  1. 1,  p.  67,  n®  71.) 

200.  — Les  principes  établis  pour  les  réglements 
me  semblent  également  devoir  présider  à la  résolu- 
tion des  difficultés  que  pourrait  offrir  l'interprétation 
des  réglements  et  tarifs  d'octroi,  dans  leur  application 
aux  particuliers.  (Voy.  suprà,  t.  I.  n®  74,  p.  70.)  Je 
n’ni  par  conséquent  à me  livrer  à aucun  développe- 
ineiil  sur  ce  point. 

201.  — Aujourd’hui,  presque  toutes  les  villes  un 
peu  importantes  ont  prolitédela  faculté  de  percevoir 
des  taxes  pour  augmenter  leur  aisance.  Les  règles 
que  nous  avons  exposées,  ne  seraient  donc  que  d’une 
application  fort  rare  si  elles  n’avaient  trait  qu’à  l’éta- 
blissement des  octrois.  Mais  elles  sont  les  seules  à 
suivre  pour  la  modification  des  tarifs  et  réglements, 
et  les  communes  se  voient  journellement  obligées 
d’apporter  quelque  changement  à leurs  dispositions, 
ou  même  de  les  refondre  eiilièreinenl,  pour  obvier  à 
des  vices  révélés  par  r('\péricnco  ou  pour  les  mettre 
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en  harmonie  avec  des  exigences  nouvelles.  (\  oy.  snprà 


M®  194.) 

202._l)’un  autre  côlé,  elles  conviennent  également 

aux  ta-res  temporaires  dont  la  loi  autorise  lélablisse- 
ment,  dans  des  cas  et  à des  conditions  (ju’il  nous  reste 
à taire  connaître. 

. ,\ux  termes  de  la  loi  du  '28  avril  181G,  le  produit 

net  des  octrois,  dans  toutes  les  communes  où  il  en 
« est  perçu,  était  soumis,  au  ]irofit  du  trésor,  a uu 
. prélèvement  de  dix  pourcent,  à titre  de  subven- 
« tion.  » (Voy.  art.  I ‘;3.)  .Mais  d'un  autre  coté,  l’art  13 
de  la  loi  <lu  17  août  1822  {lorlail  que  « à partir  du 
l"  janvier  1823,  le  produit  des  centimes  additionnels 
que  les  villes  étaient  ou  seraient  autorisées  a ajouter 
temporairement  aux  tarifs  do  leur  octroi,  pour  sub- 
venir à des  dé|»euses  d'établissement  d’utilité  publi-  ' 
que,  ou  pour  se  libérer  d emprunts,  .'esserait  d’être 
soumis  au  prélèvement  <le  dix  pour  cent,  auquel 
étaient  assujettis  les  proiluits  ordinaires  des  octrois.  » 
I,a  pensée  qui  devait  présider  .à  la  coiiibiiiaison  de 
CCS  deux  dispositions  était  aisée  a saisir.  Le  législa- 
teur avait  voulu  maintenir  le  prélèvement  de  dix 
pour  cent  au  prolil  du  trésor  su.-  toutes  les  taxes 
d'octroi  permanentes  et  destinées  a subvenir  à des 
dépenses  ordinaires.  Ce  prélèvement  était  une  part 
,|iie.  lÊtat  s’attribuait  dans  un  revenu  ordinaire, 
régulier,  constant,  et  qui  a été  soumis  a uu  impôt 
public  comme  tous  les  revenus.  Mais  tiiiand  une  com- 
mune. grevée  de  dettes,  a été  oiiligée  d’emprunter  ; 
quand  elle  s'impose  des  charges  extraordinaires 
pour  créer,  dans  son  ,-ein,  des  moiuimenls  d’utilité 
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publique,  et  que,  pour  subvenir  à l’une  ou  l’autre 
de  ces  dépenses,  elle  lève  des  taxes  additionnelles, 
on  avait  pensé  que  l'État  ne  devait  point  aggraver  le 
malheur,  ni  paralyser  des  efforts  généreux;  que  ces 
taxes  accidentelles  ne  pouvaient  pas  être  considérées 
comme  un  revenu  normal  , signe  d’une  richesse 
réelle  et  susceptible  par  suite  de  supporter,  par  la 
retenue  du  dixième,  une  part  des  dépenses  publiques. 

203.  — C’est  en  s’animant  de  cet  esprit,  que  le 
conseil  d’État  avait,  d’abord  dans  un  avis  du  comité 
des  finances  du  23  juillet  1825,  et  plus  tard  par  une 
décision  rendue  en  matière  contentieuse  (Voy.  ord. 
16  déc.  1842,  ville  de  Troyes),  repoussé  une  préten- 
tion de  l’administration  des  contributions  indirectes' 
tendant  à restreindre  l’exemption  aux  dépenses 
d’utilité  publique  intéressant  l’État,  et  déclaré  que  la 
loi  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  établisse- 
lAents  d’utilité  publique  communale  et  les  établisse- 
ments d’utilité  publique  générale  (1).  La  loi  du 
3 juillet  1846  avait  d’ailleurs  fait  cesser  toute  incer- 
titude à ce  sujet  en  décidant  que  « l’exemption  du 
« prélèvement  de  dix  pour  cent,  accordée  par  l’art. 
« 16  de  la  loi  du  17  août  1822,  serait  applicable  toutes 
« les  fois  que  les  taxes  additionnelles  concerneraient 
« des  objets  d’utilité  générale  ou  locale,  et  qu’elles 
« seraient  spécialement  affectées  à des  dépenses 
« temporaires  et  accidentelles.  » (Voy.  L.  3 juillet 
1846,  art.  12.)  Aujourd’hui  le  prélèvement  de  dix 
pour  cent  au  profit  du  trésor  ayant  été  supprimé  par 

(1)  Je  me  résen'e  d’expliquer  tout  au  long,  quand  je  traiterai  des 
travaux  publics,  comment  et  dans  quels  ras  rtdi/tïé  communale 
revêt  les  caractères  de  Vulilüé  publique. 
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le  décret  du  17  mars  1852,  la  question  n’a  plus  d’inté- 
rêt que  relativement  aux  contestations  qui  pourraient 
surgir  à l’égard  des  taxes  additionnelles  votées  soit 
antérieurement , soit  postérieurement  à la  loi  du 
3 juillet  1846  et  jusqu’au  l"  mai  1852,  époque  fixée 
pour  la  suppression  du  prélèvement.  (Voy.  décr. 
26  juillet  1851,  ville  de  Bourges  ; 16  févr.  1854,  ville 
de  Lille.) 


Art.  2.  — Perception  des  octrois. 

2Ü4.  — Divers  modes  de  perception. 

205.  — Régie  simple 

206.  — Com[)taliililé  vis-à-vis  de  la  commune. 

207.  — Perception  dn  droit  d’entrée  an  profit  du  trésor.  — Pré- 

posé en  chef  de  l’octroi.  — Comptabilité. 

208.  — Compétence  pour  les  contestations  entre  les  communes  et 

leurs  régisseurs. 

209.  — Bail  à ferme. 

210.  — Formes  de  la  mise  en  ferme. 

211.  — Compétence. 

212.  — Examen  critique  de  fart.  136  du  décret  du  17  mai  1809. 

213.  — Etendue  de  l’attribution  faite  à l’autorité  administrative. 

214.  — Entre  les  fermiers  et  les  redevables,  la  compétence  appar- 

tient aux  juges  de  paix. 

215.  — Dans  les  contestations  du  ressort  du  préfet,  l’interprétation 

de  l’ordonnance  ou  du  décret  portant  réglement  est 
réservée  au  conseil  d’Etat. 

216.  — Les  stipulations  du  contrat  d’adjudication  relativement  à 

la  compétence,  sont  nulles. 

217.  — De  l’autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes 

d’admission  à l’entrepôt. 

218.  — Régie  intéressée. 

219.  — Formes  de  la  mise  en  régie  intéressée. 

220.  — Compétence. 

221.  — Abonnemtnt  avec  la  régie. 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXVIII. 


DES  OCTROIS. 


199 


222  — Traili-s  passPs  <T  cct  ellel. 

223.  — Compétence  pour  les  dilTicullés  soulevées  par  leur  exé- 
rulioi). 

20i.  — .Nous  avons  dit  que  les  communes  avaient 
à choisir  pour  la  perception,  entre  la  régie  simple, 
la  mise  en  ferme,  la  régie  intéressée  et  enfin  l’abon- 
nement avec  la  régie  des  contributions  indirectes. 
Occupons-nous  successivement  de  chacun  de  ces 
divers  modes. 

205.  — La  simple  est  la  perception  de  l’octroi, 
sous  l’administration  immédiate  des  maires.  (Voy. 
décr.  \~i  mai  1809,  art.  102.) 

206.  — Les  contestations  relatives  à l’application 
des  réglements  et  du  tarif  sont  les  seules  qui  puissent 
surgir  vis-à-vis  des  particuliers. 

.Mais  il  faut  prévoir  les  rapports  des  communes  et 
de  la  régie  avec  les  régisseurs. 

Sous  le  régime  de  la  législation  établie  par  le  décret 
du  8 février  1812,  les  comptes  des  préposés  d’octrois 
devaient,  aux  termes  de  l’art.  15,  être  examinés  et 
discutés  en  conseil  municipal,  et  ensuite  soumis,  avec 
le  résultat  de  la  délibération,  au  directeur  général 
des  droits  réunis.  (Voy.  ord.  7 mars  1821,  Bouglé.) 
Depuis  que  le  service  des  octrois  a été  remis  à l’auto- 
rité municipale , les  comptes  doivent  simplement 
être  rendus  par  les  régisseurs  aux  maires  et  arrêtés 
par  ces  derniers,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l’expiration  de  chaque  année.  (Voy.  ord.  9 déc.  1814, 
art.  72.)  Toutefois,  pour  Paris,  les  règles  sont  un  peu 
plus  compliquées.  « l’expiration  de  chaque  exercice, 
« le  directeur  et  les  régisseurs  de  l’octroi  présentent 
€ le  compte  généralljde  la  perception,  de  la  dépense 
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« de  l’octroi  et  de  l’entrepôt  au  préfet  de  la  Seine, 

« qui  le  soumet  au  conseil  municipal  avec  ses  obser- 
€ valions,  pour  être  examiné,  discuté  et  arrêté.  Le 
€ directeur  de  l’octroi  adresse  en  même  temps,  un 
t double  de  ce  compte  au  directeur  général  des  cou- 
< tributions  indirectes,  auquel  il  fournit  en  outre, 

« dans  le  cours  de  l’année,  tous  les  renseignements 
« et  éclaircissements  qu’il  croit  devoir  demander  sur 
« le  service  de  l’octroi.  » (Voy.  ord.  23décembre  1814, 
art.  7.) 

207.  — Quant  à l’obligation  imposée  par  l’ordon- 
nance du  9 déc.  1814,  aux  receveurs  d’octroi  de  faire 
la  recette  du  droit  d’entrée  dans  les  communes  où  ce 
droit  est  établi  au  profit  du  trésor,  elle  a été  mainte- 
nue par  la  loi  du  28  avril  1816  et  il  semble  même  ' 
qu’elle  ait  été  maintenue  dans  des  conditions  plus 
rigoureuses  ; car  la  loi  de  1816  garde  le  silence  sur  la 
remise  à obtenir  de  la  régie  pour  cette  perception. 
Néanmoins,  l’administration  est  dans  l’usage  de  l’ac- 
corder chaque  année  ; et  la  répartition  en  est  faite 
par  le  maire  à titre  d’opération  purement  adminis- 
trative. (Voy.  ord.  9 déc.  1814,  art.  90,  et  ord.  6 mai 
1836,  Armynot.) 

Les  préposés  en  chef  de  l’octroi  sont  nommés  par 
les  préfets  (Voy.  décr.  du  2-5  mars  1852,  art.  5),  et 
les  simples  préposés  par  les  sous-préfets.  (Voy.  décr. 
du  13  avril  1861,  art  6.)  Le  ministre  des  hnances 
qui  sous  l’empire  de  la  loi  de  1816,  était  seul  investi 
du  droit  de  nomination,  a seulement  retenu  celui 
d’instituer,  même  d’office,  un  préposé  en  chef  dans 
toutes  les  communes  où  les  produits  île  l’octroi  s’élè- 
vent à 20,000  francs  et  au-dessus,  et  de  fixer,  sur  la 
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proposition  du  conseil  municipal,  le  traitement  de 
ces  préposés.  (Voy.  ord.  14  juill.  1819,  ville  de  Bour- 
ges, et  cire.  adm.  cont.  ind.  1852.)  Ceux-ci  sont,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  d’entrée  perçus  au  profit 
du  trésor , comptables  vis-à-vis  du  ministre  des 
finances;  il  est  dès-lors  rationnel  qu’ils  partagent, 
quanta  la  juridiction,  le  sort  commun  à tous  les 
comptables  de  deniers  publics  (I ). 

“208.  — Dans  leurs  contestations  avec  la  commune, 
nous  croyons  qu’ils  ont  à suivre  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  l’art.  136  du  décret  du  17  mai  1809. 
Nous  ne  pouvons  admettre  que  cet  article,  en  ne 
mentionnant  d’une  part  que  « les  contestations  qui 
pourront  s’élever  sur  l’administration  ou  la  percep- 
tion des  octrois  m régie  intéressée,  entre  les  communes  et 
les  réijissears  » , et  d’autre  part,  que  « les  contesta- 
i tions  qui  pourraient  s’élever  entre  les  communes  et 
€ les  fermiers  des  octrois  » , ait  entendu  laisser  en 
dehors  de  l’attribution  qu’il  consacrait  au  profit  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  les  contestations  entre 
les  communes  et  les  simples  régisseurs.  Dans  l’im- 
possibilité de  découvrir  un  motif  raisonnable  à une 
semblable  distinction,  et  en  l’absence  de  toute  autre 
disposition  applicable  à la  régie  simple,  il  faut  sup- 
poser que  l’on  a considéré  les  contestations  entre  la 


(1)  Le  conseil  d'f.lal  a conlirnK^  une  décision  prise  par  le  mi- 
nistre des  linanecs  à l’etfel  de  déclarer  un  receveur  de  l'oclroi 
responsable  de  rcnlévcmcnl  de  sa  caisse  cflectué  dans  un  momcni 
de  sédition,  à défaul  par  celui-ci  de  prouver  qu’il  avait  été  dans 
l’impossibilité  de  s’y  opposer,  el  en  conséquence,  de  le  condamner 
il  verser  au  trésor  les  sommes  qui  se  trouvaient  dans  sa  caisse  pour 
le  compte  de  rf.tat.  Voy.  ord.  20  avril  1835,  de  Granville.) 
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commune  et  ses  préposés  immédiats  comme  appar- 
tenant de  droit  à la  juridiction  administrative. 

Le  conseil  d’État  appelé  à s’expliquer  sur  ce  point, 
a simplement  conclu  du  silence  gardé  relativement  à 
la  régie  simple,  que  le  préfet  est  dispensé  de  se  faire  assis- 
ter du  conseil  de  préfecture,  dans  le  cas  oit  la  commune  ti’a 
pour  adversaire  (/uun  régisseur  préposé,  au  lieu  d'un  régis- 
seur intéressé  ou  d'un  fermier.  (Voy.  ord.  15  déc.  1824, 
Madiuier.)  Mais  j’avoue  que  je  ne  vois  pas  comment 
il  est  possible  de  justifier  la  compétence  du  préfet, 
dès  qu’on  abandonne  la  disposition  du  décret  du 
17  mai  1809. 

209.  — Un  octroi  est  mis  en  ferme,  quand  son  pro- 
duit est  cédé  par  bail,  moyennant  un  prix  convenu, 
sans  que  le  preneur  ait  k rendre  compte  de  ses  béné- 
fices ou  puisse  réclamer  aucune  allocation  de  frais. 
(Voy.  décr.  17  mai  1809,  art.  108.) 

210.  — La  ferme  est  donnée  en  adjudication  en 
présence  du  directeur  des  droits  réunis  ou  de  son 
délégué;  par  le  maire,  pour  les  villes  ayant  une 
population  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  et  par  le  sous- 
préfet  à la  sous-préfecture,  en  présence  du  maire, 
pour  les  villes  d’une  population  moindre.  (Voy.  ibid., 
art.  110  et  111.) 

A cet  effet,  trois  mois  au  moins  avant  le  renouvel- 
lement du  bail,  il  en  est  donné  avis  dans  les  jour- 
naux, avec  invitation  à tous  ceux  qui  voudraient 
concourir  de  se  présenter  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité pour  justifier  de  leur  moralité,  de  leur  sol- 
vabilité et  de  leur  capacité.  (Voy.  déc.  17  mai  1809, 
art.  115.)  Les  adjudications  doivent,  en  outre,  être 
précédées  au  moins  de  deux  affiches,  de  quinzaine  en 
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quinzaine,  lesquelles  sont  insérées  dans  les  journaux 
du  département.  (Voy.  ibid.,  art.  H3.) 

Elles  ont  lieu  aux  cnclières  publiques,  à l’extinc- 
tion des  bougies,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. Mais  avant  les  enchères,  le  maire,  secondé 
par  le  préposé  en  chef  de  l’octroi  et  par  l’employé 
supérieur  des  contributions  indirectes  de  la  rési- 
dence, examine  la  moralité,  la  solvabilité  et  la  capa- 
cité des  concurrents  ; et  on  n’admet  que  ceux  qu’il  a 
reconnus  offrir  de  suffisantes  garanties  sous  ces  divers 
rapports.  Le  recours  au  préfet  est  le  seul  ouvert 
contre  son  appréciation.  (Voy.  décr.  17  mai  1809, 
art.  113  et  114.) 

Aucune  adjudication  ne  peut  excéder  trois  ans, 
sauf  les  cas  où  l’on  a à y comprendre  ce  qui  reste  à 
courir  de  l’année  commencée  ; et  dans  tous  les  cas, 
elle  doit  toujours  avoir  pour  terme  le  31  décembre. 
(Voy.  ibid:,  art.  112.) 

L’adjudication  est,  d’ailleurs,  subordonnée  à 
l’approbation  du  ministre  des  finances.  (Voy.  iôid., 
article  135.)  L’adjudicataire  n’a  de  droit  acquis 
qu’après  et  en  vertu  de  cette  approbation  qui  est 
accordée  ou  refusée  dans  les  limites  du  pouvoir  d’ad- 
ministration pure.  (Voy.  ord.  16  janvier  1828,,Pau- 
tard.) 

211.  — La  compétence  est  réglée  par  l’art.  136 
du  décret  du  17  mai  1809,  en  ces  termes  : « Les  con- 
« testationsqui  pourront  s’élever  sur  l’administration 
* ou  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée 
< entre  les  communes  et  les  régisseurs  de  ces  éta- 
« blissements  seront  déférées  au  préfet,  qui  statuera 
« en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  les 
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* parties,  sauf  le  recours  à notre  conseil  cl’Étal,  dans 
« la  forme  et  le  délai  prescrits  par  notre  décret  du 
. “2-2.juillet  1806. 

« il  en  sera  de  inéme  des  cnntesialions  ijui  poHn  aieut 

• s'êlerer  entre  les  ruinmiines  et  les  fermiers  des  oeinm, 
« sur  le  sens  des  clauses  des  bau.r. 

« Toutes  autres  contestations  qui  pourront  s'êlerer  entre 
« les  cominum's  et  les  fermiers  des  octrois  seront  portées 
« devant  les  tnbunmu.  » 

:212.  — Cet  article,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Ser- 
rigny  (Voy.  n“  662,  t.  Il,  p,  161),  « n’est  pas  très- 
«miiforme  aux  principes.  Il  serait  difficile  dejustifier 
la  compétence  donnée  au  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture dans  une  matière  évidemment  contentieuse,  et 
qui  ressortit  au  conseil  d'État.  Il  est  très-vraisem- 
blable que  le  décret  a voulu  parler  du  conseil  de 
préfecture,  que  l’on  confondait,  dans  les  premiers 
temps,  avec  le  préfet  en  conseil.  Toutefois,  le  texte 
est  tellement  précis,  (|ue  la  jurisprudence  n’a  pas 
admis  cette  correction etque  le  conseil  de  préfecture 
est  considéré  comme  incompétent  pour  connaître  des 
attributions  que  cet  article  donne  au  préfet  en  conseil. 
(Voy.  ord.  12  avril  1829,  Delahaye-Beauruel  ; 9 mars 
1832,  Delahaye-Beauruel.)  » (Voy.  aussi  ord.  26  mars 
1836,  ville  de  Bourgoin  et  sup.  t.  II,  n”  110.) 

213.  — Je  ne  dissimulerai  pas  non  plus,  le  vice 
qui  entache  la  rédaction  de  Indisposition  applicable 
aux  fermiers.  Le  décret,  en  attribuant  à l’autorité 
administrative  la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations entre  les  communes  et  les  régisseurs,  a res- 
treint cette  compétence  entre  les  communes  et  les 
fermiers,  aux  difficultés  sur  le  sens  des  baux,  en  réser- 
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vaut  oxpressémeiit  les  autres  contestations  aii.r  tribu- 
naux. Esl-ce  à dire  qu’on  a entendu  n’attribuer  à la 
juridiction  administrative  que  les  questions  d’inter- 
prétation du  bail,  par  opposition  à toutes  les  autres? 
On  ne  voit  pasijuel  motif  on  pouvait  avoir  de  consa- 
crer cette  distinction  vis-à-vis  des  fermiers,  tandis 
(|u’on  s’en  abstenait  vis-à-vis  des  régisseurs  inté- 
ressés, dont  les  droits  et  les  obligations  ont,  ainsi  que 
nous  le  dirons  bientùt,  leur  source  dans  un  acte  de 
même  nature  et  de  même  forme  que  le  bail  à ferme, 
n nous  semble  plus  rationnel  d'admettre  que  l’on  a 
voulu  désigner  en  disant  les  contestations 
de  s’élever  sur  le  sens  des  bail  r,  toutes  les  contestations 
relatives  aux  rapports  que  l’adjudication  établit  entre 
la  commune  et  le  fermier,  et  <]ue  l’expression  d’une 
réserve  au  profit  des  tribunaux  de  toutes  autres  con- 
t"statiom,  a pris  place  dans  la  rédaction  de  la  disposi- 
tion, comme  complément  de  la  pensée,  sans  qu’on  se 
soit  rendu  compte  do  la  portée  qu’elle  pouvait 
avoir. 

Cette  interprétation  paraissait  avoir  pour  elle  la 
jurisprudence  du  conseil  d’Etat.  Il  a en  effet  jugé 
qu’une  demande  d’indemnité  à raison  du  retard  mis 
à l’approbation,  et  par  suite,  à l’entrée  en  jouissance, 
devait  être  jiortée  devant  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture (\oy.  ord.  2;î  janvier  !83t),  ville  d’.\lais);  que 
la  compétence  du  préfet  avait  également  lien  même 
dai^s  le  cas  où  il  s’agissait  simplement  de  savoir  si  le 
f:  rmicr.  chargé  du  payement  des  employés,  n’avait 
pas  la  faculté  de  supprimer  un  em[)loi  considéré  dans 
toutes  les  antres  administrations  comme  inutile  fVoy. 
ord.  |-2  avril  1829.  ilelaliaye-Beauruel),  et  ipi’il  fal- 
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lait  suivre  la  même  compétence  pour  les  questions 
de  résiliation  et  d’indemnité  (Voy.  ord.  9 mars  1832, 
Delahaye-Beauruel),  et  même  pour  celles  motivées 
par  les  interruptions  et  dommages  provenant  de  trou- 
bles populaires  et  d’émeutes,  et  basées  sur  la  respon- 
sabilité imposée  aux  communes  par  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV.  (Voy.  ord.  22  juin  1836,  Delaporte.) 

Mais  le  tribunal  des  conflits  n’a  pas  cru  devoir 
aller  aussi  loin.  Il  a décidé,  relativement  à une  de- 
mande d’indemnité  motivée  par  une  modification  de 
tarif,  que  la  contestation  était  du  ressort  des  tribu- 
naux et  cela  par  la  raison  que  • dans  l’instance, 
« aucune  difficulté  ne  s’élevait  sur  le  sens  des  clauses 
« du  bail  de  l’adjudication.  » (Voy.  arrêt  8 novembre 
18.-H,  Lombard.)  C’était  indiquer  bien  clairement 
que,  suivant  lui,  l’interprétation  des  clauses  du  bail 
n’était  réservée  à l’autorité  administrative,  qu’à  titre 
de  question  préjudicielle,  et  cette  doctrine  a été  ex- 
pressément consacrée  par  un  décret  sur  conflit  du 
21  février  1836.  (Cusset  et  consorts.) 

214.  — Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  de  faire  remar- 
quer que  l’attribution  faite  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  attribution  exceptionnelle  de  sa  nature, 
car  les  difficultés  qu’elle  embrasse  n’ont  pour  objet 
qu’un  contrat  du  droit  commun,  et  sont  par  consé- 
quent étrangères  au  contentieux  administratif,  est 
rigoureusement  bornée  aux  contestations  entre  la 
commune  et  son  fermier.  Dès  que  le  débat  s’agite 
entre  le  fermier  et  les  redevables  sur  l’application  du 
réglement  ou  du  tarif,  quels  que  soient  les  moyens 
respectivement  invoqués  et  la  question  à décider,  il 
ne  peut  être  tranché  que  par  le  juge  de  paix.  On  l’a 
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notamment  décidé  pour  une  demande  en  nullité  de 
saisie,  fondée  sur  ce  que  la  maison  dans  laquelle  elle 
avait  été  pratiquée  se  trouvait  en  dehors  des  limites 
de  l’octroi  (Voy.  ord.  18  janvier  1826,  Millot),  et  pour 
des  difficultés  relatives  aux  formalités  mises  à la 
charge  d’entrepositaires,  pour  ménager  au  fermier 
l'exercice  de  son  droit  de  vérification.  (Voy.  ord. 
1"  juillet  1839,  Madaule,  et  aussi  décr.  2 décembre 
1838,  Gascou-Cavalier  ; 7 juillet  1862,  octroi  de 
Paris.) 

213.  — Elle  souffre  d’ailleurs,  même  <à  l’égard  des 
contestations  auxquelles  elle  est  applicable,  une  res- 
triction due  à l’obligation,  imposée  par  la  jurispru- 
dence à tous  les  juges  inférieurs  de  l’ordre  adminis- 
tratif, de  réserver  au  conseil  d’Etat  l’interprétation 
des  actes  de  l’autorité  souveraine.  S’il  reconnaît  que 
la  décision  entre  la  commune  et  le  fermier  est  subor- 
donnée à l’interprétation  de  l’ordonnance  ou  décret 
portant  réglement  et  tarif  de  l’octroi,  le  préfet  est 
tenu  de  prendre  un  arrêté  pour  déclarer  qu’il  surseoit, 
et  laisser  ainsi  le  temps  aux  parties  de  s’adresser  au 
conseil  d’État.  (Voy.  ord.  14janvier  1839,  Lyonuet.) 

216.  — 11  n’est  pas  sans  exemple  que  les  fermiers 
aient  tenté,  de  concert  avec  les  communes,  de  déroger 
aux  règles  de  compétence  consacrées  par  le  décret 
de  1809.  Nombre  de  contrats  d’adjudication  stipulent 
que  les  difficultés  relatives  à leur  exécution  seront 
soumises  au  conseil  de  préfecture.  Mais  cette  clause 
sur  laquelle  l’administration  supérieure  se  fait  elle- 
même  illusion,  car  elle  l’emploie  fréquemment,  est 
[Kirfaitemenl  illusoire.  Le  conseil  d’État  la  considère 
comme  frappée  de  stérilité  par  le  principe  que 
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les  attributions  de  juridiction  sont  d’ordre  public 
, et  échappent  à l’empire  des  conventions  privées. 
(Voy.  ord.  2'2  juin  1825,  commune  de  Mortagne  ; 
Irib.  des  conflits,  8 novembre  1851,  Lombard  ; et 
siiprà,  t.  Il,  p.  52,  n"’  49  et  50.) 

~2I7.  — Nous  ne  confondrons  pas  avec  ces  sortes 
de  dérogations  les  dispositions  applicables  aux  objets 
[ilacés  par  la  loi  dans  le  domaine  du  pouvoir  régle- 
mentaire en  matière  d’octrois.  J’explique  ma  pensée. 

Les  art.  90  et  suivants  du  décret  du  17  mai  1809, 
(jui  autorisent,  à certaines  conditions,  l’admission 
des  marchandises  en  entrepôt  Actif,  c’est-à-dii-e 
l admissiou  en  franchise  dans  des  magasins  particu- 
liers, laissent  uiir  irijleiui'iUs  loraiu:  /c  aoiii  do  déer- 
iniiierli’s  ohjols  ijnijnuiroiil  de  a-lte  faroar. 

Il  en  résulte  que  les  dispositions  des  réglements 
flestinés  à organiser  ce  droit  de  désignation,  et  iio- 
lammentcelles  <jui  soumettent  les  dematides  tendant 
a obtenir  le  faculté  d’entreposer  a ra[)|)récialion 
d autorités  autres  que  celles  appelées  a statuer  sur 
1 application  du  tarif,  sont  légales  et  par  conséquent 
obligatoires. 

On  l a ainsi  jugé,  en  décidant  par  application  de 
l'art.  32  du  réglement  d’octroi  de  la  ville  de  Cahors 
combiné  avec  l'art.  92  du  décret  du  17  mai  1809,  que 
le  maire  et  le  [)réfet  étaient  compétents  pour  pronon- 
ciT  sur  une  demande  adressée  par  le  fermier  à l’elfet 
d'empêcher  qu’un  labricant  ne  lût  admis  à la  faculté 
d’entreposer  ; et  que  le  ministre  des  linanccs  avait  eu 
laison  de  coutirmer  leurs  décisions,  d ailleurs  justes 
au  fond.  (Voy.  ord.  15  août  1834,  Lafage.) 

fîl8.  — l'n  octroi  est  mis  en  /vt/à-  intrir  s'o.  quand 
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le  bail  porte  que  l’adjudicataire  comptera  à la  ville, 
en  outre  d’un  prix  fixe,  une  portion  déterminée  de 
sou  bénéfice,  par  exemple  la  moitié  des  produits,  dé- 
duction faite  du  prix  fixe  et  d’une  somme  abandonnée 
|iour  les  frais.  (Voy.  décr.  17  mai  1809,  art.  104.) 

219.  — La  régie  intéressée  donne  par  conséquent 
lieu  à une  adjudication,  qui  ne  diffère  de  l’adjudica- 
I ion  pour  la  mise  en  ferme  que  par  la  stipulation 
d’une  part  dans  les  bénéfices,  comme  complément 
de  prix. 

Le  décret  du  17  mai  1809  déclare  que  les  disposi- 
tions destinées  à régir  les  adjudications  sont  com- 
munes aux  régies  intéressées  et  aux  fermes  (Voy.  art.  110 
et  suivants);  nous  devons  donc  nous  contenter  de 
renvoyer  à l’analyse  que  nous  en  avons  présentée  un 
peu  plus  haut. 

220.  — La  compétence  ne  doit  non  plus  faire  l’objet 
d’aucune  observation  nouvelle.  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle 136,  « les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur 

• l’administration  ou  la  perception  des  octrois  en 

• régie  intéressée  entre  les  communes  et  les  régis- 
« seurs  de  ces  établissements,  seront  déférées  au 
■1  préfet  qui  statuera  en  conseil  de  préfecture,  après 
X avoir  entendu  les  parties,  sauf  1e  recours  au  con- 

• seil  d’État,  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par 
» le  décret  du  22  juillet  1806.  » 

Ainsi  l'attribution  faite  au  préfet  tient  de  la  lettre 
expresse  et  formelle  de  la  loi,  à l’égard  delà  régie  in- 
léressée,  l'étendue  que  nous  lui  avons  assignée  par 
voie  d’interprétation,  à l’égard  de  la  mise  en  ferme. 

^1.  — tJabonnenu'iit  avec  la  régie  a pour  consé- 

Ml.  Il 
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quence  de  remellre  la  perception  et  le  service  de 
l’octroi  entre  les  mains  des  employés  ordinaires  des 
contributions  indirectes.  (Voy.  ord.  9 déc.  1814.) 

222.  — Les  bases  des  traités  à passer  avec  l’admi- 
nistration doivent  être  débattues  par  les  maires.  Le 
maire  adresse  ses  propositions  au  préfet  par  l’inter- 
médiaire du  sous-préfet  : celui-ci  les  communique  au 
directeur  des  impositions  indirectes  pour  donner  ses 
observations  et  les  soumet  ensuite,  avec  son  avis,  au 
directeur  général.  ."^lais  les  traités  ne  sont  définitifs 
qu’aprôs  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des 
finances.  (Voy.  ord.  9 décembre  1814,  art.  94,  et 
L.  28  avril  1816,  art.  158.) 

Les  conventions  à faire  entre  la  régie  et  les  com- 
munes ne  [iortent,  d’ailleurs,  que  sur  les  traitements 
fixes  ou  éventuels  des  préposés  : tous  les  autres  frais 
doivent  être  intégralement  acquittés  par  les  com- 
jnunes  sur  les  produits  bruts  des  octrois.  (Voy.  ord. 
9 déc.  1814,  art.  95.) 

Les  receveurs  versent  le  montant  de  leurs  recettes, 
pour  le  compte  de  l’octroi,  dans  la  caisse  municipale, 
tous  les  cinq  jours  au  moins,  et  plus  souvent  même 
dans  les  villes  où  les  perceptions  sont  importantes, 
sous  la  déduction  des  frais  de  perception  convenus 
par  le  traité,  et  dont  ils  comptent  comme  de  leurs 
autres  recettes  pour  le  trésor.  (Voy.  ord.  9déc.  1814, 
art.  67  et  97.) 

223.  — L’abonnement  avec  la  régie  pour  la  per- 
ception des  octrois  municipaux  est  étranger  à toutes 
les  prévisions  du  décret  de  1809,  puisque  ce  mode 
n’a  sa  première  origine  que  dans  la  loi  du  8 décembre 
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1814.  Il  semble,  dès  lors,  difficile,  au  premier  coup 
d’œil,  d’élendre  aux  contestations  qui  peuvent  surgir 
entre  la  régie  et  les  communes,  les  règles  de  compé- 
tence tracées  par  l’art.  136  du  décret  du  17  mai  1809. 
Cependant,  on  ne  peut  supposer  que  l’intention  du 
législateur  ait  été  de  laisser  aller  aux  tribunaux  or- 
dinaires les  difficultés  relatives  à un  service  si  inti- 
mement lié  au  service  de  la  comptabilité  du  trésor  ; 
un  le  peut  d’autant  moins  qu’il  a pris  soin  de  leti  • 
enlever  ces  mêmes  difficultés  dans  le  cas  oùellessu.  - 
gissent  vis-à-vis  d’employés  ou  de  l'ermiers  absolu- 
ment étrangers  à l’administration  des  contributions 
indirectes.  Nous  pensons  qu’en  l’absence  de  toute 
disposition  spéciale,  il  convient  d’assimiler,  sous  le 
rapport  de  la  compétence,  les  contestations  entre  les 
communes  et  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes dont  elles  empruntent  le  ministère,  à celles  pré- 
vues entre  les  communes  et  les  employés  dont  elles 
ont  à se  pourvoir,  lorsque  leur  perception  a lieu  par 
voie  de  régie  simple,  et  qu’elles  doivent  se  porter 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  ini- 
,nistre  des  finances  et  après  lui  au  conseil  d’État. 
L’analogie  est  en  effet  frappante.  Le  traité  passé  pour 
l’abonnement  répond  fort  exactement  à la  convention 
qui  règle  les  rapports  des  communes  avec  leurs  ré- 
gisseurs. 
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Préliminaires. 

224.  — Du  recrulcmenl  des  armées  jusqu'en  1789. 

225.  — l-a  conscriplion  devient  la  base  de  la  formation  des  armées. 

226.  — Législation  de  l'armée  sous  le  gouvernement  représentatif. 

22i.  — Dans  tous  les  lemits  les  gouvernements  ont 
appelé  les  citoyens  à la  défense  du  pays  et  de  ses 
institutions,  et  la  formatiou  des  armées  au  moyen 
d’enrôlements  forcés  remonte,  sans  aucun  doule,  à 
l’origine  même  des  sociétés. 

En  France,  le  roi  Clotaire,  vers  le  milieu  du  sixième 
siècle,  détermina  les  contingents  d’hommes  de  guerre 
que  devaient  fournir  les  provinces  du  royaume,  et 
organisa  ainsi  une  véritable  conscription.  Mais,  par 
le  développement  de  la  puissance  féodale,  cette  pré- 
rogative du  roi  ne  s’exerça  plus  que  sur  les  villes  et 
les  bourgs.  Dans  les  campagnes,  les  levées  se  faisaient 
par  l’autorité  des  comtes  et  des  ducs  qui  soumettaient 
chaque  propriétaire  du  sol  à leur  fournir  un  contin- 
gent proportionné  à l’étendue  de  sa  possession  terri- 
toriale. Un  édit  de  Louis-le-Gros,  en  1124,  apporta 
quelques  modifications  à cet  état  de  choses.  D’après 
cet  édit,  les  fiefs  ne  fournirent  plus  que  de  la  cava- 
lerie, les  communes  seules  formèrent  l’infanterie.  La 
durée  du  service  était  alors  celle  de  l’expédition  de 
guerre,  mais  elle  ne  dépassait  pas,  ordinairement, 
quarante  jours.  Charles  VII,  qui  eut  tant  à combattre 
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pour  reconquérir  son  royaume  , créa  la  première 
armée  permanente.  Il  obligea  chaque  paroisse  à four- 
nir un  homme  de  choix  sur  cinquante  feux,  pour 
servir  en  qualité  d’archer,  et  les  villes,  ainsi  que  les 
bourgs,  à entretenir  quinze  compagnies  d’ordonnance 
de  six  cents  hommes  chacune.  Louis  XI  supprima  les 
francs  archers  et  les  remplaça  par  des  mercenaires 
suisses  auxquels  Charles  VIll  adjoignit  des  merce- 
naires allemands  connus  sous  le  nom  de  lansquenets. 
Louis  XII  abandonna  le  système  des  levées  forcées 
sur  les  paroisses,  et  il  y suppléa  par  des  enrôlements 
volontaires.  Ce  mode  de  recrutement  se  perpétua 
sous  François  l".  Pendant  le  règne  de  Henri  IV,  l’armée 
permanente  fut  peu  nombreuse  ; ou  ne  recourait  aux 
levées  extraordinaires  qu’à  l’approche  de  la  guerre, 
et  ces  levées  s’effectuaient  avec  peine  : t On  n’enrôlait 
« les  soldats  que  par  force , dit  Sully  ; on  les  faisait 
€ marcher  avec  le  bâton  et  ayant  sans  cesse  le  gibet 
« sous  les  yeux.  » .\ussi,  sans  abandonner  la  ressource 
de  l’enrôlement  volontaire,  on  fut  obligé,  sous  ce 
règne,  de  lever,  par  voie  de  conscription,  des  milices 
que  les  provinces  étaient  tenues  d’armer  et  d’équiper 
et  qui  furent  incorporées  dans  les  régiments  d’infan- 
terie existants.  L'institution  de  ces  milices  fut  con- 
servée sous  Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV  et 
Louis  XVI.  Mais  le  nombre  des  exemptions  par  pri- 
vilège et  immunité  devint  tellement  considérable , 
qu’à  l’époque  de  la  révolution,  la  classe  des  mili- 
ciables,  c’est-à-dire  des  hommes  de  20  à 40  ans,  sou- 
mis au  tirage,  se  trouvait  réduite  à 340  mille. 

225.  — Cette  organisation  militaire  disparut  avec 
le  régime  auquel  elle  appartenait;  chacun  en  France 
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devint,  en  principe,  passible  du  service  militaire  sous 
le  titre  de  garde  national.  Un  nouveau  mode  de  recru- 
tement fut  organisé  par  la  loi  du  24  février  1793,  qui 
mit  en  état  de  réquisition  permanente  tous  les  citoyens 
français  de  18  à 40  ans,  non  mariés  ou  veufs  sans 
enfants  ; mais  ce  fut  la  loi  du  19  fructidor  an  IV  qui 
introduisit  le  système  de  la  conscription  dans  la  légis- 
lation française,  et  en  fit  la  base  de  la  formation  des 
armées. 

226.  — En  1814.  sous  l’influence  des  souvenirs 
qu’avait  laissés  le  recrutement  des  armées  de  l’em- 
pire,on  conçut  la  pensée  de  renoncer  à la  conscription. 
Mais  le  maréchal  de  Gouvion  Saint-Cyr  n’eut  pas  de 
peine  à démontrer  que  la  conscription  était,  désor- 
mais, une  loi  de  notre  existence  comme  nation,  et  on 
se  contenta,  pour  toute  concession  à l’opinion  du 
moment,  d’établir  que  l’enrôlement  volontaire  serait 
considéré  comme  le  mode  principal  et  la  conscription 
comme  le  mode  accessoire  de  recrutement  pour  l’ar- 
mée. (Voy.  L.  10  mai  1818.)  On  ne  concéda  qu’un 
principe  sur  lequel  le  fait  devait  inévitablement  pré- 
valoir. 

Cependant  le  service  militaire  ne  pouvait  rester  en 
dehors  du  mouvement  qui  se  produisit  sous  l’influence 
du  gouvernement  représentatif.  L’esprit  de  réforme, 
animé  par  les  idées  de  droit  et  de  légalité,  qui  soumit 
à son  action  toutes  les  branches  de  l’administration, 
s’attaqua  à l’organisation  de  l’armée. 

Le  législateur  étendit  ses  prévisions  sur  sa  compo- 
sition pour  la  constituer  dans  des  conditions  de  dignité 
et  de  moralité  indispensables  à l’honneur  et  à la  sécu- 
rité du  pays,  et  pour  soumettre  le  recrutement  au.\ 
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exigences  de  justice,  de  modération  et  d’équité  fjui 
caractérisaient  les  mœurs  nouvelles.  Il  entreprit  en- 
suite de  soustraire  l’étal  militaire  aux  ébranlements 
et  aux  retours  qu’entraînent  les  révolutions,  et  de 
concilier  avec  les  nécessités  de  la  discipline  et  du 
commandement  des  garanties  d’avancement  et  de  sta- 
bilité pour  les  fonctions  que  comporte  le  métier  des 
armes.  Plus  récemment  le  désir  d’augmenter,  pour 
le  temps  de  guerre,  les  ressources  militaires  du  pays 
a conduit  à la  création  de  la  garde  nationale  mobile. 

Pénétrons  dans  les  détails  et,  à cet  effet,  occupons- 
nous  successivement  du  recrutement  et  des  grades  et 
emplois  dans  l’armée. 

SECTION  PKEMlEKE. 

DU  rf.cri:te>if.nt. 

227  — Le  recnitenienl  est  régi  p.u  la  loi  du  21  mars  1832  elpa'’ 
celle  du  1"  février  1868. 

228.  — Du  principe  que  nul  n’csl  admis  à servir  dans  l'armée 

française,  s’il  n'esl  Français  — Application  aux  officiers 
des  légions  étrangères  au  service  de  France. 

229.  — Jugement  des  questions  de  nationalité  relatives  à la  for- 

mation du  contingent. 

2.30.  — Exclusion  des  individus  qui  ont  subi  certaines  condam- 
nations. 

231.  — L'armée  se  recrute  par  des  appris  et  par  des  engagements 
volontaires. 

"2H1.  — Malgré  les  modifications  importantes  qui 
résultent  de  la  loi  du  1"  février  1868,  celle  du  21  mars 
1832,  reste  la  loi  organique  pour  le  recrutement  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  si  bien  qu’on  n’a  cru  pou- 
voir mieux  faire  que  de  conserver  l’ordre  de  ses  ar- 
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tides,  tout  en  y introduisant  les  changements  jugés 
nécessaires.  (Voy.  L.  I"  février  1868,  art.  1".)  Ses 
dispositions  ont  été  commentées  et  complétées  par 
une  instruction  ministérielle  du  département  de  la 
guerre  en  date  du  26  novembre  1845,  cl  celles  de  la 
loi  du  l"  février  1868  ont  aussi  donné  lieu  à une  in- 
struction explicative  du  l"mai  1868. 

228.  — Nul  n’est  admis  à servir  dans  les  troupes 
françaises,  s’il  n’est  Français.  (Voy.  L.  21  mars  1832, 
art.  2.) 

Le  principe  est  absolu  : il  ne  met  pas  obstacle,  sans 
doute,  à ce  que  la  France  puisse  enrôler,  au  besoin, 
des  étrangers,  mais  ces  étrangers,  cantonnés  dans  des 
corps  spéciaux  et  placés  en  dehors  de  la  loi  commune, 
ne  peuvent  être  incorporés  aux  troupes  françaises, 
et  ne  sauraient  être  considérés  comme  faisant  partie 
de  l’armée. 

C’est  ce  qui  a été  décidé,  en  toute  circonstance,  à 
l’égard  d’officiers  qui  croyaient  pouvoirse  prévaloir  de 
leur  position  dans  une  légion  étrangère,  au  service  tie 
France,  pour  se  faire  reconnaître  un  grade  dans 
l’armée  française.  (Voy.  ord.  23  août  1836,  Ducoster  ; 
14  décembre  1836,  Poërio;  19  décembre  1838,  Gnone.) 
L’un  d’entre  eux  notamment,  le  sieur  d’Aceto,  sici- 
lien d’origine,  faisait  remarquer  que  le  grade  de  sous- 
lieutenant  dans  la  légion  étrangère  entretenue  par  le 
gouvernement  français  lui  avait  été  conféré  à litre  de 
récompense  nationale  ; qu’il  s’était  fait  naturaliser 
Français  et  avait  été  promu  au  grade  de  lieutenant 
après  sa  naturalisation,  et  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait  lui-même  rendu  hommage  à sa  qualité  d’offi- 
cier français,  en  le  classant  dans  un  régiment  d'in- 
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Éanterie  de  ligne.  Sa  prétention  n’en  fut  pas  moins 
repoussée;  le  conseil  d’Ktat  s’est  contenté  de  ré- 
pondre « que  le  sieur  d’Aceto  était  étranger  lorsqu'il 
« a été  nommé  sous-lieutenant  dans  la  légion  élran- 
€ gère  formée  en  exécution  de  la  loi  du  9 mars  1831  ; 
a que  cette  nomination  n’a  conféré  ni  pu  conférer  au 
« sieur  d’Aceto  aucun  grade  dans  l’armée  française  ; 
« que  les  lettres  de  naturalisation  qui  lui  ont  été 
« accordées  en  1834  n’ont  pu  avoir  pour  effet  de  lui 
« attribuer  un  grade  qu’il  n’avait  pas  à l’époque  où 
« il  les  a obtenues  ; qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
« les  actes  postérieurs  sur  lesquels  il  se  fonde  pour 
« prouver  que  notre  ministre  de  la  guerre  lui  aurait 
« reconnu  la  qualité  d’officier  français,  ont  été  le 
« résultat  d’une  erreur  qu’il  était  dans  le  devoir  de 
« notre  dit  ministre  de  réparer,  et  que  ces  actes,  de 
« quelque  nature  qu’ils  soient,  ne  peuvent  suppléer 
« au  titre  constitutif  du  grade.  » (Voy.  ord.  4 juillet 
1838!) 

229.  — L’art.  26  de  la  loi  dispose,  en  prévision  des 
réclamations  de  nature  à soulever  des  questions  rela- 
tives à l’état  ou  aux  droits  civils  des  jeunes  gens  dé- 
signés par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  contin- 
gent, que  m çaestions  seront  jwjécs  contradictoirement 
avec  le  préfet,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
et  (|ue  les  tril>unau.r  statueront  sans  délai,  le  ministère 
public  entendu,  sauf  appel.  On  n’a  donc  jamais  fait  dilfi- 
culté  de  reconnaître  que  du  moment  qu’un  jeune 
homme  opposait  sa  qualité  d’étranger  pour  se  sous- 
traire à la  loi  du  recrutement,  la  question  de  natio- 
nalité ne  pouvait  être  examinée  et  tranchée  que  par 
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les  tribunaux  civils  (1).  Restait  à détcrniiiier  le  parti 
à prendre  par  le  conseil  de  révision  devant  des  oppo- 
sitions de  cette  nature.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
soutenu  que  le  conseil  de  révision  était  maitre  de 
passer  outre,  de  comprendre  l’appelé  dans  le  contin- 
gent définitif  et  de  laisser  à l’administration  le  soin 
de  prendre,  s’il  y avait  lieu,  sur  le  vu  du  jugement  à 
obtenir  des  tribunaux,  des  mesures  pour  le  dégager 
des  obligations  du  recrutement.  Le  conseil  d’État,  au 
contraire,  a considéré  que  si  on  autorisait  les  conseils 
de  révision  à porteries  opposants  sur  la  liste  du  con- 
tingent, ceux-ci  pourraient  se  trouver,  après  un  juge- 
ment favorable,  réduits  à attendre  de  l’équité  du  mi- 
nistre de  la  guerre  une  libération  qui  est  un  droit 
pour  eux  et  pour  leur  famille  ; et,  en  conséquence,  il 
a décidé  que  le  conseil  de  révision  devait,  à peine 
d’excès  de  pouvoir,  surseoir  et  attendre  la  décision 
des  tribunaux  sur  la  question  d’état,  pour  déclarer  si 
le  jeune  homme  qui  réclame  sa  libération  cortimo 
étranger  fait  ou  non  partie  du  contingent.  (Voy.  ord. 
18  mai  1837,  Tersclier;  “J  juin  1838,  Wille  ; décr. 
23  juillet  1862,  .Magne.) 

230.  — La  seconde  partie  de  fart.  2 |)orte  : « Sont 
« exclus  du  service  militaire,  et  ne  pourront,  à aucun 
« titre,  servir  dans  l’armée:  1“  Les  individus  qui 

(t)  Nous  retrouvons,  d'ailleurs,  ici  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  La  décision  des  tribunaux  ne  doit  pas  aller  au-delà 
de  la  question  d’état.  L'application  de  la  loi  est  réservée  au  con- 
seil de  révision  ; c'est  à lui  de  prononcer  sur  le  vu  et  en  consé- 
quence de  cette  décision,  et  de  déclarer  que  le  réclamant  est 
libéré  du  service  ou  qu'il  fait  partie  du  contingent.  (Voy.  ord. 
81  déc.  1820,  Hopp  ; et  arrêt  du  11  aortt  1829.) 
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« ont  été  coiulamiiés  a mie  peine  afflictive  ou  infa- 
« mante  ; 2®  ceux  condamnés  à une  peine  correclion- 
« nellede  deux  ans  d’emprisonnement  et  au-dessus, 
« et  qui,  en  outre,  ont  été  placés  par  le  juj'ement  de 
« condamnation  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
« lice,  et  interdits  des  droits  civiques  et  de  famille.  » 

Il  n’est  pas  simplement  dit  que  les  condamnés  ne 
pourront  servir  dans  les  trouim  françaises  ; ils  sont 
exclus  du  service  militaire! 

“231  —V  armée  se  recrute  parmi  les  jeunes  pens 
aptes  à en  faire  partie  par  des  appels  et  des  engage- 
ments volontaires.  (Voy.  L.21  mars  1832,  art.  ^*^) 


Art.  1«.  — Appels. 

232.  — Contingent,  sa  fixation  annuelle. 

233.  — Répartition  entre  les  arrondis-semeiits  et  cantons. 

2.34.  — Tableau  de  recensement.  — l.e  maire  doit  inscrire  tons 
ceux  qu’il  juge  devoir  l'étre. 

235.  — Condition  d’âge. 

236.  — Condition  de  domicile. 

237.  — questions  de  domicile.  — Compétence. 

238.  — Publication  des  tableaux  de  recensement. 

2.39.  — Révision  des  tableaux. 

240.  — Tirage.  — Ordre  d'appel  pour  les  communes. 

241.  — Inscription  des  condamnés  en  tête  de  la  liste. 

242.  — Compte  des  numéros.  — Tirage. 

243.  — l.iste  du  tirage. 

244.  — Révision. 

245.  — Composition  du  conseil  de  révision. 

246.  — Transport  du  conseil  dans  les  cantons. 

247.  — Attributions  du  conseil. 

248.  — Exemptions  et  déductions. 

249.  — Causes  d’exemption. 

250.  — Suite;  causes  postérieures  à la  révision. 

251.  — Visite. 
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â5Ü.  — Exemption  accordée  à l’ainé  d'orptielins  et  au  (ils  unique 
ou  allié  d’une  veuve  ou  d'un  père  aveugle  ou  septuagé- 
naire. 

i53.  ■ — Exemption  accordée  au  frère  du  soldat  présent  ou  mort 
.sous  les  drapeaux 
— Déductions. 

25.5.  — Modification  apportée  par  la  loi  du  15  mars  1850  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1832,  relatives  aux 
membres  de  l'instruction  publique. 

25<).  — Preuves  et  justifications  à fournir  pour  les  exemptions  et 
déductions. 

257.  — Suppléants. 

258.  — Clôture  de  la  liste. 

259.  — (Questions  réservées.  — .Séances  au  chef-lieu. 

260.  — Substitutions. 

261.  — llemplacemenis. 

262.  — Actes  de  substitution  et  de  remplacement. 

263.  — Permanence  du  conseil  de  révision. 

261.  — Caractère  des  décisions  du  conseil  de  révision.  — Elles  ue 
peuvent  être  attaquées  que  (lour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir 

265.  — Les  jeunes  gens,  victimes  d’une  erreur  reconnue,  obtien- 

nent l’autorisation  de  rester  dans  leurs  foyers. 

266.  — Liste  du  contingent  départemental. 

267.  — Kcnqilacement  après  la  répartition  et  fimmatriculation. 
266.  — Soutiens  de  famille. 

23:2.  — Chaque  année,  une  loi  détermine  le  nombre 
d’hommes  à fournir,  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer.  (Voy.  L.  21  mars  1832,  art.  4.)  La  répartition  de 
ce  nombre  entre  les  départements,  est  faite  par  un 
décret  de  l’Empereur  proportionnellement  à celui  de.s 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  de  la  classe 
appelée.  (Voy.  Loi  du  l*'  févr.  18(i8,  art.  2 et  circul. 
13  avril  1840.)  Le  tableau  général  de  répartition  est 
inséré  au  bulletin  des  lois.  (Voy.  ibid.) 


Digilized  by  Google 


■ Tir.  II.  CIIAI’.  XXIX.  — onUANIS.AlION  (»K  I.AnUÉE.  2Î1 

'2^3.  — La  répartition  entre  les  arrondissements  et 
les  cantons  est  abandonnée  aux  préfet^  sous  l’obliga- 
tion d’y  procéder  en  conseil  de  préfecture;  elle  est 
rendue  publique,  par  voie  d’affiches,  avant  l’ouver- 
liire  des  opérationsdu  conseil  de  révision.  (Voy.  ibid.) 

234.  — Le  contingent  assigné  à chaque  canton  est 
fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français 
(|ui  ont  leur  domicile  légal  dans  le  canton,  et  qui  ont 
atteint  l’àge  de  20  ans  révolus  dans  le  courant  de 
l’année  précédente.  (Voy.  L.  21  mars  1832,  art.  5.) 

Les  maires  sont,  à cet  eflFet,  chargés  de  dresser, 
chaque  année,  le  tableau  de  recensement,  c’est-à-dire 
la  liste  des  jeunes  gens  domiciliée  dans  le  canton,  que 
leur  âge  soumet  à la  conscription.  (Voy.  L.  21  mars, 
art.  8.) 

Cette  liste  doit  faire  la  base  de  toute  l'opération  ; 
le  législateur  avait  donc  à pourvoir  avec  grand  soin  à 
sa  confection. 

Les  maires  doivent  inscrire,  et  au  besoin  d’office, 
tous  ceux  qu’ils  connaissent  devoir  l’ètre.  (Voy.  cire. 
30  mars  1832.)  Ils  ont  à leur  disposition  les  registres 
lie  l’état  civil  pour  y puiser  les  éléments  de  leur 
travail.  La  loi  impose,  d’ailleurs,  aux  jeunes  gens  et 
a leurs  parents  ou  tuteurs  l’obligation  de  se  présenter 
et  de  déclarer  eux-mômes  qu’ils  sont  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  être  inscrits,  et  cela  sous  peine 
d'être  punis  comme  coupables  de  fraude  à la  loi  du  re- 
crutement. Et  enfin,  les  maires  sont  autorisés  à recou- 
rir à tous  autres  documents  ou  renseignements  ; la  loi 
n’a,  en  aucune  façon,  voulu  entraver  ou  limiter  leurs 
investigations.  (Voy.  L.  21  mars  1832,  art.  8.) 

Fille  a même  expressément  stipulé  qu’à  défaut  de 
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documents,  il  suffirait  de  la  notoriété  publique  pour 
établir  la  condition  d’âge.  « Seront,  d’après  la  noto- 
« riété  publique,  porte  l’art.  7 de  la  loi,  considères 
« comme  ayant  l’âge  requis  pour  le  tirage,  les  jeunes 
« gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  n’auront  pas 
« produit,  avant  le  tirage,  un  extrait  des  registres  de 
« l’état  civil,  constatant  un  âge  différent,  ou  qui,  a 
« défaut  de  registres,  ne  pourront  prouver  ou  n’aii- 

• ront  pas  prouvé  leur  âge,  conformément  à l’art.  4(i 
« du  Code  civil.  » 

•230.  — b’âge  pour  la  conscription  est  de  vingt 
ans  révolus  ; il  fautavoir  eu  vingtans  accomplis  avan! 
le  1®'' janvier  de  l’année  courante  au  moment  où  se 
dresse  la  liste.  (Voy.  art.  5.) 

236.  — La  seconde  condition  pour  figurer  sur  la 
liste  est  d’être  domicilié  dans  le  canton. 

.\  cet  égard,  la  loi  de  recrutement  déroge  aux  dis- 
positions du  Code  civil  ; elle  considère  comme  léga- 
lement domiciliés  dans  le  canton  : 

« 1®  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagé.s, 
t établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus, 
« si  d’ailleurs,  leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur 
a domicile  dans  une  des  communes  du  canton,  ou 
« s’ils  sont  fils  d’un  père  expatrié  qui  avait  son  der- 
« nier  domicile  dans  une  desdites  communes  ; 2®  les 
« jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  à 
« défaut  de  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  a 
« moins  qu’ils  ne  justifient  de  leurdomicile  réel  dans 

• un  autre  canton  ; 3®  les  jeunes  gens  mariés  et  domi- 

• ciliés  dans  le  canton,  alors  même  que  leur  père  ou 

• leur  mère  n’y  seraient  pas  domiciliés  ; 4®  les  jeunes 
« gens  nés  et  résidanl  dans  le  canton  qui  n’auraicnl 
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« ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur  ; 5®  les  jeunes 
« gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient  dans 
« aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne  justifieraieni 
« pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  canton.  » 

C’est  sur  le  tableau  du  lieu  de  la  résidence  et  non 
sur  celui  du  canton  où  se  trouve  l’hospice  dont  ils 
dépendent,  que  doivent  être  portés  les  enfants  trou-  . 
vés  ou  autres  placés  sous  la  tutelle  des  commissions 
administratives  d’hospice.  (Voy.  cire.  28  déc.  1849  et 
L.  du  1®''  février  1868,  art.  5.) 

Les  jeunes  gens  qui  résident  en  Algérie  doivent  être 
compris  dans  les  tableaux  de  recensement  des  com- 
munes du  dernier  domicile  en  France  de  leurs  père 
et  mère.  (Voy.  cire.  18  nov.  1862.) 

Les  fils  de  militaires  sous  les  drapeaux  sont  inscrits 
dans  la  commune  du  dernier  domicile  de  leur  père, 
s’ils  nejustifient  pas  qu’ils  sont  légalement  domiciliés 
dans  une  autre  commune.  (V'oy.  ibid.) 

Les  fils  de  douaniers  sont  inscrits  dans  la  commune 
où  réside  leur  père,  à moins  qu’ils  ne  justifient  de 
leur  domicile  légal  dans  une  autre.  (Voy.  ibid.) 

11  est  recommandé  aux  maires  d’avoir  grand  soin 
de  porter  sur  les  tableaux  les  jeunes  gens  qui,  rési- 
dant dans  un  autre  département,  se  proposent  de 
demander  à s’y  faire  visiter:  en  les  omettant,  on 
remet,  pour  eux.  le  tirage  à une  autre  année  et  on 
recule  ainsi  leur  libération.  (Voy.circul.  16nov.  1863.) 

237.  — Les  questions  de  domicile  tombent  évidem- 
ment sous  le  coup  de  l’art.  26  de  la  loi,  qui  veut  (|ue 
les  questions  relatives  à l’état  ou  aux  droits  civils  des 
jeunes  gens  appelés  au  tirage  .soient  jugées  par  les 
tribunaux  civils.  (Voy.  ord.  22févr.  1826,  Winter.) 
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Les  réclamations  de  ce  chef  se  produisent  lors  de 
l’examen  et  de  la  rectification  des  listes,  qui  précè- 
dent le  tirage,  ainsi  que  nous  l’expliquerons  tout  à 
l’iieure  ; et  au  cas  où  elles  ne  sont  point  accueillies, 
elles  se  reproduisent  devant  le  conseil  de  révision. 

Ce  conseil  est,  d’ailleurs,  tenu,  pour  les  questions 
• de  domicile,  aussi  bien  que  pour  les  questions  de 
nationalité  (Voy.  suprà,  n®  229),  de  surseoir  et  d’at- 
lendre,  pour  prononcer,  que  les  tribunaux  aient 
statué  sur  la  question  préjudicielle.  (Voy.  décret 

23  juin  1848,  Muller  ; 26  juillet  1855,  Magne.) 

238.  — Les  tableaux  de  recensement  dressés  par 
les  maires  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  com- 
mune. Cette  publication  a lieu  dans  les  formes  pres- 
i-rites  par  les  art  63  et  64  du  Code  civil  ; c’est-à-dire 
(|u’elle  est  faite  deux  fois,  à huit  jours  d’intervalle, 
un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison 
commune,  et  qu’un  extrait  de  l’acte  de  publication 
reste  affiché  à la  porte  de  la  même  maison  pendant 
les  huit  jours  d’intervalle  de  l’une  à l’autre  publica- 
tion. Les  maires  ont,  en  outre,  à faire  publier  dans 
les  mêmes  formes  et  en  même  temps  que  les  tableaux 
tlo  recensement,  un  avis  indicatif  des  lieu,  jour  et 
heure  où  il  sera  procédé:  1®  à l’examen  de  ces  ta- 
bleaux ; 2®  au  tirage.  (Voy.  art.  8.) 

239.  — .\u  jour  indiqué,  le  sous-préfet  se  rend  au 
chef-lieu  de  canton  et,  assisté  des  maires  du  canton, 
ou  dans  les  communes  formant  un  ou  plusieurs  can- 
tons, du  maire  et  de  ses  adjoints,  procède,  en  séance 
publique,  aux  opérations  annoncées.  (Voy.  L.  21  mars 
1832,  art.  10.) 

Le  tableau  est  lu  à haute  voix.  Les  jeunes  gens. 
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leursparenls  ou  ayanls-causesontentendusdans  leurs 
observations  et  le  sous-préfet  statue,  après  avoir  pris 
l’avis  des  maires.  Le  tableau,  rectifié,  s’il  y a lieu,  est 
revêtu  de  la  signature  des  membres  du  conseil  de 
recensement,  et  se  trouve  définitivement  arrêté  (1). 
(Voy.  L.  21  mars  1832,  art.  10.) 

240.  — Il  est  immédiatement  procédé  à la  dési- 
gnation par  le  sort  du  contingent  cantonal,  c’est  ce 
qu’on  entend  par  le  tirage;  et  les  résultats  en  sont 
consignés  sur  une  liste  qui  prend  le  nom  de  liste  du 
tirage. 

Autrefois,  l’ordre  dans  lequel  les  communes  étaient 
appelées  pour  le  tirage  était  déterminé  par  l’ordre 
alphabétique  de  leurs  noms.  On  a pensé  que  les  jeunes 
gens  des  communes  venant  les  dernières  pourraient 
supposer  que  leur  position  était  moins  favorable  que 
celle  des  jeunes  gens  qui  tiraient  les  premiers,  et, 
pour  ne  laisser  place  à aucune  prévention,  la  loi  a dit 
que  l’ordre  d’appel  pour  les  communes  serait,  chaque 
fois,  donné  par  le  sort.  (Voy.  art.  40.) 

Cet  ordre  fixé,  on  passe  à l’opération. 

2t4.  — Le  sous-préfet  inscrit  d’abord  en  tête  de  la 
liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  qui,  après 
avoir  échappé  au  recensement  par  fraudes  ou  manœu- 
vres, ont  été  condamnés  à raison  de  ces  fraudes  ou 
manœuvres  etdont  la  peine  est  expirée.  Les  numéros 
les  plus  bas  dans  la  série  de  ceux  qui  sont  placés  dans 
l’urne,  les  numéros,  par  conséquent,  qui  doivent  être 
appelés  les  premiers  <à  faire  partie  du  contingent  leur 

(t)  Le  travail  du  conseil,  déliniiivemcnl  arrêté  pour  le  tirage, 
n'est  cependant  que  provisoire,  en  ce  sens  qu'il  doit  être  soumis 
au  contrôle  du  conseil  de  révision. 

VII.  1.5 
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sont  attribués  de  droit  : ces  numéros  sont,  à cet  effet, 
extraits  de  l’urne  avant  le  tirage.  (Voy.  L.  21  mars 
1832,  art.  11.) 

212.  — Cela  fait,  le  sous-préfet  compte  publique- 
ment les  numéros  déposés  dans  l’urne;  et  après  s’ètre 
assuré  que  leur  nombre  est  égal  à celui  des  jeunes 
gens  appelés  à concourir  au  tirage,  il  en  fait  la  décla- 
ration à haute  voix. 

Aussitôt  après,  chacun  desjeunes  gens  appelés,  dans 
l’ordre  du  tableau  de  recensement,  prend  dans  l’urne 
un  numéro  qui  est  immédiatement  proclamé  et  inscrit. 
Les  parents  des  absents,  ou,  à leur  défaut,  le  maire 
de  la  commune,  tirent  à leur  place. 

213.  — La  liste,  par  ordre  de  numéros,  est  dressée 
au  fur  et  à mesure  du  tirage.  Il  y est  fait  mention  des 
cas  et  des  motifs  d’rxrm/Jt/o»  ou  de  dàhiclion  que  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou  les  maires  des  com- 
munes se  proposent  de  faire  valoir  devant  le  conseil 
de  révision.  Le  sous-préfet  y ajoute  ses  observations. 
(Voy.  art.  12.) 

11  est  de  principe  que  le  tirage  ne  doit  jamais  être 
recommencé.  « L’opération  du  tirage  achevée,  est-il 
a écrit  dans  la  loi,  sera  définitive:  elle  ne  pourra 
1 sous  aucun  prétexte  être  recommencée,  et  chacun 
« gardera  le  numéro  qu’il  aura  tiré.  » (Voy.  ihid.) 

L’administration  a si  bien  compris  de  tout  temps 
(jue  la  garantie  de  justice  à attendre  du  tirage  au  sort 
était  attachée  à l'observation  rigoureuse  de  ce  prin- 
cipe. qu’elle  le  maintenait  même  dans  le  cas  où,  avant 
les  précautions  prises  pour  faire  qu’il  y ait  dans  l’urne 
un  nombre  de  numéros  égal  à celui  des  appelés,  il 
arrivait  que  le  tirage  fini,  et  tous  les  numéros  pris,  il 
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se  trouvait  des  jeunes  gens  qui  n’avaient  pas  de  nu- 
méros. Voici,  en  effet,  ce  qui  se  pratiquait,  ainsi  que 
l’a  expliqué  le  commissaire  du  gouvernement  lors  du 
vote  de  la  disposition  qui  veut  que  le  sous-préfet 
compte  les  numéros  déposés  dans  riirne  et  en  fasse 
la  déclaration  à haute  voix:  « Les  jeunes  gens  qui 
« n’avaient  pu  tirer  au  sort,  par  absence  de  numéros, 
« étaient  considérés  cependant  comme  ayant  complé- 
« lement  satisfait  à la  loi,  et  ne  devant  pas  être  soa- 
« mis  à un  autre  appel.  Ceux  qui  avaient  été  victimes 
« de  la  même  erreur,  en  courant  une  chance  moins 
« favorable,  recevaient  des  congés  d'un  an,  pour 
O rester  dans  leurs  foyers.  » 

On  aurait  sans  doute  recours  à un  expédient  ana- 
logue au  cas  où  les  précautions  prises  pour  assurer 
l’égalité  du  nombre  des  numéros  et  du  nombre  des 
jeunes  gens  appelés  au  tirageji’auraient  pas  été  obser- 
vées. La  règle,  en  effet,  est  inflexible  ; le  tirage  est  défi- 
nilif  alors  même  que  l’égalité  de  chances  qui  en  est  la 
base,  n’a  pas  été  maintenue.  ( Voy.  décr.  22  avr.  1865, 
Brussant.)  Il  faut  donc  que  l’administration  prenne 
sur  elle  d’apaiser,  par  des  mesures  de  bienveillance 
individuelles,  les  justes  plaintesque  soulève  l’irrégu- 
larité commise  par  le  fonctionnaire  qui  présidait  au 
tirage. 

La  liste  du  tirage  est  lue,  arrêtée  et  signée  de  la 
même  manière  que  le  tableau  de  recensement.  On 
l’annexe  avec  ledit  tableau  au  procès-verbal  des  opé- 
rations; et  elle  est,  ensuite,  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton,  (Voy,  L.  21  mars  1832, 
art.  12.) 

'Il  4.  — Le  tirage  au  sort  a lien  entre  tous  les  jeunes 
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gens  qui  réunissent  les  conditions  d’âge  et  de  domi- 
cile pour  concourir  à fournir  le  contingent  cantonal, 
et  que  le  recensement  a fait  connaître. 

Il  reste  à prendre  parmi  ces  jeunes  gens  le  nombre 
pour  lequel  le  canton  doit  contribuer  à recruter  l’ar- 
mée. Cette  dernière  et  suprême  opération  implique 
l’application  des  dispositions  concernant  les  exemp- 
tions et  les  déductions,  et  l’appréciation  des  conditions 
de  force  et  de  santé  indispensables  pour  le  service 
militaire  ; elle  est  confiée  à un  conseil  dont  la  com- 
position répond  à la  mission  qu’il  a à remplir  sous 
ces  divers  rapports,  et  qui  porte  le  titre  de  conseil  de 
révision. 

2ia. — Leconseilderévision  est  composé  : 1®  du  pré- 
fet, président,  ou,  à son  défaut,  du  secrétaire  général, 
du  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet  pour 
le  suppléer  ; 2®  d’un  conseiller  de  préfecture  ; 3®  d’un 
membre  du  conseil  général  du  département;  4®  d’un 
membre  du  conseil  d’arrondissement  ; S®  d’un  officier 
général  ou  supérieur.  Le  conseiller  de  préfecture,  le 
membre  du  conseil  général  et  celui  du  conseil  d’arron- 
dissement sont  désignés  par  le  préfet.  L’officier  général 
ou  supérieur  est  désigné  par  l’empereur.  (Voy.  L. 
21  mars,  art.  15,  et  L.  1®’’  février  1868,  art.  I".) 

La  loi  est  claire  et  formelle;  le  conseil  n’est  régu- 
lièrement constitué  que  par  la  réunion  de  ces  cinq 
personnages. 

Le  conseil  d’État  n'a  cependant  pas  voulu  eu  con- 
clure que  la  présence  des  cinq  membres  était  néces- 
saire pour  la  validité  dos  décisions  (1).  H a pensé  que, 

,1J  Le  Manuel  lie  recrutement  Uil  qu'ani'unc  décision  du  conseil 
de  révision  no  sera  v.alahlo,  si  quatre  membres,  au  moins,  n'y  ont 
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dans  le  silence  de  la  loi,  il  ne  pouvait  considérer  la 
présence  de  tous  les  membres  comme  exigée  à peine 
de  nullité  des  décisions.  (Voy.  décr.  13  août  1852, 
Lasaigne.)  (1). 

C’est  là  une  doctrine  à laquelle  il  nous  est  difficile 
de  souscrire.  Le  législateur  a voulu  que  tous  les  inté- 
rêts fussent  représentés  et  pussentêtre  défendus  dans 
le  sein  du  conseil  de  révision.  Or,  le  système  de  garan- 
ties qu'il  a établi  est  détruit  du  moment  que  la  déci- 
sion intervient  en  dehors  du  concours  de  l’un  des 
juges.  Et  si  la  loi  n’a  pas  prononcé  la  nullité,  n’est-ce 
pas  le  cas  de  suppléer,  comme  on  l’a  fait  pour  les  tri- 
bunaux de  l’ordre  civil,  à la  lettre  par  l’esprit  de  la 
loi,  de  distinguer  entre  les  formes  substantielles  et 
celles  qui  n’ont  pas  ce  caractère,  et  de  faire  résulter 
une  nullité  de  l’inobservation  des  premières  ? 

La  décision  du  conseil  d’État,  au  surplus,  n’est 
peut-être  pas  si  absolue  que  nous  l’avons  d'abord 
supposé.  Le  conseil  d’État  a,  en  effet,  pris  le  soin  de 
relever  ce  fait  que,  si  le  membre  absent  était  le  con- 
seiller de  préfecture,  le  préfet  se  trouvait  lui-même 
remplacé  par  un  conseiller  de  préfecture.  Il  semble 
donc  s’être  déterminé  par  la  considération  que  l’élé- 
ment juridique  ne  faisait  pas  défaut  au  sein  du  con- 
seil, et  avoir  admis  que  la  question  devait  se  trancher 
par  une  appréciation  de  faits. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  noter  que  le  nombre  des 

concouru,  et  si  elle  n’a  passé  à la  majorité  de  trois  voix.  [Voy.  n*425.) 

(1)  Le  conseil  admet  du  reste  le  principe  que  la  violation  des 
formes,  lorsqu’il  s’agit  de  formes  substantielles,  doit  être  considérée 
comme  constitutive  de  l’excès  de  pouvoir.  (Voy.  décr.  6 mars  1856, 
Baril.) 
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membres  du  conseil  de  révision  n’est,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  que  de  cinq.  La  remarque  a de 
l'importance,  en  ce  que  la  loi  ajoute  d’une  part,  qu’un 
membre  de  l’intendance  militaire  assistera  aux  opé- 
rations du  conseil,  sera  entendu  toutes  les  fois  qu’il 
le  demandera  et  pourra  faire  consigner  ses  observa- 
tions au  registre  des  délibérations  ; et  d’autre  part, 
que  le  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il 
aura  été  suppléé  pour  les  opérations  du  tirage,  assis 
tera  aux  séances  que  le  conseil  de  révision  tiendra 
dans  son  arrondissement  et  y aura  voix  consultative. 
Ces  deux  fonctionnaires  assistent  aux  séances,  mais 
ne  fout  pas  partie  du  conseil.  (Voy.  L.  du  21  mars 
1832,  art.  15.) 

246.  — Le  conseil  se  transporte  dans  les  divers 
cantons.  Le  préfet  a,  néanmoins,  la  faculté  de  réunir 
plusieurs  cantons  dans  le  même  lieu  pour  les  opéra- 
tions du  conseil.  (Voy.  ibid.) 

Les  jeunes  gens  qui , d’après  leurs  numéros,  peuvent 
être  appelés  à faire  partie  du  contingent,  sont  convo- 
qués à l’avance  et  se  rendent,  au  jour  indiqué,  pour 
être  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  révision. 
Pour  ceux  qui  négligent  de  se  présenter  ou  de  se  faire 
représenter  et  qui  n’ont  pas  obtenu  un  délai,  il  est 
procédé  comme  s’ils  étaient  présents.  (Voy.  L.  21  mars 
1832,  art.  16.) 

247.  — Le  conseil  de  révision  est  chargé  de  revoir  • 
les  opérations  du  recrutement,  d’entendre  les  récla- 
mationsauxquelles  ces  opérations  auraient  pu  donner 
lieu,  et  de  juger  les  causes  d’exemption  et  de  déduc- 
tion. (Voy.  ibid.,  art  15.) 

Par  rapport  aux  opérations  premières,  à savoir  le 
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recensemeut  et  le  tirage,  le  conseil  de  révision  revoit, 
contrôle  et,  s’il  y a lieu,  réforme.  On  reproduit  donc 
devant  lui  toutes  les  réclamations  qu’on  a déjà  formées 
ou  qu’on  aurait  pu  former  devant  le  conseil  de  recen- 
sement. Il  lui  appartient  d’en  connaître  et  de  statuer 
en  dernier  ressort. 

Nous  avons,  d’ailleurs,  fait  observer  que  pour  celles 
de  ces  réclamations  dont  l’appréciation  était  subor- 
donnée à la  solution  d’une  question  préjudicielle  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils,  il  était  tenu  de 
surseoir  à prononcer.  (Voy.  suprà,  n®  237.) 

248.  — Le  conseil  de  recensement  n’a  point  eu  à se 
préoccuper  des  exemptions,  non  plus  que  des  déduc- 
tions. Les  questions  qui  s’y  rattachent  ne  peuvent 
être  soulevées  que  devant  le  conseil  de  révision. 

Les  exemptions  ne  profitent  qu’à  ceux  auxquels  elles 
s’appliquent.  On  appelle  d’autres  jeunes  gens  pour 
remplacer  dans  la  formation  du  contingent  cantonal, 
les  jeunes  gens  reconnus  et  déclarés  exempts  du 
service  militaire.  Il  en  est  tout  autrement  des  dtduc- 
lions.  On  considère  les  jeunes  gens  qui  rentrent  dans 
le  cas  de  déduction,  comme  faisant  un  service  équi- 
valent au  service  militaire,  et  on  n’appelle  pas  de 
numéros  subséquents  pour  combler  les  vides  qu’ils 
laissent  sur  la  liste  du  contingent  (1).  (Voy.  ibid., 
art.  13  et  14  et  loi  du  I®'  février  1868,  art  1*®.) 

(1)  Une  autre  différence  à signaler  entre  les  exemptions  et  les 
déductions,  c'est  que  les  premières  sont  absolues,  définitives,  tan- 
dis que  les  secondes  peuvent  n'ôtre  que  transitoires.  Elles  cesse- 
raient si  les  jeunes  gens  qui  en  sont  l'objet  abandonnaient,  avant 
la  libération  de  la  classe  dont  ils  font  partie,  la  position  à laquelle 
elles  sont  attachées. 
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Ceci  expliqué,  passons  aux  causes  d’exemption. 

249.  — Seront  exemptés,  dit  la  loi  : 

€ 1®  Ceux  qui  n’àuront  pas  la  taille  d'un  mètre 
« cinquante-cinq  centimètres;  (I) 

f 2®  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres 
« au  service  ; 

€ 3®  L’aîné  d’orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

« 4®  Le  fils  unique  ou  l’aîné  des  fils,  bu,  à défaut 
« de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l’aîné 
« des  petits-fils  d’une  femme  actuellement  veuve,  ou 
» d’un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  70'  année  ; 

t Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessus 
« notés  3®  et  4®,  le  frère  puîné  jouira  de  l’exemption, 
« si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre 
« infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent  ; 

* 5®  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à faire  partie 
» du  même  tirage,  et  désignés  tous  deux  par  le  sort, 
« si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

« 6®  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
a tout  autre  titre  que  pour  remplacement  ; 

« 7®  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de 
« service,  ou  aura  été  réformé,  ou  admis  à la  retraite 
« pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
« ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
a ou  de  mer.  » (Voy.  art.  13  et  loi  du  1"  février  1868, 
art.  1".) 

Le  même  article  13  ajoute  : 

€ L’exenùption  accordée  conformément  aux  n®‘  6 et 
< 7 ci-dessus,  ne  sera  appliquée  qu’à  un  seul  frère 

(1)  Le  minimum  de  1 m.  56  c.  a été  abaissé  d'un  centimètre  par 
la  loi  du  l”  février  1868  et  celle  du  21  mars  de  la  même  année  a 
déclaré  cette  disposition  applicable  aux  engagés  et  remplaçants. 
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" pour  un  même  cas,  mais  elle  se  répétera  dans  la 
« même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits 
« s’y  reproduiront. 

« Seront  comptées,  néanmoins,  en  déduction  des 
« dites  exemptions,  les  exemptions  déjà  accordées 
« aux  frères  vivants,  en  vertu  des  n®‘  1,  3,  4 et  5 du 
« présent  article. 

« Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté 
« par  lui  ou  par  ses  ayants-cause  pour  concourir  au 
« tirage  de  la  classe  à laquelle  il  appartenait,  ne 
■I  pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indi- 
« quées  par  les  n“*  3,  4,  5,  6 et  7 du  présent  article, 
« si  les  causes  de  ces  exemptions  ne  sont  survenues 
« que  postérieurement  à la  clôture  des  listes  du  con- 
« tingent  de  sa  classe.  » 

Jusqu’à  la  loi  du  1"  février  1868,  toute  exemption 
obtenue  dans  une  famille  par  un  frère  vivant  à a»  OMtre 
titre  que  pour  infirmité,  donnait  lieu  à la  déduction.  Par 
conséquent,  lorsqu’un  membre  de  la  même  famille 
avait  été  exempté  en  vertu  des  paragraphes  numé- 
rotés 6®  ou  7®  de  l’art.  13.  il  y avait,  dans  le  fait  de 
cette  exemption,  une  cause  de  déduction  applicable 
à un  autre  frère.  Il  n’en  est  plus  ainsi  sous  l’empire 
de  la  nouvelle  loi.  Les  seules  exemptions  qui  puissent 
donner  ouverture  à la  déduction  sont  les  exemptions 
prévues  par  les  paragraphes  numérotés  1®,  3®,  4®  et 
8*  de  l’art.  13.  Il  en  résulte  que,  autant  il  y aura  dans 
une  famille,  de  frères  différents  se  trouvant  dans  les 
positions  indiquées  aux  paragraphes  numérotés  6®  et 
7®,  autant  il  devra  y avoir  de  frères  exemptés.  Seule- 
ment, jamais  un  frère  ne  pourra  conférer  plus  d’une 
exemption  pendant  toute  la  durée  de  son  service. 
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(2'  alinea  n“  7.)  Il  reste,  toutefois,  entendu  que,  si  le 
frère  exempté  était  décédé,  le  droit  à l’exemption  se 
reproduirait.  Il  n’a  rien  été  changé  sur  ce  dernier 
point,  à la  jurisprudence  constamment  suivie  par  les 
conseils  de  révision.  (Voy.  cire,  du  1®'  mai  1868.)  (I) 

(1)  A l'appui  de  ces  explications  la  circulaire  citée  donne  quelques 
exemples  propres  à meure  en  lumière  les  principes  qu'elle  expose, 
nous  croyons  utile  de  les  reproduire  : 

a l''  Exemple. 

« N“  1.  Présent  sous  les  drapeaux  à un  autre  titre  que  pour 

remplacement. 

1 N“  2.  Exempté  par  le  précédent,  meurt  avant  que  le  n®  3 
•<  concoure  au  tirage. 

« N“  3.  Exempté  si  le  premier  est  encore  au  service,  le  droit  à 
" l'exemption  se  reproduisant  par  suite  du  décés  du  n®  2. 

a 2®  Exemple. 

■ N®  1.  Exempté  comme  fils  de  veuve. 

* N®  2.  En  activité  de  service  à un  autre  litre  que  pour  rempla- 
« cernent. 

« N®  3.  Part,  malgré  la  présence  du  n®  2 sous  les  drapeaux,  par 
" application  de  la  déduction  résultant  de  l'exemption  accordée 
<■  au  frère  aîné  encore  vivant. 

<1  3®  Exempte. 

« N®  1.  Exempté  comme  fils  de  septuagénaire. 

.N®  2.  Exempté  pour  défaut  de  taille. 

< N®  3.  En  activité  de  service  à un  autre  titre  que  pour  rempla- 

cernent. 

n N®  i.  Part,  malgré  la  présence  du  n®  3 sous  les  drapeaux,  par 
'•  suite  de  la  déduction  provenant  de  l'exemption  accordée  au 
■■  11®  1. 

« N®  5.  Part  également,  bien  qu'il  invoque  la  présence  sous  les 

drapeaux  du  n®  i,  parce  que  l'exemption  pour  défaut  de  taille 
<1  accordée  au  n®  2,  donne  également  lieu  à la  déduction. 
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250.  — Les  causes  d’exemption  prévues  par  les 
3,  4,  5,  6 et  7 de  l’art.  13  doivent,  pour  produire 
leur  effet,  exister  au  jour  où  le  conseil  de  révision  est 
appelé  à statuer.  C’est  alprs  seulement  qu’il  peut 
remplacer  dans  le  contingent  ceux  des  jeunes  gens 

I V Exemple. 

« N“  1.  Présent  sous  les  drapeaux  à un  aulre  litre  que  pour 
« remplacement. 

< N“  2.  Exempte  par  le  précédent. 

» N“  3.  Part,  le  droit  ayant  été  épuisé  par  l’exemplion  qu'a 
« obtenue  le  n“  2. 

• N”  4.  Exempté  par  le  n"  3,  le  droit  à l’exemption  obtenu  par 

- suite  de  la  présence  d'un  frère  sous  les  drapeaux'  ne  donnant  pas 
< lieu  à la  déduction. 

• 5°  Exemple. 

ü N®  1.  Présent  sous  les  drapeaux  en  qualité  d’appelé  ou  d'en- 
'•  puis  rengagé  pour  une  durée  quelconque  à l'expiration  de 

« son  temps  de  service. 

« N”  2.  Exempté  pour  infirmité  ou  libéré  par  son  numéro. 

« N“  3.  Réclame  l’exemption,  alors  que  le  q°  1 est  entré  dans  le 
« cours  de  son  rengagement.  Exempté,  attendu  que  son  frère, 
K n'ayant  encore  conféré  aucune  exemption,  a conservé  intact  le 

- droit  que  lui  donne  la  loi  d’exempter,  par  sa  présence  non  inler- 
« rompue  sous  les  drapeaux,  un  de  scs  frères. 

■ 6"  Exemple. 

« N°  1.  Présent  sous  les  drapeaux  en  qualité  d’appelé  ou  d’en- 
R gagé,  puis  rengagé  après  l’expiration  de  son  temps  de  service. 

« N“  2.  Exempté  pendant  que  son  frère  aîné  était  sous  les  dra- 
R peaux  comme  appelé’ou  comme  rengagé. 

« N“  3.  Appelé  au  service  pendant  que  le  n“  1 sert  comme 
» rengagé.  Part,  attendu  que  son  frère  ne  peulconférer  plus  d’une 
« exemption  pendant  toute  la  durée  de  son  service. 

« Il  en  serait  autrement  si  le  n“  1 était  décédé  après  avoir 
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auxquels  il  a appliqué  l’exemption,  (Voy.  L.  l"  févr. 
1868,  art.  ^•^) 

Celles  qui  surviennent  entre  la  décision  du  conseil 
de  révision  et  le  l®"^  juillet,  point  de  départ  de  la  durée 
du  service  de  chaque  contingent,  ne  modiüent  point 
la  position  légale  des  jeunes  gens  désignés  pour  en 
faire  partie.  Néanmoins,  l’appelé  qui  postérieurement 
soit  à la  décision  du  conseil  de  révision,  soit  au 
juillet,  devient  l’aîné  d’orphelins  de  père  et  de 
mère,  le  fils  unique  ou  l’aîné  des  fils,  ou,  à défaut  de 
fils  ou  de  gendre , le  petit-fils  unique  ou  l’aîné  des 
petits-fils  d’une  femme  veuve  ou  d’un  père  aveugle 
est,  sur  sa  demande  et  pour  le  temps  qu’il  a encore  à 
servir,  assimilé  au  militaire  de  la  réserve  et  ne  peut 
plus  être  rappelé  qu’en  temps  de  guerre.  (Voy.  ibid.) 
L’instruction  du  1"^  mai  1868  indique  lesjustifications 
à fournir  par  les  jeunes  soldats  qui  ont  à revendiquer 
le  bénéfice  de  cette  disposition. 

251.  — Dans  les  cas  d’exemption  pour  infirmités, 
le  conseil  de  révision  doit  consulter  les  gens  de  l’art. 
La  loi  lui  en  impdse  l’obligation.  (Voy.  art.  16.)  Et  il 
se  fait,  à cet  effet,  assister  d’un  oflBcier  de  santé  ou 
d’un  docteur  en  médecine.  L’opinion  émise  par  celui- 
ci  n’a,  toutefois,  que  le  caractère  d’un  avis,  que  le 
conseil  est  maître  d’adopter  ou  d’écarter. 

Divers  membres  de  la  chambre  des  députés  ont 
vainement  proposé,  dans  le  cours  de  la  discussion 
pour  la  rédaction  de  la  loi,  de  faire  décider  que  la 

• conféré  l'exemption  au  n°  8,  parce  qu'alors  la  famille  aurait  à 
« invoquer  une  nouvelle  cause  d'exemption,  l'exemption  prévue 

par  le  paragraphe  numéroté  7“  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  mars 
- 1832  . 
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visite  par  les  gens  de  l’art  n’aurait  lieu  que  sur  la 
réclamation  des  jeunes  gens  qui  allégueraient  des 
infirmités.  Tous  les  amendements  présentés  dans  ce 
sens  ont  été  rejetés.  Des  jeunes  gens  peuvent  eux- 
mèmes  ignorer  la  nature  et  la  gravité  du  mal  dont  ils 
sont  atteints.  D’autres , au  contraire , pleinement 
édifiés  sur  ce  point  et  assurés  de  se  voir  réformer 
après  leur  incorporation,  pourraient,  par  connivence 
avec  les  porteurs  de  numéros  plus  éloignés,  se  laisser 
comprendre  dans  le  contingent.  Il  importe  à la  sincé- 
rité des  opérations  que  l’état  de  santé  de  tous  les 
jeunes  gens  appelés  soit  vérifié. 

232.  — L’exemption  a été  accordée  à l’aîné  d’or- 
phelins et  au  fils  unique  ou  aîné  d’une  veuve  ou  d’un 
père  aveugle  ou  septuagénaire  pour  ménager  un  sou- 
tien à la  famille.  Il  semblait,  dès  lors,  rationnel  de  ne 
point  admettre  les  familles  riches  à en  profiter.  Mais, 
dès  qu’on  s’est  mis  en  face  de  la  distinction  à établir 
à cet  eft’et,  on  a compris  que  l’application  de  la  loi 
serait  subordonnée  à une  justification  bien  difficile  à 
régler  et  on  est  revenu  au  principe  d’égalité,  comme 
à la  base  fondamentale  de  tout  le  système. 

Le  droit  à l’exemption  accordée  à l’aîné  d’orphelins 
est  subordonné  à une  double  condition.  Il  faut  que  le 
réclamant  ait  des  frères  ou  sœurs  et  qu’il  soit  le  plus 
âgé  de  tous.  S’il  était  seul  ou  s’il  avait  un  frère  aîné 
ou  même  une  sœur  aînée,  il  ne  serait  point  exempté. 
(Voy.  circul.  7 mai  1838  et  18  mai  1840.) 

.Mais  il  n’y  a point  à distinguer,  pour  l’application 
des  divers  paragraphes  de  l’article  que  nous  exami- 
nons, entre  les  frères  germains  et  les  utérins  ou  les 
consanguins.  (Voy.  cire.  18  mai  1840.)  Le  bon  sens 


Digitized  by  Google 


i38 


DROIT  ADMINISriUlTF  AIMM.IUl’E. 


indique  seulement  que  cela  n’est  exact  que  pour  les 
relations  entre  frères,  et  que,  relativement  à la  veuve 
et  au  père  aveugle  ou  septuagénaire,  il  n’y  a aucun 
compte  à tenir  des  enfants  propres  à l’autre  époux. 
(Voy.  décis.  ministér.  du  24  octob.  1853.) 

253.  — L’exemption  n’est  refusée  au  frère  du  rem- 
plaçant que  dans  le  cas  du  n®  6 de  l’art.  13,  celui  de 
la  présence  sous  les  drapeaux.  Le  n®  7 n’admet  au- 
cune restriction  decc  genre  ; le  soldat  mort,  réformé 
ou  admis  à la  retraite,  à quelque  titre  qu’il  ait  été 
enrôlé,  exempte  son  frère. 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire  à la  date  du 
1"  avril  1848,  avait  étendu  le  bénéfice  de  cette  exemp- 
tion au  frère  de  « tout  Français,  qui,  en  combattant 
» pour  la  liberté  dans  les  journées  de  février  1848, 

« était  mort  ou  avait  reçu  des  blessures  qui  le  ren- 
« daient  incapable  de  servir  dans  l’armée.  » 

254.  — Après  avoir  prévu  et  réglé  les  exemptions, 
la  loi  pourvoit  aux  déductions  ; c’est  l’objet  de  l’ar- 
ticle 14  qui  dispose  en  ces  termes  : 

« Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à l’appel 
« et  comptés  numériquement  en  déduction  du  con- 
'■  tingentà  former,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
•'  numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent  qui  se 
■'  trouveront  dans  l’un  des  c*as  suivants  : 

« 1®  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans  les 
• armées  de  terre  et  de  mer,  en  vertu  d’un  engage- 
« ment  volontaire,  d’un  brevet  ou  d’une  commission, 

» sous  la  condition  qu’ils  seront,  dans  tous  les  cas. 

tenus  d’accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par 
« la  présente  loi  ; 

« 2®  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  ma- 
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« tricules  de  l'inscriplion  maritime,  conformément 
« aux  règles  prescrites  par  les  art.  1 , 2, 3,  4 et  S de  la 
« loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire  an  IV),  et  les 

• charpentiers  de  navire,  perceurs,  voiliers  et  calfats 
" immatriculés,  conformément  à l’art.  44  de  ladite 
« loi; 

« 3®  Les  élèves  de  l’École  polytechnique  à condition 
« qu’ils  passeront,  soit  dans  ladite  École,  soit  dans 
t les  services  publics,  un  temps  égal  à celui  fixé  par 
« la  présente  loi  pour  le  service  militaire  ; 

€ 4®  Ceux  qui,  étant  membres  de  l'instruction  pu- 
« blique,  auraient  contracté  avant  l’époque  déter- 
« minée  pour  le  tirage  au  sort  et  devant  le  conseil  de 
« l’université,  l’engagement  de  se  vouer  à la  carrière 

• de  l’enseignement. 

€ La  môme  disposition  est  applicable  aux  élèves 
« de  l’École  normale  centrale  de  Paris,  à ceux  de 
■>  l’École  dite  des  jeunes  de  langue,  et  aux  professeurs 
" des  institutions  nationales  des  sourds-muets. 

« 5®  Les  élèves  des  grands  séminaires  régulièrement 
« autorisés  à continuer  leurs  études  ecclésiastiques  ; 
« les  jeunes  gens  autorisés  à continuer  leurs  études 
« pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes 
« salariés  par  l’État,  sous  la  condition  pour  les  pre- 
■'  miers  que,  s’ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
" majeurs  à 25  ans  accomplis,  et.  pour  les  seconds. 
" que  s’ils  n’ont  pas  reçu  la  consécration  dans 
■>  l’année  qui  suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la  re- 
" cevoir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de 
« service  prescrit  par  la  présente  loi  ; 

•<  fi®  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  lc.s 
« grands  prix  de  l’institut  ou  de  l’université. 
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« Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour 
1 faire  partie  du  contingent  cantonal  et  qui  en  auront 
« été  déduits  conditionnellement  pour  les  causes 
« précitées,  seront  tenus,  lorsqu’ils  cesseront  de 
« suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  auront  été 

• comptés  en  déduction  du  contingent,  d’en  faire  la 
» déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l’année 
■<  où  ils  auront  cessé  leurs  services,  fonctions  ou 
^ études  , et  de  retirer  expédition  de  leur  décla- 
« ration. 

t Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  et  de  la 
« soumettre  au  visa  du  préfet  du  département  dans 
« le  délai  d’un  mois,  ils  seront  passibles  des  peines 
« prononcées  par  le  premier  paragraphe  de  la  pré- 
« sente  loi  (1). 

< Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs 
« classes,  sans  déduction  du  temps  écoulé  depuis  la 
■ cessation  desdits  services,  fonctions  ou  études, 
« jusqu’au  moment  de  la  déclaration.  » 

'255.  — L’art.  79  de  la  loi  du  15  mars  1850,  sur 
l’enseignement,  a complètement  modifié  la  loi  du 
21  mars  1832,  en  ce  qui  concerne  les  membres  de 
l'instruction  publique. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  ; • Les  instituteurs  ad- 
« joints  des  écoles  publiques,  les  jeunes  gens  qui  se 

• préparent  à l'enseignement  primaire  public,  dans 
« les  écoles  désignées  à cet  effet  ; les  membres  ou 
" novices  des  associations  religieuses  vouées  à l’en- 

• seignement  et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues 
» comme  établissements  «l'utilité  publique  ; les 

• élèves  de  l’École  normale  supérieure,  les  maîtres 

(1)  La  peine  est  celle  de  rernprisonncmeiil  d’un  mois  à un  an. 


Digilized  by  Google 


TIT.  II.  CHAI',  XXIX.  — OIKÎAMSATION  IiE  I.'aRMKE. 

• d’études,  régents  et  professeurs  des  collèges  et 
O lycées,  sont  dispensés  du  service  militaire,  s’ils  ont 

• avant  l’époque  fixée  pour  le  tirage,  contracté  de- 
« vant  le  recteur  l’engagement  de  se  vouer,  pendant 
« dixans,  à l’enseignement  public,  et  s’ils  réalisent 
« cet  engagement  (1).  » 

Une  circulaire,  à la  date  du  18  décembre  1850,  a 
pour  objet  de  pourvoir  à l’exécution  de  celte  dispo- 
sition. 

« C’est  désormais  devant  vous,  écrit  le  ministre 
aux  recteurs,  que  les  jeunes  gens  qui  voudront  être 
dispensés  du  service  militaire,  devront  contracter 
l’engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à l’ensei- 
gnement public. 

« Vous  aurez  donc  à vérifier  d’abord  si  le  jeune 
homme  qui  se  présente  devant  vous  pour  contracter 
un  engagement  décennal,  appartient  à une  des  caté- 
gories légales,  c’est-à-dire  s’il  est  instituteur-adjoint 
d’une  école  publique  ; s’il  se  prépare  à l’enseigne- 
ment primaire  public  dans  une  école  désignée  à cet 
effet;  s’il  est  membre  ou  novice  d’une  association 
religieuse  vouée  à l’enseignement  et  autorisée  par  la 
loi  ou  reconnue  comme  établissement  d'ulilitépu- 
blique;  s’il  est  éléve  de  l’École  normale  sujiérieure  ; 
s’il  est  maître  d’étude,  régent  ou  professeur  d’un  col- 
lège ou  d’un  lycée. 

Pour  qu’un  instituteur-adjoint  soit  légalement 

(1)  L'engagemoiil  de  se  vouer  pendant  di.\  ans  à rinslmelion 
publique  peut  être  réalisé  tant  par  les  instituteurs  que  par  leurs 
adjoints  dans  les  écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d’écoles  publiques 
aux  ternies  du  4'' ^ de  l’art.  3(1  de  la  loi  do  1850.  (Voy.  L.  Kl  avril 
I8IÎ7.  art.  17  et  18. 

Ml.  Kl 
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revêtu  de  ce  litre,  il  faut  : 1®  S’il  est  laïque,  qu’il  ait 
été  nommé  par  riuslitu  leur  communal  et  agréé  parle 
recteur;  s'il  appartient  à une  association  religieuse, 
qu’il  ait  été  nommé  par  le  supérieur  de  ladite  asso- 
ciation (i  3 de  l’art.  34)  ; 2"  qu’il  louche  un  traite- 
ment, soit  de  la  commune,  soit  par  toute  autre  voie 
certainement  connue. 

« Les  élèves  maîtres  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  qualité  que  s’ils  appartiennent  à une  école  nor- 
male primaire  départementale,  ou  à un  établissement 
d'instruction  primaire  désigné  par  le  conseil  acadé- 
mi([uc.  (Vl"de  l’art.  35.) 

» Vous  n’admettrez  à contracter  rengagement  dé- 
cennal que  les  membres  des  associations  religieuses 
autorisées  par  la  loi,  ou  reconnues  comme  établisse- 
ments d’utilité  publi(|ue.  Vous  aurez  donc  à vérifier 
si  ces  associations  ont,  en  effet,  le  caractère  que  la 
loi  leur  attribue,  et  si  elles  se  renferment  dans  les 
conditions  de  leurs  statuts. 

« Les  élèves  de  l'École  normale  supérieure,  les 
maîtres  d’études,  régents  et  professeurs  des  collèges 
et  lycées,  produiront  l'arrêté  ministériel  qui  leur 
aura  conféré  ces  diverses  qualités. 

« Los  uns  et  les  autres  prouveront,  par  des  certi- 
licats  émanésde  leurs  chefs  ou  supérieurs,  et  dûment 
légalisés,  qu’ils  se  trouvent  réellement  dans  la  po- 
sition prévue  parla  loi,  au  moment  où  ils  demandent 
à contracter  l'engagement  décennal. 

« Cet  engagement  devra  être,  à peine  de  nullité, 
rédigé  sur  j)a|)icr  timbré,  et  conformément  <à  la  for- 
mule ci-jointe;  il  portera  la  mention  expresse  de 
l’autorisation  dos  parents  ou  tuteurs;  les  signatures 
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en  seront  lég<ilisées.  il  ne  pourra  être  contracte 
qu’avant  l’époque  du  tirage.  (.Vrt.  79  de  la  loi.) 

« L’engagement  décennal  n’ayant  de  valeur  légale 
que  s’il  a été  contracté  devant  vous,  vous  aurez  à dé- 
livrer aux  requérants,  un  acte  d’acceptation,  dont  ils 
devront  justifier  devant  le  conseil  de  révision  de  leur 
département  pour  obtenir  la  dispense  du  service  mi- 
litaire. L’acte  d’acceptation  contiendra  la  mention 
des  pièces  produites  à l'appui,  le.sqiielles  restero'-t 
déposées  dans  lesandiives  de  l’académie  pour  ser^.|• 
à toutes  vériticalions  ultérieures  ; les  nom,  prénoms, 
date,  lieu  de  naissance,  (pialité  du  dispensé;  il  sera 
rédigé  conformément  à la  formule  ci-jointe. 

« Immédiatement  après  l’époque  fixée  pour  le 
tirage,  lorsqu’aucun  engagement  décennal  ne  peut 
plus  être  accepté,  vous  m’adresserez  l’état  nominatif 
des  jeunes  gens  qui  auront  contracté  devant  vous  le- 
dit engagement.  Letétat,  dre.ssé  en  deux  tableaux  dix- 
liiirtx,  l’un  pour  l’enseignement  primaire,  l’autre  pour 
l’enseignement  secondaire,  contiendra  les  nom.  pré- 
noms, date,  lieu  de  naissance,  qualité  des  dispensés. 

« Lhaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de 
juillet,  le  préfet  du  département,  auquel  s’adressent 
les  instructions  à cet  effet,  vous  transmettra  la  liste 
des  dispensés  de  votre  ressort.  Vous  vérifierez,  avec 
le  plus  grand  soin,  s’ils  cüiilinuent  à remplir  les  con- 
ditions de  leur  engagement,  et  vous  ferez  connaître 
aux  préfets  ceux  qui  l’auraient  rompu  avant  l’cxpi- 
ralion  îles  dix  années,  la  loi  (art.  79)  déclarant  en 
termes  formels,  qu’ils  ne  sont  définitivement  libérés 
du  service  militaire  (|ue  s’ils  réalisent  rengagement 
décennal.  » 
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Ces  prescriptions  sont  complétées  par  deux  circu- 
laires du  ministre  de  l’instruction  publi(|ue  des 
il  mars  1863et  16  février  1869.  La  première  explique 
que  l’engagement  décennal  ne  peut  être  souscrit  par 
les  membres  d’associations  euseignaules  placés  par 
leurs  supérieurs  daus  des  établissements  d’instruc- 
tion secondaire  ; la  seconde  porto  que  tout  iiorice  âgé 
de  vingt-trois  ans  devra,  pour  conserver  le  droit  à 
l’exemption,  justifier  du  titre  d’instituteur  ou  d’ad- 
joint, soit  dans  une  école  publi(|ue,  soit  dans  une  des 
écoles  meutioiinées  à l’art.  18  di*  la  loi  du  10  avril 
1867. 

2oG.  — .Nous  avons  dit  que  dans  les  cas  d’exemption 
pour  infirmités,  le  conseil  de  révision  devait  prendre 
l’avis  d’un  officier  de  santé  ou  d’un  docteur  en  mé- 
decine (1  ). 

Les  autres  cas  d’exemption  et  tous  les  cas  de  dé- 
duction sont  jugés  sur  la  production  de  documents 
aullientiipies,  ou,  à défaut  de  documents,  sur  des  cer- 
tificats signés  de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  dont  les  fils  sont  soumis  à l’appel 
ou  ont  été  appelés  (2).  Ces  certificats  doivent,  en 

1)  tl.iiis  les  (MS  où  le  frère  puiné  réclame  l'exemption  ù raison 
(les  infirmités  de  l'alné,  l’état  physique  (le  celui-ci  doit  être  con- 
staté, en  présence  du  conseil,  par  un  examen  des  gens  de  l'art. 
Si  cependant,  l'inlirmilé  était  de  nature  à ne  pas  lui  permettre  de 
se  présenter  en  |)ersonue,  sa  position  serait  constatée  au  moyen 
d'une  enquête  et  par  une  visite  A domicile.  l'Voy.  instruction  du 
:2I  mai  1832.) 

2 I.cs  pièces  il  produire  par  les  jeunes  gens,  à raison  du  recru- 
icment,  doivent  être  délivrées  sans  timhrc  et  gratis  et  être  léga- 
lisé.;s  par  les  préfets.  Voy.  cir.-i!air-s  11  iiovemhre  1817  et 
l.'»  novemhie  IS.’d.) 
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outre,  être  signés  et  approuvés  par  le  maire  de  la  com- 
mune du  réclamant.  (Voy.  L.  21  mars  1832,  art.  16.) 

La  loi  reconnaît,  d’ailleurs,  au  conseil  de  révision 
la  faculté  d’accorder  un  délai  pour  production  de 
pièces  justificatives. 

La  môme  faculté  lui  est  aussi  accordée  pour  le  cas 
d’absence. 

Mais  dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  délai  ne  peut  être 
déplus  de 20  jours.  (Voy.  ibid.,  art.  27.) 

2.')7.  — Aux  termes  de  l’art.  26  de  la  loi  du  21  m ars  : 

• Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
« pour  faire  partie  du  contingent  cantonal,  auront 

• fait  des  réclamations  dont  l’admission  ou  le  rejet 
K dépendra  de  la  décision  à intervenir  sur  desques- 
« tions  judiciaires,  relatives  à leur  état  ou  à leurs 
« droits  civils,  des  jeunes  gens  en  pareil  nombre, 
« suivant  l’ordre  du  tirage,  seront  désignés  pour 
« suppléer  ces  réclamants,  s’il  y a lieu.  Ils  ne  se- 
t ront  appelés  que  dans  le  cas  où,  par  l’effet  des 
« décisions  judiciaires,  les  réclamants  seraient  défi- 
« nitivement  libérés.  » 

11  en  sera  de  même  lorsque  des  jeunes  gens  auront 
été  déférés  aux  tribunaux  comme  prévenus  de  s’être 
rendus  impropres  au  service,  lorsque  le  conseil  de 
révision  aura  accordé  un  délai  pour  production  de 
pièces,  ou  pour  cas  d’absence.  (Voy.  ibid.,  art.  27.) 

238.  — Lorsque  le  conseil  de  révision  est  arrivé  à 
trouver  et  inscrire  un  nombre  de  jeunes  gens  propres 
au  service  égal  au  nombre  voulu  pour  le  continge  nt 
cantonal,  application  faite  des  dispositions  relatives 
aux  exemptions,  aux  déductions  et  aux  inscriptions 
conditionnelles  , il  s’arrête  : la  liste  du  contingent  est 
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définilivemenl  close  et  signée,  et  on  proclame  les 
noms  inscrits. 

Le  conseil  déclare  ensuite,  que  lesjeunes  gens  qui 
n’ont  pas  été  inscrits,  sont  délinitivement  libérés  ; et 
cette  déclaration,  avec  l’indication  du  dernier  nu- 
méro compris  dans  le  contingent  cantonal,  est  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton.  (Voy. 
ibid.,  art.  28.) 

“259.  — De  ce  moment,  les  opérations  du  conseil  de 
révision  dans  chaque  canton  sont  terminées  ; et  tout 
est  consommé,  en  ce  sens  que  la  libération  est  irré- 
vocablement acquise  à ceux  qui  ont  été  exemptés  ou 
dont  le  numéro  n’a  pas  été  appelé,  et  qu’il  n’y  a pas 
de  radiation  possible  pour  ceux  qui  ont  été  compris 
dans  le  contingent.  Le  conseil  de  révision  a cependant 
encore  à revenir  sur  les  listes. 

Il  a,  d’une  part,  à prononcer  sur  le  sort  des  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  un  délai  pour  se  présenter  ou 
produire  des  pièces,  ou  dont  les  réclamations  com- 
portaient une  question  préjudicielle  du  ressort  des 
tribunaux  civils.  Il  a,  d’autre  part,  à statuer  sur  les 
demandes  de  substitution  et  de  remplacement  que 
peuvent  former  les  jeunes  gens  portés  sur  la  liste 
du  contingent. 

Mais  le  travail  auquel  il  a à se  livrer  à cet  égard, 
fait  l’objet  de  séances  qui  se  tiennent  au  chef-lieu 
du  département. 

Il  est  prononcé,  à l’expiration  du  délai  imparti  ou 
après  lejugement  à rendre  par  les  tribunaux,  à l’égard 
des  jeunes  gens  pour  lesquels  le  sursis  a été  accordé 
et  de  ceux  conditionnellement  désignés  pour  les 
suppléer. 


Digitized  by  Coog[c 


TIT.  II  €HAP.  XXIX.  — ORGAMSATION  DE  l’aHMÉE.  247 

'ÎGO.  — Les  (lemaniies  de  substitution  et  de  rem- 
placement veulent  un  mot  d’explication. 

Les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  ont  le 
droit  de  se  substituer  ceux  qui  sont  porteurs  de  nu- 
méros non  appelés.  Cette  substitution  n’est  subor- 
donnée qu’à  une  condition,  à savoir  que  celui  qui  se 
présente  pour  prendre  la  place  de  l’inscrit  soit  re- 
connu, par  le  conseil  de  révision,  propre  au  service. 
(Voy.  loi  21  mars  1832,  art.  18.)  Il  faut,  par  consé- 
quent, qu’il  soit  constaté  qu’il  a la  taille  voulue  et 
qu’il  subisse  la  visite  pour  la  vérification  de  son  étal 
de  santé. 

201. — Le  droit  des  jeunes  gens  compris  dans  le 
contingent  va  plus  loin.  La  loi  de  1832  après  avoir 
prévu  et  réglé  la  substitution,  dit,  en  termes  géné- 
raux, qu’ils  peuvent  se  faire  remplacer.  (V'oy.  art.  19.) 

Là  leur  choix  n’est  plus  circonscrit. 

Mais  la  loi  qui  n’a  plus  les  garanties  qu’elle  trou- 
vait dans  les  opérations  mêmes  du  recrutement  pour 
le  cas  de  simple  substitution,  prend  ses  précautions 
cl  entre  dans  un  détail  do  conditions  auxquelles  le 
remplaçant  doit  satisfaire. 

Le  remplaçant  devra  : 

1“  Etre  libre  de  tout  service  et  obligations  im- 
posées soit  par  la  loi  de  recrutement,  soit  par  celle 
du  25  octobre  1795  sur  l’inscription  maritime  ; 

2®  Etre  âgé  de  20  à 30  ans  au  plus,  ou  de  20  à 35, 
s’il  a été  militaire,  ou  de  18  à 30,  s’il  est  frère  du  rem- 
placé ; 

3®N’être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

4®  Avoir  au  moins  la  taille  d’un  mètre  cinquante- 
cinq  centimètres,  s’il  n’a  pas  déjà  servi  dans  l’ar- 
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mée  (1),  et  réunir  les  autres  qualités  requises  pour 
faire  un  bon  service  ; 

5®  N’avoir  pas  été  réformé  du  service  militaire  ; 

6®  Suivant  sa  position,  être  porteur  des  certificats 
spécifiés  dans  les  art.  2ü  et  21  ci-après. 

L’article  20  ajoute  aussitôt: 

« Le  remplaçant  produira  un  certificat  délivré  par 
t le  maire  de  la  commune  de  son  dernier  domicile. 
« Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins  une  année 
« de  séjour  dans  cette  commune,  il  sera  tenu  d’en 
« produire  é{'alcinent  un  autre  du  maire  de  la  com- 
« mune  ou  des  maires  des  communes  où  il  aura  été 
« domicilié  pendant  le  cours  de  cette  année. 

« Les  certificats  devront  contenir  le  signalement 
» du  remplaçant  et  attester:  l®  la  durée  du  temps 
« pendant  lequel  il  a été  domicilié  dans  la  com- 
« mune;  2®  qu’il  jouit  de  ses  droits  civils;  3®  qu’il 

• n’a  jamais  été  condamné  à une  peine  correction- 
« nelle  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou 
« attentat  aux  moeurs. 

« Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  con- 
« naîtrait  pas  l’individu  qui  ferait  la  demande  de  cer- 
« lilicat,  il  devra  en  constater  légalement  l’identité 
« et  recueillir  les  preuves  et  témoignages  qu’il  jugera 

* convenables  pour  arriver  à la  connaissance  de  la 
« vérité.  » 

Enfin  il  est  dit  dans  l’art.  21  : « Si  le  remplaçant  a 
« été  militaire,  outre  le  certificat  du  maire,  il  devra 

(1)  Celte  disposition  qui  ne  statuait  qu’en  vue  des  jeunes  {;ens 
incorporés  sous  l'empire  de  la  loi  du  H décembre  1830,  laquelle 
n'exigeait  qu'une  taille  de!  m.  54,  au  lieu  de  celle  de  1 m.  55,  est 
aujourd’hui  sans  application. 
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« produire  un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps 
« dans  lequel  il  aura  servi.  » 

202.  — Les  actes  de  substitution  et  de  remplace- 
ment sont  reçus  par  le  préfet  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  actes  administratifs,  et  doivent  suivre 
immédiatement  l’acceptation,  par  le  conseil,  du  sub- 
stituant ou  du  remplaçant.  Les  stipulations  entre  les 
contractants  sont  soumises  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  formalités  que  tout  autre  contrat  civil.  (V’'oy. 
ibid.,  art.  24.)  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  l’acte 
de  remplacement  avec  le  contrat  de  remplacement  ; 
le  premier  intervient  entre  l'État  et  le  remplaçant  ; 
le  second  entre  ce  dernier  et  le  remplacé. 

Le  contrat  de  remplacement  constitue  un  véritable 
louage  de  services  tel  qu’il  est  défini  par  l’art.  1779  du 
Code  civil.  Mais  il  importe  de  tenir  compte,  dans  les 
stipulations  qu’il  comporte,  de  la  responsabilité  que 
l’art.  23  de  la  loi  sur  le  recrutement  impose  au  rem- 
placé vis-à-vis  de  l’État. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  remplacé  est,  pour  le 
cas  de  désertion,  responsable  de  son  remplaçant  pen- 
dant un  an,  à compter  du  jour  de  l’acte  passé  devant 
le  préfet.  Il  est  libéré  si  le  remplaçant  meurt  avant  ce 
tçrnie,  ou  si,  en  cas  de  désertion,  il  est  arrêté  pen- 
dant l’année. 

263i  — Nous  avons  suivi  le  conseil  de  révision 
dans  tout  le  cours  de  ses  opérations  et  nous  avons 
indiqué  les  diverses  questions  qu’il  est  appelé  à exa- 
miner et  résoudre  ; le  moment  est  venu  d’appeler 
l’attention  sur  l’autorité  dont  il  est  investi  et  sur  la 
forme  et  la  force  de  ses  décisions. 

Le  conseil  de  révision  est  permanent  au  chef-lieu 
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du  département,  et  c'est  le  préfet  qui  le  convoque 
dès  que  son  intervention  est  nécessaire.  On  n’a  point 
oublié,  en  effet,  que  les  questions  subordonnées  à 
une  solution  préjudicielle  des  tribunaux  ne  sont 
jugées  par  le  conseil  qu’après  sa  rentrée  au  chef-lieu. 
C’est  là  aussi  qu’il  procède  à la  réception  des  rem- 
plaçants (f),  et  qu’il  examine,  au  point  de  vue  de 
leur  aptitude  au  service,  les  jeunes  gens  présentés  à 
raison  de  substitution  de  numéros,  lorsqu’ils  n’ont 
pasdemandé  de  se  faire  examiner  dans  la  séancxî  tenue 
au  chef-lieu  de  canton  pour  la  formation  du  contin- 
gent. Entin,  il  a également  à se  réunir  s’il  arrive  que 
l’un  des  jeunes  gens  qui  se  trouvaient  dans  un  cas  de 
déduction  lors  de  la  formation  du  contingent,  aban- 
donne ou  perde  la  position  à laquelle  était  attaché  le 
privilège.  Il  reste  à décider  s’il  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  d’une  des  exemptions  prononcées  par  l’art.  13 
de  la  loi. 

— Les  décisions  du  conseil  de  révision  sont 
définitives.  La  loi  en  fait  un  principe  absolu  (Voy. 
art.  25)  ; elle  attribue  ainsi  au  conseil  de  révision  une 
autorité  souveraine;  et  la  conséquence  à eu  tirer,  c’est 
que  la  voie  de  l’appel  n’est  pas  ouverte  pour  les 
erreurs  d’appréciation  dans  lesquelles  le  conseil  pour- 

(1)  Dans  l’usage,  on  n’examine  guOre  les  remplaçants  au  cours 
de  la  si'ancc  tenue  pour  la  révision  au  chef-lieu  de  canton.  Le 
• ministre  de  la  guerre  est  cependant  d’avis  que  le  conseil  ne  doit 
pas  SC  refuser  à cet  examen  et  renvoyer  aux  séances  tenir  au 
chef-lieu  de  département,  lorsque  les  remplaçants  sont  présentés 
par  les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent,  dès  que  le  conseil 
a prononcé  sur  le  sort  de  ces  derniers.  (Voy.  une  lettre  minist.  du 
88  juin  1835.) 
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rail  tomber  et  qui  cous-liluent  ce  qu'on  appelle  le  mal 
jugé.  En  laot-il  aussi  conclure  qu’il  n’y  a pas  de  recours 
possible,  même  contre  les  décisions  entachées  d'in- 
compétence et  excès  de  pouvoir  ou  de  violation  for- 
melle de  la  loi? 

La  question  soumise  au  conseil  d’État  sous  l’empire 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  dont  l’art.  13  renfermait 
une  disposition  identique  à celle  de  l’art.  55  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  a été  résolue  par  une  distinction, 
dans  un  avis  émis  sous  la  date  du  27  juillet  1820.  Le 
conseil  d’État  a considéré,  à l’égard  des  questions  de 
compétence  et  excès  de  pouvoir,  que  le  droit  du  roi 
de  les  réglernepouvaitètre  contesté  etqu’il  n’y  avait, 
sur  ce  point,  aucune  règle  nouvelle  à établir  ; et  il  a, 
en  même  temps,  exprimé  l’opinion  qu’en  dehors  des 
questions  de  compétence,  les  décisions  des  conseils 
de  révision  n’étaient  sujettes  à aucun  recours,  même 
pour  violation  de  la  loi.  Et  cette  doctrine  a été,  en 
effet,  consacrée  par  la  jurisprudence.  Le  conseil 
d’Élat  a constamment  décidé  que  le  recours  ne  pou- 
vait être  admis  pour  violation  de  la  loi,  mais  que  le 
chef  de  l’Etat,  en  son  conseil,  tenant  de  la  loi  des 
7-14  octobre  1790  la  mission  de  régulateur  suprême 
des  pouvoirs,  les  décisions  des  conseils  de  révision 
relevaient  incontestablement  de  lui  sous  le  rapport 
de  l’incompétence  et  de  l’excès  de  pouvoir.  (Voy. 
ord.  7 avril  1830,  Brené  ; 15  sept.  1831,  Petit  ; décr. 
6 mars  1856,  Baril.) 

Le  gouvernement  proposa  vainement,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1832,  d’autoriser  le  recours  en 
cassation  pour  violation  de  la  loi  ; la  proposition  fut 
repoussée  ; on  se  retrouva  donc  en  face  de  l’avis  émis 
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en  18:20  el  on  n’hésita  point  à le  suivre,  il  est,  encore 
aujourd’hui,  de  jurisprudence  que  les  décisions  des 
conseils  de  révision  ne  sont  pas  plus  susceptibles  de 
recours  pour  violation  de  la  loi  que  pour  mal  jugé, 
mais  qu’elles  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil 
d’État  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  (Voy. 
ord.  18  mai  1837,  Terscher;  5 juin  1838,  Wille; 
26  août  1842,  .Mimault;  décr.  2 avril  1849,  Dalloz- 
Furet  ; 13  août  1852,  Lasaigne  ; 26  juillet  1859,  Magne; 
22  avril  1865,  Brussant.) 

265.  — Une  doctrine  si  absolue  n’est  pas  sans  gra- 
ves inconvénients,  il  s’ensuit  qu’on  est  sans  garantie 
contre  les  divergences  d’opinion  pour  l’application  de 
la  loi  du  recrutement,  et  contre  l’arbitraire  qui  peut 
entraîner  et  égarer  des  conseils  investis  d’une  auto- 
rité sans  contrôle.. 

L’administration  ne  dissimule  pas  ces  inconvénients 
et,  pour  eu  atténuer  les  résultats  dans  ce  qu’ils  ont 
de  plus  funeste,  le  ministre  de  la  guerre  prend  le 
parti,  lorsqu’il  estime  qu’il  y a eu  fausse  application 
ou  violation  de  la  loi  au  préjudice  d’un  jeune  homme 
indûment  compris  au  contingent,  de  le  laisser  dans 
ses  foyers,  et  il  lui  délivre  à cet  effet  un  congé  illi- 
mité. 

266.  — La  réunion  des  listes  du  contingent  de 
chaque  canton  forme  la  liste  du  contingent  départe- 
mental. Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  ou 
ceux  qui  ont  été  admis  à les  remplacer  sont  immé- 
diatement répartis  entre  les  corps  de  l'armée,  et  ins- 
crits sur  les  registres  matricules  dos  corps  pour  les- 
quels ils  sont  désignés.  (Voy.  L.  21  mars  1832,  art.  28 
et  29.) 
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:267.  — Par  l’effet  de  la  répartition  et  de  l’inscrip- 
tion sur  les  registres  matricules,  les  appelés  sont 
incorporés  à l’armée,  il  lui  appartiennent  et  sont 
désormais  soumis  à toutes  les  dispositions  qui  la 
régissent.  A partir  de  ce  moment,  les  remplacements 
ne  cessent  pas  d'être  possibles;  mais  on  n’est  plus 
dans  les  termes  du  droit  consacré  par  la  loi  de  recru- 
tement. Le  remplacement  ne  peut  s’ctïectuer  qu’au 
corps;  on  est  <à  la  discrétion  du  gouvernement,  qui 
est  maître  de  le  refuser  ou  de  l’autoriser  (1)  ; le 
remplaçant  est  examiné  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  régiment  et  non  plus  par  le  conseil  de  révision, 
et  il  n’a  pas  seulement  à satisfaire  aux  conditions 
générales  que  nous  avons  indiquées,  il  faut  qu’il 
remplisse  les  conditions  spéciales  exigées  pour  être 
admis  dans  le  corps  auquel  appartient  le  soldai  à 
remplacer. 

'2()S.  — Le  moment  est  venu  de  faire  mention  de  la 
faveur  accordée  aux  soutipns  de  familh‘.  Le  gouverne- 
ment, fidèle  <à  la  pensée  qui  a dicté  les  causes  d’exem- 
ption prises  dans  les  besoins  de  la  famille,  consent  à 
faire  une  sorte  de  triage  parmi  les  soldats  appelés  à 
l’activitéet  à laisser  dans  leurs  foyers,  comme  faisant 
partie  de  la  réserve,  ceux  dont  le  travail  est  indispen- 
sable à leur  famille. 

Il  est  bon  que  les  deinaiules  à cei  effet  soient  remi- 

itj  Des  insirueliuns  émaiK'es  ilu  iiiiiiislère  de  f.a  guerre  recoii- 
iiai&scnl  que  fou  peul  encore  présenter  iiii  rcinpl.'H’ant,  au  conseil 
de  révision,  cinq  jours  avant  la  revue  de  départ,  maisc'est  le  der- 
nier terme.  (Voy.  circulaire  '21  août  18.52  cl  21  septembre  1853.) 
l’our  tonte  jirésentation  ultérienie,  il  faudrait  une  permission 
spéciale  du  général  île  division.  Voy.  circulaire  7 juillet  l.S:î3.) 
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iS'i- 

ses  au  pi-étel  pendant  la  tournée  du  conseil  de  révi- 
sion (t);  on  a,  toutefois,  pour  les  lui  faire  parvenir, 
jusqu’au  jour  fixé  pour  la  uolitication  des  lettres  de 
mise  eu  activité. 

Les  demandes  doivent  être  accompagnées  d’un  cer- 
tificat du  maire,  visé  par  le  sous-préfet  etconstatant: 
1“  la  position  de  famille  du  jeune  soldat,  c’est-à-dire 
de  combien  d’individus  se  compose  la  famille;  l’âge, 
le  sexe  et  la  profession  de  ces  individus;  3“  si  la 
famille  est  dans  l’indigence,  ou  quelles  sont  ses  res- 
sources; 4®  comment  le  départ  du  jeune  soldat  la 
privera  de  tout  moyen  de  pourvoir  à sa  subsistance. 
(Voy.  circul.  21  sept.  1830.) 

De  retour  au  chef-lieu  de  département  et  après  la 
réunion  des  listes  cantonales  en  liste  du  contingent 
départemental,  le  conseil  de  révision  consacre  une 
séance  spéciale  à l’examen,  à huis  clos,  des  demandes 
formées  à titre  de  soutien  de  famille,  et  il  dresse  une 
liste,  par  ordre  «le  mérite,  des  jeunes  soldats  qui 
demandent  à être  maintenus'  dans  leurs  foyers. 
Chaque  fois««]u’il  est  fait  un  appel  à l’activité,  le 
conseil  de  révision  vérifie  si  ccl  appel  porte  sur  les 
jeunes  soldats  j)lacés  en  tète  de  la  liste,  et.  ilans  le 
«^as  où  il  en  est  ainsi,  dresse  pour  eux  un  état  de 
proposition.  (Voy.  circul.  12  août  18.37.) 

Datis  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ces  propo- 
silions  ne  iluivent  dépasser  la  pru|)orliüu  «le  «leux 

I)  t’nc  circulaire  du  t2aoùl  I8;i7  |irescrit,  eu  etïel,  au  pr«Jfet  de 
donner  connaissance  des  demandes  qui  lui  .seront  remises  |>endaul 
lu  tournée  au  conseil  de  révision,  alin  que  le  conseil  |ireuiie,  sur 
les  lieux  mêmes,  les  informations  néci-ssaires  pour  jii"er  si  la  récla- 
mation est  fondée.  (Voy.  art.  ldi  ; 
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hommes  pour  100,  mais  elle  est  calculée  sur  la  totalité 
(la  contingent  et  non  pas  seulement  sur  la  partie 
appelée  à l’activité.  (Voy.  (Ml.,  circul.  14  avril  1853 
et  instruction  du  14  mai  1868.) 

L'état  de  proposition  en  double  expédition,  arrêté 
et  signé  par  le  conseil  de  révision,  est  immédiate- 
ment transmis  par  le  préfet  au  général  commandant 
la  division  ; et  celui-ci  fait  suspendre,  pour  les  jeunes 
soldats  proposés,  l’eflet  de  l’ordre  de  route  et  prescrit 
les  mesures  pour  qu’ils  soient  maintenus  dans  leurs 
foyers.  (Voy.  circul.  1“2  août  1837.) 

Indépendamment  de  ces  dispositions  en  faveur  des 
jeunes  soldats  reconnus  et  déclarés  soutiensde  famille, 
des  congés  de  six  mois  sans  solde  sont  accordés,  dans 
les  corps,  aux  militaires  qui  se  trouvent  dans  la  même 
position.  Ces  sortes  de  congés  sont  renouvelés  de  six 
mois  en  six  mois  par  les  généraux,  chacun  dans  leur 
commandement,  tant  que  les  mililaires  qui  en  sont 
porteurs  sont  dans  la  même  [losition,  et  sur  la  pro- 
duction de  ccrtiticats  de  position  de  famille  et  de 
pièces  constatant  ({u’elTectivement  la  iiosition  n’a  jias 
changé.  (Voy.  circul.  9 juin  1836.) 

Art  2.  — Enrôlement  volontaire. 

•Jllli  --  (’.on'litions  ('xigAos  |)oiir  los  cng.igrmi'nl.s. 

27(1.  --  Diirfc  (l('s  pnp:ip('mc!ils. 

271.  — lUi  l’ongc'  n’ialivi'nieni  aux  i‘iigag(^s  volontairrs. 

272.  - .\clcs  (l'ciigaf;.'iiipnl. 

27;:.  — It(■n•{a^'^'ml'nI.^. 


269.  — Tout  l’ranr^ais  est  re  ;u  a conlracter  un 
engagi  m .'lit  volontaire  ; l'cugage  volonlaire  doit  ; 
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1“  S’il  entre  dans  l’armée  de  mer,  avoir  seize  ans 
accomplis,  sans  être  tenu  d’avoir  la  taille  voulue  par 
la  loi,  mais  sous  la  condition  qu’à  l’âge  de  18  ans  il  ne 
pourra  être  reçu  s’il  n’a  pgs  cette  taille  ; 

2“  S’il  entre  dans  l’armée  de  terre,  avoir  18  ans 
accomplis  et  au  moins  la  taille  d’un  mètre  cinquante- 
cinq  centimètres  ; 

3“  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

4“  N’être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

o"  Ktre  porteur  d’un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  délivré  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
remplaçants,  par  l’art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
et  s’il  a moins  de  20  ans,  justifier  du  consentement 
de  ses  père,  mère  ou  tuteur.  (Voy.  L.  21  mars  1832, 
art.  32.) 

Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille  ; mais,  et  c’est  ce  qui  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  devant  les  chambres,  il  n’est 
pas  nécessaire  (|ue  cette  délibération  soit  homologuée 
par  un  jugement  du  tribunal. 

270.  — La  durée  de  l’engagement  volontaire  est  de 
deux  années  an  moins.  .Mais  il  ne  donne  lieu  à 
l’exemption  prononcée  par  le  n®  6 de  l’art.  13  (Voy. 

n®2i0),  qu’autant  qu’il  aura  été  contracté  pour 
une  durée  de  neuf  ans.  (Voy.  L.  21  mars  1832,  art.  33 
et  L.  l"  février  1808,  art.  l'^) 

271.  — la  dÜférence  de  ce  qui  a lieu  pour  les 
jeunes  gens  pris  dans  le  contingent,  les  engagés  vo- 
lontaires ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  envoyés 
en  congé  sans  leur  consentement.  (Voy.  ibid.) 

272.  — Los  engagements  volontaires  sont  con- 
Iraclcs  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 
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dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  34,  35,  37,  38, 
39, 40,  42  et  44  du  Gode  civil.  Les  conditions  relatives 
à la  durée  des  engagements  sont  insérées  dans  l’acte 
même.  Les  autres  conditions  sont  lues  aux  contrac- 
tants avant  la  signature,  et  mention  en  est  faite  à la 
fin  de  l’acte,  le  tout  sous  peine  de  nullité.  (Voy.  ibid., 
art.  34.) 

Il  n’y  a,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime  en 
argent,  ni  prix  quelconque  d'engagement.  (Voy.  ibid., 
art.  31.)  Le  législateur  de  1868  est  revenu  à ce  prin- 
cipe qui  avait  été  méconnu  en  1855,  au  préjudice  de 
la  moralité  de  l’armée  et  des  finances  de  l’État. 

273.  — Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1832,  des 
conditions  plus  favorables  sont  offertes  aux  soldats 
qui,  après  avoir  fait  leur  temps,  sont  disposés  à rester 
dans  l’armée. 

Les  rengagements  peuvent  être  contractés  même 
pour  deux  années  seulement,  et  ne  doivent  pas 
excéder  la  durée  de  cinq  ans.  Ils  ne  peuvent  être 
reçms  que  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de 
service  sous  les  drapeaux  ou  de  l’année  qui  précédera 
l’époque  de  la  libération  définitive.  Après  cinq  ans  de 
service  sous  les  drapeaux,  ils  donnent  droit  à une 
haute  paie.  (Voy.  L.  21  mars  1832,  art.  36  et  L.  l"  fé- 
vrier 1868,  art.  1".) 

Les  rengagements  sont  contractés  devant  les  in- 
tendants ou  sous-intendants  militaires  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  engagements,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le 
corps  pour  lequel  il  se  présente.  (Voy.  ibid.,  art.  37.) 

VII.  17 
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SECTION  DEUXIEME. 

PE.S  GRADES  ET  EMPI.OIS  DANS  I.’aRMÉE. 

27i.  — Division. 

274.  — La  loi,  dans  ses  eftbrts  pour  offrir  aux 
membres  de  l’armée  toutes  les  garanties  qui  pou- 
vaient faire  de  la  profession  des  armes  une  profession 
aussi  sûre  qu’elle  est  honorable,  et  pour  faire  parti- 
ciper ceux  qui  l’embrassent  aux  avantages  de  l’éga- 
lité, qui  est  devenue  le  principe  fondamental  de  notre 
organisation  sociale,  a successivement  considéré  et 
réglé  l’avaneemcnt  dans  l’armée  et  l’état  des  titu- 
laires de  grades  et  emplois. 

Suivons  cette  division. 

Art.  1".  — Avancement. 

275.  — Temps  de  service  exigé  dans  un  grade,  pour  la  promotion 
a un  grade  supérieur. 

27(;.  — Condition  pour  l'octroi  de  la  dignité  de  maréchal  de 
France. 

277.  — Intendants  militaires. 

278.  — Nomination  des  officiers.  — Une  partie  des  grades  se 

donne  au  choix  et  l’autre  à l’ancienneté. 

279.  - Détermination  de  l’ancienneté. 

280.  — Temps  il  déduire  de  l'ancienneté. 

281.  — Officiers  de  recrutement. 

282.  — Du  (lassagc  d’un  corps  dans  un  autre. 

283.  — Suite.  — Déplacement  d’office. 

281.  — Suppression  d’emploi  et  licenciement. 

285.  — Prisonniers  de  guerre. 

286  — Exceptions  applicables  à l’état  de  guerre  et  au  service 
dans  les  colonies. 

287.  — Des  réclamations. 
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273.  — Nul  ne  peut  être  caporal  ou  brigadier  s’il  n’a 
servi  activement  au  moins  six  mois,  comme  soldat 
dans  un  corps  de  l’armée  ; som-officier,  s’il  n’a  servi 
activement  au  moins  six  mois  comme  caporal  ou  bri- 
gadier; sous -lieutenant,  V s’il  n’est  âgé  au  moins  de 
dix-huit  ans,  2“  s’il  n’a  servi  deux  ans  comme  sous- 
officier  dans  un  des  corps  de  l’armée,  ou  s’il  n’a  été 
pendant  deux  ans  élève  des  Ecoles  militaire  ou  poly- 
technique, et  s’il  n’a  satisfait  aux  examens  de  sor!  e 
desdites  Écoles  (1).  (Voy.  L.  i4  avril  1832,  art.  i,  1 
et  3.) 

Nul  ne  peut  pareillement  être  lieutenant  ou  capitaine, 
s’il  n’a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade  infé- 
rieur ; chef  de  bataillon,  chef  d'escadron  ou  major,  s’il  n’a 
servi  au  moins  quatre  ans  comme  capitaine  ; lieute- 
nant-colonel, s’il  n’a  servi  au  moins  deux  ans  dans  l’un 
des  grades  immédiatement  inférieurs  ; colonel,  s’il  n’a 
servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  ; q uant  aux  grades  supérieurs  à celui  de  colonel, 
nul  ne  peut  y être  promu,  s’il  n’a  servi  au  moins 
trois  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 
(Voy.  loi  14  avril  1832,  art.  5,  6,  7,  8 et  9.) 

276. — Enfin,  la  dignité  de  maréchal  de  France 

iij  Les  sous-ofliciers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldais 
des  corps  de  l'armée,  âgés  de  plus  de  viiigl  ans  cl  qui  justilienl 
de  deux  ans  de  service  effectif  cl  réel  sous  les  drapeaux  au  1"  jan- 
vier qui  suit  l’époque  du  concours,  peuvent  concourir  pour  l'ad- 
mission It  l'école  polytechnique,  pourvu  qu’ils  n’aient  pas  dépassé 
alors  rage  de  vingt-cinq  ans.  — Les  militaires  admis  à concourir 
après  l'âge  de  vingt  ans  ne  peuvent,  après  leur  sortie  de  l’école, 
être  placés  que  dans  les  services  militaires.  (Voy.  décret  du  30  no- 
vembre 1863.) 
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ne  peut  être  conférée  qu’aux  généraux  de  division 
qui  ont  commandé  en  chef  devant  l’ennemi,  soit  une 
armée  ou  un  oorps^d’armée  composé  de  divisions  de 
différentes  armes,  soit  les  armes  de  l’artillerie  et  du 
génie,  dans  une  armée  composée  de  plusieurs  corps 
d’armée  (1).  (Voy.  L.  du  4 août  1839,  art.  10.) 

277.  — La^loi  du  14  avril  1832  ne  contient  aucune 
disposition  relative  aux  intendants  militaires;  mais 
il  a été  expliqué,  au  cours  de  la  discussion,  que  l’exis- 
tence des  intendants  militaires  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  incertaine,  puisque  plusieurs  lois  et, 
notamment,  les  lois  sur  le  recrutement  et  sur  les 
pensions  de  retraite  parlent  des  intendants  militaires 
et  de  leurs  fonctions,  et  que  si  on  ne  pouvait  s’occuper 
de  leur  avancement,  c’est  que  l’organisation  du  corps 
n’étant  pas  encore  réglée  par  une  loi,  il  était  de  toute 
impossibilité  de  savoir  quels  seraient  les  grades  et,  à 
plus  forte  raison,  de  déterminer  les  conditions  pour 
passer  de  l’un  à l’autre. 

Poursuivons. 

278.  — La  nomination  des  caporaux,  brigadiers 
et  sous-officiers  n’a  pas  été  réglée  par  le  législateur; 
on  l’a  abandonnée  à l’empire  des  décrets  et  des  cir- 
culaires. 

La  loi  s’est,  au  contraire  , fait  un  devoir  d’entrer 
dans  le  détail  des  règles  concernant  la  nomination  des 
officiers. 

(t)  Nous  dirons  plus  loin  comment  doivent  Otre  entendues  les 
dispositions  dont  l'objet  est  de  stipuler  ces  conditions  ; et  nous  fe- 
rons notamment  remarquer  que,  d’après  la  jurisprudence,  le  com- 
mandement contre  des  factieux  doit  être  considéré  comme  exercé 
devant  l'ennemi.  (Voy.  inf.  n“  29.5.) 
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Le  tiers  des  grades  de  sous-lieu  tenant  vacants  dans 
les  corps  de  troupes  doit  être  donné  aux  sous-officiers 
des  corps  où  a lieu  la  vacance.  Les  deux  tiers  des 
grades  de  lieutenant  et  de  capitaine  sont  donnés  à 
l’ancienneté  de  grade,  savoir  : dans  l’infanterie  et  la 
cavalerie,  parmi  les  officiers  de  chaque  régiment; 
dans  le  corps  d’état-major,  sur  la  totalité  des  officiers 
du  corps  ; et  dans  l’artillerie  et  le  génie,  parmi  les 
officiers  susceptibles  de  concourir  entre  eux.  (Voy.  loi 
14  avril  1832,  art.  1 1 et  12.) 

Ces  mois  susceptibles  de  concourir  entre  eux  demandent 
explication  ; on  a entendu  admettre  une  distinction, 
pour  les  armes  de  l’artillerie  et  du' génie,  entre  les 
officiers  qui  appartiennent  à l’arme  proprement  dite, 
et  ceux  qui  sont  attachés  au  train’de  cette  arme,  et 
laisser  au  gouvernement  la  faculté  d’établir  cette  dis- 
tinction. C’est  au  gouvernement  à déterminer  par 
décret  quels  sont  les  officiers  du  génie  et  de  l’artillerie 
su.sceptibles  de  concourir  entre  eux. 

La  loi  du  28  juillet  1847,  art.  i",  a modifié  cette 
proportion  entre  le  choix  et  l’ancienneté,  en  décidant 
qu’en  dehors  des  tours  d’avancement  ordinaires,  les 
lieutenants  appelés  à remplir  des  emplois  spéciaux 
(adjudant-major,  officier  d’habillement,  etc.),  pour- 
raient être  promus  au  grade  de  capitaine,  fau  choix. 
L’art.  2 de  cette  loi  ajoute  : « Le  nombre  total  de  ces 
« promotions  et  de  celles  faites  au  choix,  conformé- 
< ment  à l’art.  12  de  la  loi  du  14  avril  1832,  ne  pourra 
« dépasser  celui  des  promotions  à l’ancienneté.  » On 
n essayé  de  soutenir  que  l’art.  2 ouvrait  à tou  te  époque, 
au  plus  ancien  lieutenant  de  chaque  régiment,  une 
nomination  sur  deux  au  grade  de  capitaine.  Mais  la 
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prétention  a été  fort  nettement  repoussée.  (Voy.  décr. 
20  mars  1862,  Petit.) 

La  moitié  des  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  chef 
d’escadron  est  donnée  à l’ancienneté  dégrade,  savoir: 
dans  l’infanterie,  la  cavalerie  et  le  corps  d’état-major, 
aux  capitaines  sur  la  totalité  de  chaque  arme  ; dans 
l’artillerie  et  le  génie,  aux  capitaines  susceptibles  de 
concourir  entre  eux.  (Voy.  L.  14  avril  1832,  art.  13.) 

Les  emplois  de  major  et  tous  les  grades  supérieurs 
à ceux  de  chef  de  bataillon,  chef  d’escadron  ou  major, 
se  donnent  au  choix.  (Voy.  ibid.,  art.  14.) 

279.  — L’ancienneté  pour  l’avancement  est  déter- 
minée par  la  date  du  brevet  du  grade,  ou,  à date  sem- 
blable, par  celle  du  brevet  du  grade  inférieur.  (Voy. 
L.  14  avril  1832,  art.  15.)  C’est  là  une  règle  absolue 
sans  doute,  maison  n’en  doit  pas  moins,  dans  l’appli- 
cation, s’inspirer  de  l’esprit  qui  l’a  dictée. 

L’ordonnance  du  roi  du  11  août  1830,  qui  licencia 
la  garde  royale,  laissait  aux  officiers  qui  voudraient 
être  immédiatement  replacés  dans  l’armée,  la  faculté 
d'y  rentrer  avec  le  grade  effectif  dont  ils  exerçaient 
l’emploi.  Or,  la  plupart  de  ceux  qui  profitèrend  et 
cette  faculté,  ne  reçurent  leur  brevet  qu’après  avoir 
attendu  plus  ou  moins  longtemps  une  destination  ; 
et,  en  suivant  à la  lettre  la  disposition  qui  assigne  le 
brevet  pour  point  de  départ  de  l’ancienneté,  ils  au- 
raient dù  subir  la  déduction  du  temps  écoulé  entre 
le  licenciement  et  la  délivrance  du  brevet.  Mais  la 
jurisprudence  a décidé  que,  d’après  le  vœu  de  l’or- 
donnance de  licenciement  qui  était  qu’ils  fussent 
immédiatement  répartisdans  les  corps  avec  les  grades 
(|ui  leur  appartenaient , c’était  à la  date  de  cette  or- 
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(ioniiaiice  (ju’ils  avciicnt  pris  rang.  (Voy.  orcl.  29  janv. 
1839,  Ginestet  ; 30  nov.  1841,  Gochard.) 

280.  — Lorsqu’un  ofticier  cesse  de  faire  partie  des 
cadres  de  l’armée  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  de 
mission  pour  service,  de  licenciement  ou  de  suppres- 
sion d’emploi,  le  temps  passé  hors  des  cadres  est 
iléduit  de  l’ancienneté.  11  en  est  de  même  du  temps 
passé  dans  un  service  étranger  à l’armée,  à l’exception 
cependant  du  temps  passé  pour  le  service  détaché 
dans  la  marine  ou  dans  une  mission  diplomatique  et 
même  pour  l’instruction  dans  la  garde  nationale. 
Enfin,  à plus  forte  raison,  faut-il  déduire  le  temps 
passé  au  service  d’une  puissance  étrangère.  (Voy.  L. 
14  avril  1832,  art.  16.) 

On  ne  distingue  même  pas  entre  le  cas  où  un  offi- 
cier a été  simplement  autorisé  à prendre  du  service  à 
l’étranger  et  celui  où  c’est  par  suite  d’une  mission  qa  il 
sert  dans  les  armées  étrangères  ; la  règle  est  absolue. 

ün  officier  réformé  en  1841  avait  été  rétabli  dans 
son  grade  le  22  mars  1848,  par  un  décret  du  gouver- 
nement provisoire  qui  portait  que  son  temps  de  service 
compterait  comme  s’il  n’avait  pas  été  interrompu.  C’était 
une  dérogation  au  principe  que  l’officier  en  réforme 
n’est  pas  susceptible  d’être  rappelé,  en  activité,  prin- 
cipe édicté  par  l’art.  9 de  la  loi  du  19  mai  1834.  L’offi- 
cier qui  l’avait  obtenue  entreprit  de  soutenir  que 
l’exception  allait  plus  loin  et  l’autorisait  à se  préva- 
loir, pour  l’établissement  de  ses  droits  d’ancienneté, 
du  temps  écoulé  de  1841  à 1848.  Mais  sa  prétention 
fut  rejetée  par  ces  motifs  : « Considérant  que  s’il  a été 
« ordonné  par  le  décret  que  le  temps  de  service  du 
« sieur  de  Vernon  compterait  comme  s’il  n’y  avait 
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* pas  eu  d’interruption , il  résulte  des  termes  du 
« décret  que  cette  disposition,  qui  a été  prise  en  vue 
« du  rappel  à l’activité  du  sieur  de  Vernon,  et  qui 
« pourra  être  invoquée  par  lui  lors  de  la  liquidation 
» de  sa  pension  de  retraite , n’a  eu  ni  pour  but  ni 
« pour  effet  de  faire  rétroagir  ce  rappel  à l’activité 
O aii  jour  où  son  emploi  lui  avait  été  retiré  après 
« l’accomplissement  des  formes,  et  de  lui  assurer  le 

• bénéfice  de  l’antériorité  légale  sur  les  officiers  pro- 
« mus  jusqu’au  jour  où  le  décret  a été  rendu.  * 

juin  1854,  de  Vernon.) 

281.  — Les  officiers  de  recrutement  avaient  été 
placés  sous  un  régime  exceptionnel  par  une  ordon- 
nance du  16  mars  1838.  Les  officiers  employés  au 
recrutement  cessaient,  aux  termes  de  cette  ordon- 
nance, de  compter  à leur  corps  et  d’être  portés  sur 
la  liste  d’ancienneté  de  leur  arme  et  ne  pouvaient 
obtenir  d’avancement  qu’au  choix.  Aujourd’hui,  ils 
sont  rentrés  eu  possession  du  droit  commun.  Une 
ordonnance,  à la  date  du  13  mars  1841,  a établi  que 
les  officiers  employés  au  recrutement  ne  cessent  pas 
de  compter  à leur  corps,  en  sont  simplement  détachés 
et  concourent  avec  les  autres  officiers  de  leur  grade 
pour  l’avancement  et  les  autres  récompenses.  Il  faut 
seulement  remarquer  que,  pour  profiter  de  ce  retour 
au  droit  commun,  ceux  qui,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  l’ordonnance  de  1841,  étaient  dans  le 
recrutement  ont  dù  reprendre  place  dans  un  régi- 
ment, et  que  ce  n’est  qu’à  partir  de  leur  mise  en 
possession  d’un  emploi,  dans  le  régiment,  qu’ils  ont 
pu  être  admis  à concourir  pour  l’avancement.  (Voy. 
ord.  12  mai  1842,  Duchemin.) 
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282.  — Aux  termes  de  l’art.  36  d’une  ordonnance 
du  16  mars  1838,  qui  a précisément  pour  objet  de 
régler  le  concours  aux  différents  grades  et  emplois, 
conformément  à la  loi  du  14  avril  1832,  les  officiers 
autorisés  à changer  d’arme,  renoncent  parle  seul  fait 
de  leur  passage  d’un  corps  dans  un  autre,  à leur  an- 
cienneté. Ils  prennent  date  un  jour  plus  tard  que 
l’officier  de  môme  grade  le  moins  ancien  de  l’arme 
dans  laquelle  ils  entrent.  Cette  disposition  est  appli- 
cable de  droit  toutes  les  fois  que  l’entrée  d'un  officier 
dans  une  nouvelle  arme  serait  de  nature,  si  on  lui 
conservait  son  ancienneté,  à préjudicier  aux  droits 
acquis  dans  cette  arme.  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé 
qu’un  officier  autorisé  à passer,  sans  permutation  , 
dans  un  autre  corps  déjà  eristarit,  n’a  pu  conserver 
dans  sa  nouvelle  position  son  rang  d’ancienneté.  (Voy. 
décr.  22  juillet  1848,  Tremblay.)  Mais  s’il  s’agit  de 
fixer  l’ancienneté  d’officiers  admis  dans  des  compa- 
gnies de  création  nouvelte,  chacun  de  ces  officiers  a pu, 
sans  préjudicier  à aucun  droit  acquis,  sans  même 
froisser  aucun  intérêt,  conserver  le  rang  qu’il  avait 
dans  l’arme  à laquelle  il  appartenait  auparavant.  C’est 
ainsi  que  les  officiers  de  l’armée  de  terre,  qui  ont  été 
admis,  en  vertu  de  l’art.  3 de  l’ordonnance  du  14  août 
1840,  dans  les  nouvelles  compagnies  d’infanterie  de 
marine  dont  cette  ordonnance  a prescrit  la  formation, 
ont  dû  prendre  rang  dans  leur  nouvelle  arme  du  jour 
où  ils  avaient  obtenu  leur  grade  dans  l’armée  de 
terre  ; en  d’autres  termes,  ce  changement  d’arme  ne 
leur  a pas  fait  perdre  leur  droit  d’ancienneté.  (Voy. 
ord.  23  décembre  1842,  Fontan.) 

283.  — La  même  disposition  fait  naître  une  autre 
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question;  c’est  celle  de  savoir  jus()u’à  quel  point  il 
est  loisible  au  gouverneuKuit  d’ap|)eler  d’office  un 
officier  d’un  corj)s  dans  un  autre,  et  de  lui  faire  ainsi 
perdre  les  chances  d’avancement  plus  ou  moins  pro- 
chain que  sou  rang  d’ancienneté  lui  ménageait. 

Un  sieur  Périès,  capitaine  au  1“^  régiment  d’infan- 
terie de  ligne,  se  trouvait,  en  1837,  l’un  des  plus 
anciens  de  son  grade,  et  il  allait  bientôt  passer  par 
ancienneté  au  grade  de  chef  de  bataillon,  lorsqu’un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  l’appela  au  comman- 
dement d’une  des  compagnies  de  vétérans. 

Le  sieur  Périès  obéit  ; mais,  rendu  à sa  destination, 
il  réclama  auprès  du  ministre  contre  une  mesure  qui 
annihilait  le  droit  que  sou  ancienneté  lui  donnait  à 
ravancement.  Sa  réclamation  fut  rejetée  par  une 
décision  notifiée  le  15  octobre  1838. 

Cette  décison  fit,  de  sa  part,  l’objetd’un  recoursau 
conseil  d’État,  à la  date  du  14janvier  1839,  et,  comme 
à cette  époque  les  promotions  à l’ancieunelé  s’étaient 
étendues  jusqu’cà  un  capitaine  moins  ancien  dégradé 
que  lui,  il  a demandé,  outre  l’annulation  de  la  déci- 
sion attaquée,  son  renvoi  devant  le  ministre  pour 
être  nommé  chef  de  bataillon  à la  date  de  la  nomina- 
tion du  capitaine  moins  ancien  (|ue  lui. 

Le  conseil  d’État  a statué,  le  30  juillet  1840,  en  ces 
termes  ; « Considérant  que  le  sieur  Périès  n’aurait  eu 
« droit  de  réclamer  uu  emploi  de  chef  de  bataillon  à 
« titre  d’anciénneté  qu’autant  qu’un  do  ces  emplois 
« aurait  été  donné  à un  officier  moins  ancien  de  grade 
« que  lui;  mais  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  qu’il 
« n’est  pas  contesté  qu’à  l’époque  où  le  sieur  Périès 
« a été  appelé  comme  capitaine  au  commandement 
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« (le  la  7®  compaf'iiie  de  vétérans,  aucune  promotion 
« n’avait  été  faite  en  violation  de  son  rang  d’ancien - 
1 neté,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à réclamer 
« conire  les  promotions  qui  ont  pu  être  faites  au 
*«  grade  de  clief  de  bataillon  après  sa  sortie  du  i®'  ré- 
« giment  de  ligne;  considérant  qu’aux  termes  de  la 
« charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
« il  nous  appartient  de  disposer  des  emplois  dans 
« l’armée,  et  qu’aiiisi  le  sieur  Périès  n’est  pas  rece- 
• vable  à réclamer  contre  sa  nomination  dans  les 
« compagnies  de  vétérans,  la  requête  du  sieur  Périès 
« est  rejetée.  » 

Rien  de  plus  formel  que  cette  décision  ; elle  pose 
en  principe  que  ledroit  à l’avancement  parancienneté 
est  dominé  par  le  droit  réservé  au  gouvernement  de 
disposer  librement  des  emplois,  en  ce  sens  que  tant 
qu’il  n’est  pas  ouvert,  il  ne  met  point  obstacle  à la 
faculté  pour  le  ministre  de  déplacer  les  officiers  à 
l’effet  de  pourvoir,  suivant  les  exigences  du  service, 
aux  emplois  de  leur  grade.  L’application  faite  du 
principe  a même  cela  de  remarquable  que  le  ministre 
ne  dissimulait  pas  qu’en  déplaçant  le  sieur  Périès,  il 
avait  précisément  eu  pour  but  d’échapper  à la  néces- 
sité de  le  comprendre  dans  la  prochaine  promotion 
au  grade  de  chef  de  bataillon  pour  lequel  son  ins- 
truction militaire  était  insuffisante  ; et  que,  par  cela 
même,  il  ne  permettait  pas  au  conseil  d’Êtat  de  se 
faire  illusion  sur  l’abus  qu’on  pourrait  faire  de  la  doc- 
trine déférée  à son  examen. 

284.  — Les  officiers  qui  cessent  de  faire  partie  des 
cadres  de  l’armée  par  suite  de  suppression  d’emploi 
ou  de  licenciement,  sont  répartis,  pour  l’avancement. 
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entre  les  différents  corps  de  l’armée  à laquellé  ils 
appartiennent  et  qui  sont  conservés  ou  créés.  (Voy. 
loi  14  avril  1832,  art.  16.) 

285.  — Quant  aux  officiers  prisonniers  de  guerre, 
ils  conservent  leurs  droits  d’ancienneté  pour  l’avan- 
cement. Cependant,  ils  ne  peuvent  obtenir  que  le 
grade  immédiatement  supérieur  à celui  qu’ils  ont  au 
moment  où  ils  sont  faits  prisonniers.  (Voy.  ibid., 
art.  17.) 

28G.  — La  loi,  en  soumettant  l’avancement  à des 
règles  positives,  ne  pouvait  cependant  se  refuser  à 
faire  une  part  aux  circonstances.  Elle  a autorisé  le 
chef  du  gouvernement  à réduire  de  moitié  à la  guerre 
ou  aux  colonies  le  temps  de  service  exigé  pour  passer 
d’un  grade  à un  autre.  (Voy.  L.  14  avr.  1832,  art.  18.) 
Ce  n’est  là  qu’une  faculté  ; la  disposition  qui  la  con- 
sacre ne  saurait  jamais  être  invoquée  comme  consti- 
tutive d’un  droit  pour  réclamer  un  grade  supérieur 
ou  un  rang  meilleur  sur  la  liste  d’ancienneté.  (Voy. 
ord.  18  juin  1846,  Perraud.)  Mais  l’exercice  de  cette 
faculté  oflre  un  moyen  de  récompenser  des  services 
extraordinaires  (1). 

La  loi  est  allée  plus  loin  dans  la  voie  des  conces- 
sions. Dans  certains  cas  déterminés:  « l®pour  action 
« d’éclat  dûment  justifiée  et  mise  à l’ordre  du  jour 


(t)  On  a jugé  que,  du  moment  qu'un  emploi  était  devenu  va- 
cant, et  que  la  proposition  pour  y pourvoir  avait  été  faite  avant  la 
rentrée  du  régiment  sur  le  territoire  français  et  pendant  qu’il  était 
encore  payé  sur  le  pied  de  guerre,  on  ne  jiouvait  critiquer  l’exer- 
cice de  la  faculté  accordée  pour  le  temps  de  guerre,  sous  le  pré- 
texte que  la  nomination  était  d’une  date  postérieure  à la  rentrée 
du  corps  en  France.  (Voy.  ord.  7 févTier  1837,  Rouyé.) 
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« (Je  l’armée  ; 2“  lorsqu’il  n’est  jias  possible  de  pour- 

• voir  autrement  au  remplacement  des  vacances  dans 
« les  corps  en  présence  de  l’ennemi,  » il  n’y  a à tenir 
compte  d’aucune  condition  de  temps.  (Voy.  ibid., 
art.  19.) 

D’un  autre  côté,  « en  temps  de  guerre,  et  dans  les 
€ corps  qui  sont  en  présence  de  l’ennemi , sont 

< données,  savoir:  à l’ancienneté,  la  moitié  des  grades 

< de  lieutenant  et  de  capitaine  ; au  choix  de  l’Empe- 

• reur,  la  totalité  des  grades  de  chef  de  bataillon  et 
« de  chef  d’escadron.  * (Voy.  L.  14  avril  1832  , 
art.  20.) 

Mais  « il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  nommé  à un 
«.  grade  sans  emploi  ou  hors  des  cadres  des  étais- 
I majors,  ni  être  accordé  des  grades  honoraires.  Il  ne 

• peutégalement,  dans  aucun  cas,  être  donné  un  rang 
« supérieur  à celui  de  l’emploi.  » (Voy.  ibid.,  art.  21.) 

Ces  dispositions  doivent,  d’ailleurs,  être  entendues 
et  appliquées  en  ce  sens  que,  dans  les  corps  dont 
partie  seulement  est  en  campagne,  chaque  partie  est 
indépendante  de  l’autre,  en  ce  qui  a trait  aux  promo- 
tions. On  n’a  aucunement  à prendre  en  considération, 
pour  les  promotions  à faire  dans  la  troupe  restée  à 
l’intérieur,  les  promotions  faites  dans  la  troupe  en 
campagne;  et,  par  exemple,  tandis  que  les  nomina- 
tions de  chef  de  bataillon  et  de  chef  d’escadron  ne  se 
font  plus  qu’au  choix  pour  les  officiers  en  campagne, 
elles  continuent  à se  faire  à tour  de  rôle,  au  choix  et 
à l’ancienneté,  entre  les  officiers  qui  commandent  à 
l’intérieur.  (Voy.  ordon.  14  mars  1845,  Firion  ; décr. 
25  avril  1867,  Collot.) 

287.  — La  loi  sur  l’avancement  dans  l’armée,  après 
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avoir  édicté  les  dispositions  destinées  à le  régler,  a 
pris  soin  d'en  assurer  l’application  en  plaçant  l’ad- 
ministration sous  le  contrôle  de  la  publicité.  « Toutes 
« les  promotions  d’officiers,  porte  l’art.  22  de  la  loi, 
« seront  immédiatement  rendues  publiques  par  inser- 
« tion  au  journal  militaire  officiel,  avec  l’indication 
a du  tour  de  l’avancement,  du  nom  de  l’officier  qui 
■*  était  pourvu  de  l'emploi  devenu  vacant,  et  de  la 
a cause  de  la  vacance.  » Pas  une  promotion,  par 
conséquent,  qui  ne  soit  dénoncée  à tous  ceux  aux- 
quels elle  peut  préjudicier. 

Et  quant  aux  réclamations,  ou  tombe  sous  l’empire 
des  principes  généraux.  On  a à déférer  au  ministre  la 
mesure  prise  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
loi,  et  le  caractère,  au  point  de  vue  du  recours,  de  la 
décision  à attendre  du  ministre  ne  peut  être  douteux. 
La  loi,  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre,  a constitué 
de  véritables  droits  et  les  décisions  rendues  sur  les 
questions  que  peut  faire  naître  son  application,  sont 
évidemment  de  celles  qui  comportent  le  recours  au 
conseil  d’État  par  la  voie  contentieuse. 

La  portée  de  cette  attribution  a été  définie  et  pré- 
cisée parM.  Robert,  commissaire  du  gouvernement, 
dans  les  conclusions  par  lui  données  à l’audience  du 
conseil  d’État  sur  le  recours  d’un  sieur  Gâche,  recours 
qui  a fait  l’objet  d’un  décret  du  22  janvier  ISfiS.  On 
nous  saura  gré  de  reproduire  une  partie  de  ces  con- 
clusions: 

« Pour  établir  que  la  requête  du  lieutenant  Gâche 
O n’csl  pas  recevable  , nous  remonterons , a dit 

* M.  Robert,  jusqu’au  principe  fondamental  de  la 

• juridiction  contentieuse  : elle  a été  instituée,  non 
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« pour  redresser  tous  les  loris,  non  pour  faire  tomber 
« tout  acte  irrégulier  qui  peut  léser  quelqu’un  dans 
« ses  intérêts,  mais  pour  assurer  le  maintien  et  le 
« respect  des  droits  acquis.  C’est  là  une  mission  assez 
.1  grande  pour  qu'on  ne  clierclie  pas  à la  faire  sortir 
« de  ses  limites  naturelles. 

a Or,  si  la  juridiction  contentieuse  peut  et  doit 
0 s’exercer  dans  sa  plénitude,  en  ce  qui  concerne 
« l’avancement  dans  l’armée,  quand  il  s’agit  d’une 
« réclamation  fondée  sur  le  droit  de  l’ancienneté,  il 
« n’en  saurait  être  de  même  lorsque  la  réclamation 
« est  dirigée  contre  une  nomination  faite  au  tour  du 
« choi.x. 

« En  effet,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre  propose 

* à l’Empereur  une  nomination  OM  lourde /'ancienneté, 

* il  a en  quelque  sorte,  la  main  forcée;  il  est  en  pré- 
« sence  du  texte  de  la  loi  et  des  étals  de  service  de 

* l’officier  le  plus  ancien.  C’est  à celui-ci  que  la 
« vacance  doit  profiter,  c’est  sa  propriété;  il  a un 
O droit  acquis,  un  droit  absolu,  fondé  sur  la  loi  ellc- 
« même.  Le  ministre  peut,  il  est  vrai,  différer  la  pro- 
« motion,  mais  tant  que  cet  officier  sera  vivant,  il 
« faudra  le  nommer,  on  n’en  pourra  nommer  d’autre, 
« et  si  cette  violation  de  son  droit  venait  à se  pro- 
» duire,  l'Empereur,  en  conseil  d’Élal,  annulerait  la 
« nomination  illégale  faite  à son  préjudice  et  le  ren- 
« verrait  devant  le  ministre  chargé  de  le  pourvoir 
« régulièrement  du  grade  qui  lui  appartient. 

« Quand,  au  contraire,  la  nomination  à intervenir 
« revient  au  tour  du  choix,  la  situation  est  toute  diffé- 
« rente.  Ici,  plus  de  candidat  unique  et  nécessaire, 
« ])lus  de  doyen,  mais  un  nombre  plus  ou  moins 
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« grand  de  lieutenants  ayant  deux  ans  de  grade,  entre 
« lesquels  le  ministre  doit  choisir  un'capitaine  ; sup- 
« posons  une  nomination  aussi  irrégulière  que  pos- 
« sible  ; supposons  que  le  titulaire  de  cet  emploi  soit 
« pris  hors  de  l’armée  ! Malgré  la  lésion  grave  qu’ils 
« souffriraient,  les  lieutenants  du  régiment  ne  pour- 
« raient  se  pourvoir  au  contentieux  contre  cette 
« mesure.  En  est-il  un  d’entre  eux  qui  pùt  invoquer 
« un  droit  acquis  à celte  place  vacante,  donnée  au 
« tour  du  choix?  Aucun,  évidemment.  Et  si,  au  lieu 
0 de  plusieurs  lieutenants,  il  n’y  en  avait  par  hasard 
« qu’un  seul  remplissant  ce  jour-là  les  conditions 

• voulues  pour  être  nommé,  aurait-il  pour  cela  un 
« droit  acquis?  Pas  davantage.  Le  ministre  peut  dif- 

< férer  la  nomination  et  ce  lieutenant  ne  pourrait  se 
« poser  en  candidat  perpétuel  et  inévitable  ; car,  le 

< lendemain,  dans  un  mois,  dans  six  mois,  d'autres 
« lieutenants  rempliront  comme  lui  les  conditions 
« légales,  le  choix  sera  possible  et  on  rentrera  dans 
« la  première  hypothèse. 

« En  un  mot,  toute  nomination  au  choix  est  essen- 
« liellement  libre  et  dès-lors,  nul  ne  peut  prétendre 

< qu’il  a un  droit  acquis  à être  choisi. 

< En  rappelant  ces  principes,  nous  n’entendons 
« pas  dire  que,  sous  les  institutions  qui  nous  régis- 

• sent,  les  avancements  au  tour  du  choix  dans  l’armée 

• soient  abandonnés  à un  pouvoir  discrétionnaire 
« aflfranchi  de  tout  contrepoids.  L’art.  45  de  la  cons- 
" titution  , en  déclarant  que  le  droit  de  pétition 
« s’exerce  devant  le  sénat,  a ouvert  au  premier  corps 
•<  de  l'État  une  sphère  interdite  à la  juridiction  con- 

• tenlicusc  ; c’est  à lui  qu’il  appartiendrait  au  besoin. 
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« d'apprécier  lesacles  illégaux,  irréguliers,  qui,  sans 
« violer  un  droit  acquis,  affectent  des  intérêts  respec- 
< tables.  Bien  que,  dans  ce  cas,  l’action  du  sénat  se 
« manifeste,  non  par  annulation,  mais  par  le  renvoi 
« de  la  pétition  au  ministre  compétent,  personne  ne 
€ pourrait  songer  à méconnaître  l’importance  et 
a l’efficacité  d’un  pareil  contrôle.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  toute  réclamation  doit  d’abord 
être  portée  devant  le  ministre,  et  l’expérience  a fait 
sentir  la  nécessité  de  tracer  quelques  règles  à cet 
égard.  L’ordonnance  du  16  mars  1838,  que  nous  avons 
eu,  déjà,  l’occasion  de  citer,  a fixé  un  délai  dans 
lequel  la  réclamation  doit  être  formée  à peine  de 
déchéance. 

Aux  termes  de  l’art.  417  de  cette  ordonnance,  les 
réclamations  contre  les  positions  d’ancienneté,  pour 
le  temps  antérieur  à la  promulgation  de  la  loi  du 
14  avril  1832,  indiquées  dans  VAtuntaire  militaire  de 
1838,  ont  du  parvenir  au  ministre,  parla  voie  hiérar- 
chique, dans  le  délai  d’une  année  à partir  de  la 
publication  de  rordonnance.  Passé  ce  terme,  aucune 
réclamation  n’a  dû  être  admise.  (Voy.  ordon.  30  nov. 
1841,  Cochard;  12  mai  1846,  Delattre.) 

La  même  ordonnance  rlispose,  par  ses  art.  36  et  90, 
que  toute  réclamation  contre  une  promotion  faite  au 
mépris  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  14  avril  1832 
devra  être  formée,  à peine  de  déchéance,  dans  un 
délai  de  six  mois,  ou  de  neuf  mois  pour  les  officiers^ 
employés  hors  du  territoire  français,  à partir  de  la 
notification  au  corps  de  la  promotion  à signaler 
comme  indûment  faite.  C’est  là  une  règle  exception- 
nelle. car  les  réclamations  devant  les  ministres  ne- 

vu.  18 
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sont,  en  général,  soumises  à aucun  délai,  mais  elle 
n’en  doit  pas  moins  être  rigoureusement  observée. 
(Voy.  ord.  30  nov.  1841,  Cochard.) 

L’exception,  au  surplus,  ne  va  pas  au-delà  du 
ministre.  On  n’est,  pour  le  recours  à former,  au  besoin, 
devant  le  conseil  d’État  contre  la  décision  ministé- 
rielle, soumis  qu’aux  règles  tracées  par  le  décret  de 
1806. 


Art.  2.  — État  des  officiers. 


288  — Bases  de  la  loi  du  it  mai  183i. 

289.  — Attribution  du  grade. 

290.  — Suite.  — Irrévocabilité  des  effets  de  l’attribution. 

291.  — Causes  pour  lesquelles  le  grade  peut  être  perdu. 

292.  — Suite.  — Démission. 

293.  — Suite.  — • Perte  de  la  qualité  do  Français. 

294.  — Positions  diverses  qui  peuvent  être  faites  à l’ofticier,  au 

point  de  vue  de  l’emploi. 

295.  — Positions  privilégiées  créées  au  profit  des  officiers  géné- 

raux. — Disponibilité.  — Résen'e. 

290.  — Suite.  — Conditions  pour  échapper  à la  limite  d’ige. 

207.  — Réserve  de  l’application  de  la  loi  du  19  mai  1834. 

298.  — Solde  des  officiers  généraux. 

299.  — Non-activité.  — Causes  de  mi.se  en  non-activité. 

300.  — Exercice  du  droit  pour  le  gouvernement  de  mettre  en  non- 

activité. 

.301.  — Du  temps  passé  en  non-activité  relativement  ù l’avance- 
ment. — Mise  en  non-activité  pour  hle.ssures  et  infir- 
mités. 

302.  — Solde  de  non-activité. 


303.  — Délai  pour  réclamer  la  fixation  de  la  position  il  cet  égard. 
• 1 301.  — Rappel  à l’activité. 

305.  — Réforme.  — Mise  en  réforme  pour  infirmités  incurables. 
3ü().  — Suite.  — Recours. 

307.  — Mise  en  réforme  pour  cause  de  discipline. 
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30S.  — Avis  à émettre  par  le  conseil  d'enquête.  — Eléments  de 
son  appréciation. 

30'J.  — Recours  contre  les  décrets  de  mise  en  réforme. 

310.  — Remplacement  des  membres  absents  on  empêchés  au 

conseil  d'enquête. 

311.  — Communication  de  l'objet  de  l’enquête  est  due  à l’inculpé. 

312.  — De  la  position  des  questions. 

313.  — Traitement  de  réforme. 

314.  — Les  aumôniers  de  régiment  ont-ils  droit  à un  traitement  de 

réforme  f 

315  — Retraite.  — Mise  à la  retraite. 

316.  — Pensions  de  retraite.  — Renvoi. 

317.  — Nul  officier  admis  à la  retraite  ne  peut  être  replacé  dans 

les  cadres  de  l'armée. 

■288.  — L’état  des  officiers  est  réglé  par  la  loi  du 
19  mai  1834,  rendue  en  exécution  de  l'art.  69,  | 6 de 
la  charte  constitutionnelle  de  1830  qui  promettait  une 
loi  spéciale  pour  garantir  l’état  des  officiers  de  tout 
grade,  à l’effet  d’organiser  le  principe  posé  par  l’arti- 
cle 24  de  la  loi  sur  ravancemeut  : * L’emploi  est 
« distinct  du  grade  ; aucun  officier  ne  peut  être  privé 
« de  son  grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
O déterminés  par  les  lois.  » 

La  difficulté  était  de  concilier  les  garanties  à donner 
avec  la  liberté  de  disposition  et  d’action,  et  avec  la 
discipline  et  la  subordination  indispensables  pour 
l’organisation  et  le  commandement  des  armées.  La 
distinction  entre  le  grade  et  l’emploi  a fait  la  base  de 
la  solution.  Le  grade  a été  placé  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  l’emploi  est  resté  à la  disposition  du  chef 
du  gouvernement.  Ce  n’était  là,  toutefois,  qu’un  point 
de  départ,  il  ne  fallait  pas  que,  sous  prétexte  de  dis- 
poser de  l’emploi,  on  eût  la  possibilité  d’enlever  à 
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l’officier  tous  les  avantages  attachés  à sa  position  et 
de  ne  lui  laisser  dans  son  grade  qu’un  vain  litre.  Nous 
verrons  que  les  prévisions  de  la  loi  se  sont,  pour 
ainsi  parler,  concentrées  sur  ce  point,  qu’elle  a envi- 
sagé successivement  toutes  les  mesures  dont  l’emploi, 
considéré  isolément  du  grade,  peut  faire  l’objet,  et 
qu’elle  a proportionné  ci  la  gravité  de  chacune  les 
précautions  contre  l’arbitraire. 

■289.  — Le  grade  constitue  l’état  de  l'officier.  (Voy. 
L.  19  mai  1834,  art.  1".; 

H est  conféré  par  l'Empereur  (Voy.  ibid.);  c’est  la 
prérogative  du  chef  de  l’État.  Les  chefs  de  corps,  le 
ministre  île  la  guerre  lui-môme  n’ont,  dans  aucun  cas, 
le  pouvoir  d’attribuer  un  grade.  Les  fonctions  confiées 
par  les  chefs  de  corps,  les  commissions  délivrées  par 
le  ministre  autorisent  à remplir  l’emploi  d’un  grade 
et  servent  naturellement  de  titres  pour  l’obtenir, 
mais  elles  ne  constituent  pas  de  droit  au  grade  effec- 
tif et  ne  sauraient  par  conséquent,  tenir  lieu  de  no- 
mination par  le  chef  de  l’État.  (Voy.  ord.  4 juillet 
1838,  d’.Vceto  ; 8 mai  1842,  Garnier;  15  décembre 
1842,  Rosay.) 

290.  — Mais  cette  nomination  une  fois  faite  et  pu- 
bliée, par  insertion  du  décret  au  journal  militaire 
officiel,  conformément  à l’art.  22  de  la  loi  du  14  avril 
1832  quenousavons  reproduit  plus  haut  (Voy.  sttprà, 
n®287),  elle  est  définitivement  acquise;  le  titulaire 
n’a  à redouter  de  la  voir  annuler  sous  aucun  prétexte  ; 
il  ne  peut,  désormais,  perdre  son  grade  que  pour  une 
des  causes  déterminées  par  la  loi. 

Un  sieur  .Mercier,  sous-officier  au  31®  régiment  d’in- 
fanterie de  ligne,  avait  été  porté,  pour  le  grade  de 
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sous-lieutenant,  dans  le  tableau  d’avancement  dressé 
à l’inspection  générale  de  l’année  1848.  L’année  sui- 
vante, le  même  sous-officier  ayant  gravement  démé- 
rité, son  nom  ne  figura  pas  sur  le  tableau  d’avance- 
ment ; l’inspecteur  général  refusa  même  de  consentir 
au  renouvellement  de  son  engagement,  qui  devait 
prendre  fin  le  31  décembre  1849. 

Cependant  un  travail  de  nominations  avait  été  pré- 
paré d’après  le  tableau  d’avancement  de  1848,  et 
avant  que  le  tableau  de  1849  ne  fût  parvenu  au  mi- 
nistère de  1?  guerre,  un  décret  du  président  de  la 
république  conféra  le  grade  de  sous-lieutenant  au 
sieur  Mercier.  Ce  décret  daté  du  24  décembre  1849, 
fut  inséré  le  même  jour,  au  journal  militaire  officiel. 

Mais  une  lettre  de  nomination  ayant  été,  vers  le 
10  janvier  1850,  adressée  au  sieur  Mercier  par  l’en- 
tremise du  colonel  du  régiment  auquel  il  avait  appar- 
tenu jusqu’à  l’expiration  de  son  engagement,  celui-ci 
refusa  de  la  transmettre  et  la  renvoya  immédiatement 
au  ministre,  en  lui  faisant  connaître  que  Mercier  avait 
tenu  une  conduite  honteuse,  et  qu’il  n’avait  plus 
paru  au  régiment  depuis  l’expiration  de  son  engage- 
ment. En  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre  fit  an- 
nuler la  nomination  du  sieur  Mercier  par  un  second 
décret  du  président  de  la  république,  en  date  du 
17  février  1850,  motivé  sur  ce  que  l’intérêt  de  la  dis- 
cipline et  le  bien  du  service  ne  permettaient  pas  que 
ce  militaire,  promu  par  erreur  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant, figurât  avec  ce  grade  dans  les  rangs  d’un  régi- 
ment d’où  il  avait  été  éloigné  à raison  de  sa  mauvaise 
conduite. 

Ce  décret  fut  déféré  au  conseil  d’État  comme  en- 
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taché  d’excès  de  pouvoir,  en  ce  qu’il  annulait,  en 
dehors  des  cas  prévus  parla  loi,  une  nomination  régu- 
lière et  définitive. 

Le  ministre  de  la  guerre  répondit  que  la  nomination 
du  sieur  Mercier  ne  pouvait  devenir  définitive  et 
irrévocable  que  par  la  remise  au  titulaire  de  la  lettre 
de  nomination  ou  de  service,  seul  titre  réel  de  l’of- 
ficier ; que  jusqu’à  cette  remise,  le  ministre  pouvait 
faire  annuler  la  nomination  et  réparer  ainsi  l’erreur 
commise  par  suite  de  la  négligence  du  colonel  qui 
avait  omis  de  transmettre  en  temps  opportun  à l’ad- 
ministration centrale  ses  sujets  de  plainte  contre  le 
sieur  Mercier;  qu’un  semblable  mode  de  procéder 
avait  des  précédents  nombreux  dans  le  département 
de  la  guerre,  et  qu’on  avait  dù  spécialement  l’em- 
ployer vis  à vis  du  sieur  Mercier,  vu  l’urgence  et  afin 
d’éviter  d’envoyer  devant  un  conseil  d’enquôte,  pour 
fautes  contre  l’honneur,  au  lendemain  môme  de  sa 
nomination,  un  sous-lieutenant  à peine  revêtu  de  ses 
insignes.  Ou  n’eut  point  agi  de  la  sorte,  ajoutait  le  mi- 
nistre, si  le  sieur  Mercier  eût  été  en  possession  de 
son  brevet  d’officier;  mais  jamais  il  n’en  a été  ainsi, 
et  c’est  là  ce  qui  fait  dans  cette  affaire,  la  force  de 
l’administration,  qui  n’a  nullement  perdu  de  vue 
l’art.  de  la  loi  du  19  mai  1834  ; ici,  en  effet,  il  y a 
eu  un  décret,  mais  décret  non  exécuté  dans  sa  partie 
fautive,  décret  modifié  à temps,  et,  dès  lors,  le  sieur 
Mercier  n’ayant  jamais  été  en  possession  du  grade 
de  sous-lieutenant,  ce  grade  ne  saurait  être  sa  pro- 
priété. Le  ministre  ajoutait,  en  terminant,  qu’il  avait 
eu  surtout  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  sacrés 
de  la  discipline  de  l’armée  et  qu’il  espérait  que  le 
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conseil  d’Étal  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  ne  voudrait 
pas  que  la  décision  réparatrice  d’une  erreur  non  en- 
core entièrement  consommée  vînt  s’anéantir  devant 
la  réclamation  d’un  individu  qui  serait  inévitable- 
ment renvoyé  de  l’armée,  si  une  décision  contradic- 
toire l’y  faisait  rentrer. 

Le  conseil  d’Élat  ne  se  rendit  point  à ces  obser- 
vations, et  un  décret  à la  date  du  13  mars  1852,  an- 
nula le  décret  du  17  février  1850.  Les  motifs  de  la 
décision  sont  : * qu’aux  termes  de  l’art.  1®'  de  la  loi 
« du  19  mai  1834,  l’officier  ne  peut  être  privé  de  son 
t grade  que  pour  l’une  des  causes  déterminées  par 
« ladite  loi  ; qu’il  résulte  de  l’instruction  que  le 
« sieur  Mercier  a été  régulièrement  nommé  au  grade 
€ de  sous-lieutenant  par  un  décret  du  président  de 
« la  république  qui  a été  inséré  au  journal  militaire 
€ officiel,  conformément  à l’art.  22  de  la  loi  du 
« 14  avril  1832;  que  la  décision  qui  a annulé  cette 
« nomination  n’est  fondée  sur  aucune  des  causes 
« déterminées  par  la  loi  de  1834  ; que,  dès  lors,  elle 
« a été  rendue  en  violation  de  cette  loi.  * 

Cette  décision  fait  ressortir  tout  ce  qu’il  y a d’invio- 
lable dans  les  garanties  données  à l’officier  pour  la 
conservation  de  son  grade.  Il  n’est  pas  de  circon- 
stances, si  exceptionnelles,  si  impérieuses  qu’elles 
soient,  qui  puissent  autoriser  à les  méconnaître  ou  à 
les  faire  fléchir. 

291.  — « L’officier,  porte  la  loi,  ne  peut  perdre 
« son  grade  que  par  l’une  des  causes  ci-après  : 

« 1®  Démission  acceptée  par  le  roi  ; 

* 2®  Perte  de  la  qualité  de  Français,  prononcée 
* par  jugement; 
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« 3®  Condamnation  à une  peine  afflictive  ou  infa- 
« mante; 

« 4®  Condamnation  à une  peine  correctionnelle 
« pour  délits  prévus  par  la  section  1™  et  les  art.  402, 
« 403,  405,  406  et  407  du  chap.  ii,  du  titre  II,  du 
« livre  III  du  Code  pénal  ; 

« 5®  Condamnation  à une  peine  correctionnelle 
4 d’emprisonnement,  et  qui,  en  outre,  a placé  le  con- 
<1  damné  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et 
« l’a  interdit  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
4 mille; 

« 6®  Destitution  prononcée  par  jugement  d’un  con- 
seil de  guerre. 

« Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  autres 
« lois  en  vigueur,  la  destitution  sera  prononcée  pour 
« les  causes  ci-après  déterminées  : 

• I®  A l’égard  de  l’officier  en  activité  pour  l’absence 
« illégale  de  sou  corps  après  trois  mois  ; 

€ 2®  A l’égard  de  l’officier  en  activité,  en  dispoui- 
« bilité  ou  en  non-activité,  pour  résidence  hors  du 
« royaume  sans  l’autorisation  du  roi,  après  15  jours 
« d’absence.  » 

292.  — Le  fait  seul  de  la  démission  ne  rompt  pas 
le  lien  qui  unit  celui  qui  la  donne  à l’armée.  Ce  n’est 
qu’autant  qu’elle  a été  acceptée  et  à partir  de  ce  mo- 
ment, que  le  démissionnaire  est  dégagé  de  sa  po- 
sition. 

La  loi  ne  fait  même  pas  obstacle  à ce  qu’un  officier 
démissionnaire  soit,  plus  tard,  admis,  de  nouveau, 
dans  l’armée  et  y rentre  avec  son  grade.  11  a été  nette- 
ment expliqué  au  cours  de  la  discussion  pour  la  rédac- 
tion de  l’art.  23  de  la  loi  du  14  avril  1832,  sur  l’avance- 
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meut,  qu’ii  n’en  serait  pas  de  la  démission  comme  de 
la  mise  à la  retraite  ; et  que  le  gouvernement  res- 
terait maître  de  rouvrir  les  cadres  de  l’armée  et  de 
rendre  son  état  à l’offieier  qui,  après  avoir  donné  sa 
démission,  demanderait  à reprendre  du  service.  Ce 
n’est,  d’ailleurs,  là  pour  le  gouvernement  qu’une  fa- 
culté ; la  demande  en  réintégration,  sur  quelques 
considérations  qu’elle  s’appuie,  ne  peut  jamais  se 
produire  parla  voie  contentieuse.  (Voy.  ord.  28  janv. 
1841,  Asselineau  ; 27  avril  1841,  Ducros.) 

.4ux  termes  du  décret  du  2 février  1852,  art.  29, 
« toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompa- 
« tible  avec  le  mandat  de  député  au  corps  législatif.  » 
Il  a été  jugé  en  conséquence,  qu’un  officier  général  en 
disponibilité  devait  être  réputé  démissionnaire  par 
le  seul  fait  de  sou  admission  au  corps  législatif.  En 
vain  on  a soutenu  que  l’absence  de  tout  emploi  mili- 
taire devait  soustraire  la  position  de  disponibilité  à 
l’application  de  l’art.  29.  Les  termes  de  cet  article 
sont  généraux  et  absolus.  D’ailleurs,  le  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852,  portant  interprétation  de 
la  Constitution,  dit  dans  son  art.  15  : t Les  officiers 
« généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve  peuvent 
« être  membres  du  corps  législatif.  » C’est  le  cas  de 
rappelerl’axiome  : exceptio  firmat  reÿulain.  (Voy.  décr. 
6 mars  1856,  Lebretou.) 

293.  — Une  ordonnance,  à la  date  du  30  août  1837, 
détermine  la  forme  dans  laquelle  sont  intentées  et 
suivies  les  instances  à l’effet  de  faire  prononcer,  par 
jugements,  eontre  les  officiers,  la  perte  de  la  qualité 
de  Français,  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  19  mai 
1834.  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  les  pièces  au 
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garde  des  sceaux  et  l’instance  est  engagée  d'office  par 
le  ministère  public. 

21H.  — Nous  avons  dit  que  la  loi  après  avoir  été 
amenée  à distinguer  le  grade  de  l’emploi,  et  à recon- 
naître que  tandis  que  le  grade  ne  pouvait  être  enlevé 
hors  de  certains  cas  déterminés,  on  ne  pouvait  re- 
fuser au  chef  de  l’État  le  droit  de  donner  l’emploi  ou 
de  l’ôter,  s’était  fait  un  devoir  de  suivre  le  gouverne- 
ment dans  l’exercice  de  ce  droit,  pour  parer  aux  abus 
de  l’arbitraire.  Elle  considère,  à cet  effet,  l’officier 
dans  les  diverses  positions  que  peut  lui  faire  le  gou- 
vernement, au  point  de  vue  de  l’emploi. 

« Les  positions  de  l’officier  porte  l’art.  2 de  la  loi 
« du  19  mai  1834,  sont  l’activité  et  la  disponibilité, 
t la  non-activité,  la  réforme,  la  retraite. 

« L’activité  est  la  position  de  l’officier  appartenant 
« à l’un  des  cadres  constitutifs  de  l’armée,  pourvu 
« d’emploi,  et  de  l’officier  hors  cadre  employé  tem- 
€ porairementà  un  service  spécial  ou  à une  mission. 

• La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de  l’of- 
« ficier  général  ou  d’état-major  appartenant  au  cadre 
« constitutifet  momentanément  sans  emploi.  » (Voy. 
ibid.,  art,  3.) 

295.  — L’officier  eu  activité  est  donc,  tout  à la  fois, 
en  possession  du  grade  et  de  l’emploi.  Il  jouit  de  tous 
les  avantages  que  le  grade  est  susceptible  de  pro- 
curer. 

Pour  l’officier,  en  général,  il  n’y  a pas  d’état  inter- 
médiaire entre  cette  position  et  celle  de  non-acti- 
vité. 

La  loi  accorde,  au  contraire,  sous  ce  rapport,  un 
privilège  aux  officiers  généraux  ou  d'état-major. 
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La  disposition  que  nous  venons  de  reproduire  et 
que  l’on  a justifiée  en  disant  que  le  service  de  l’armée 
exige  que , parmi  les  officiers  généraux  ou  d’état- 
major,  il  y ail  des  officiers  disponibles,  crée  à leur 
profit  une  position  particulière,  celle  de  disponibilité. 

Une  loi  spéciale,  celle  du  4aoùtl839,  qu’un  décret 
du  gouvernement  provisoire  du  11  avril  1848  avait 
abrogée  pour  partie  et  qui  a été  remise  en  vigueur 
par  un  décret  du  président  de  la  république,  à la 
date  du  1"  décembre  1852,  avec  lequel  elle  doit  être 
combinée  pour  l’application,  en  crée  une  seconde, 
qui  est  la  réserve. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  généraux  de  division  et 
les  généraux  de  brigade  forment  un  cadre  divisé  en 
deux  sections,  dont  la  première  comprend  l’activité 
et  la  disponibilité,  et  la  deuxième  la  réserve.  (Voy. 
art.  2.) 

Les  généraux  de  division,  à l’âge  de  65  ans  accom- 
plis, et  les  généraux  de  brigade,  à 62  ans  accomplis, 
cessent  d’appartenir  à la  première  section  pour  passer 
dans  la  seconde.  (Voy.  décr.  l"  déc.  1852,  art.  2.) 

296.  — Le  décret  de  1852  ajoute  : * Toutefois 
« seront  maintenus,  sans  limite  d’âge,  les  généraux 
< de  division  ayant  satisfait  à l’une  des  conditions 
« énumérées  dans  les  paragraphes  premier  et  deu- 
« xième  de  l’art.  1*''  de  la  loi  du  4 août  1839,  et  dans 
« l’art.  72  de  l’ordonnance  du  16  mars  1838  sur 
« l’avancement  dans  l’armée  » (1). 

Cette  disposition  offre  cela  de  particulier  que,  tout 

(1)  Les  généraux  de  division  qui  ont  satisfait  à ces  conditions  et 
ont  atteint  l’âge  de  65  ans  peuvent  être  remplacés  numériquement. 
(Voy.  décr.  du  19  mai  1860.) 
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en  paraissant  se  référer  à la  loi  de  1839,  elle  tempère 
singulièrement  la  rigueur  des  conditions  exigées  par 
cette  loi.  La  loi  de  1839,  en  effet,  ne  faisait  d’excep- 
tion qu’en  faveur  des  généraux  qui  avaient  commandé 
en  chef  devant  l’ennemi:  1®  une  armée  ou  un  corps 
d’armée,  composé  de  plusieurs  divisions  de  différentes 
armes;  2®  les  armes  de  l’artillerie  et  du  génie  dans 
une  armée  composée  de  plusieurs  corps  d’armée  ; et 
dans  l’art.  72  de  l’ordonnance  du  16  mars  1838,  la 
condition  est  simplement  d’auoir  commandé  en  chef  une 
armée  ou  un  corps  d’armée  ;il  en  résulte  donc  que,  pour 
être  maintenu  de  droit  dans  la  première  section  du 
cadre  de  l’état-major  général,  il  suffit,  désormais, 
d’avoir  commandé  en  chef  une  armée  ou  un  corps 
d’armée,  et  qu’il  n’est  plus  indispensable  d’avoir 
exercé  ce  commandement  devant  l’ennemi,  ni  de  jus- 
tifier que  le  corps  d’armée  se  composait  de  plusieurs 
divisions  de  difiéreutes  armes. 

Eu  face  de  ce  changement  dans  la  législation,  on 
n’a  plus  d’intérêt  à se  demander  si  le  commandement 
dans  une  émeute,  contre  des  factieux,  doit  être 
considéré  comme  exercé  devant  l’ennemi  (1).  Mais  il 
laisse  toute  leur  importance  aux  décisions  qui  veulent 
qu’on  ait  commandé  non  pas  seulement  un  ensemble 
de  troupes  de  différentes  armes,  mais  un  ensemble 
de  troupes  coHAtdué  e»  corps  d'armée  (Voy.  ord.  25  avril 

(1)  L'affirmative  nous  parait  résulter  d'une  décision  du  conseil 
d'État  (Voy.  décret  12  avril  1851,  Foucher)  ; et  ce  précédent  s'ap- 
pliquerait, sans  doute,  au  commandement  des  armes  spéciales 
dont  il  n'est  fait  nulle  mention  dans  l'ordonnance  de  1838;  mais 
comment  supposer  le  développement  contre  des  factieux  d’une 
armée  composée  de  plusieurs  corps  ? 
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1845,  Corbineau  ; décr.  12  avril  1851,  Foucher),  ou 
les  armes  de  l’artillerie  et  du  génie  dans  une  armée 
composée  de  plmifiirs  corpit.  (Voy.  ord.  17  juillet  1843, 
Charbonel.) 

297.  — Il  faut,  dans  tous  les  cas,  ne  pas  perdre  de 
vue  que  l’organisation  donnée  à l’état-major  général 
de  l’armée  n’est  nullement  en  contradiction  avec  la 
loi  sur  l’état  des  officiers.  L’inscription  dans  l’une  ou 
l’autre  section  du  cadre  n’a  rien  de  commun  avec  les 
positions  définies  et  réglées  par  la  loi  du  19  mai  1834, 
dont  l’application  a été,  au  contraire,  expressément 
réservée  tant  par  1e  décret  du  l*”"  décembre  1852  que 
par  la  loi  du  4 août  1839.  Du  moment  qu’un  officier 
général  tombe  dans  les  conditions  de  l’application  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  le  gouvernement  lui  fait  appli- 
cation de  cette  loi,  sans  avoir  aucun  compte  à tenir 
des  privilèges  consacrés  au  profit  des  officiers  géné- 
raux. Le  décret  du  I*'' décembre  1852  indique  claire- 
ment, quant  à la  mise  à la  retraite,  par  exemple,  que 
les  officiers  généraux  de  la  première  et  de  la  deuxième 
section  pourront  être  admis,  d’office,  à faire  valoir 
leurs  droits  à la  retraite,  en  vertu  et  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  du  19  mai  1834;  car  il  n’interdit  au 
gouvernement  de  mettre  à la  retraite  sans  leur  con- 
sentement, que  ceux  qui  ne  seraient  pas  atteints  par 
les  dispositions  de  cette  loi.  (Voy.  décr.  1"  déc.  1852, 
art.  .’î  et  4.)  Et  la  jurisprudence  a nettement  décidé 
(juc  le  principe  devait  être  généralisé,  et  que  les 
officiers  généraux  n’avaient  pas  cessé  d’être  passibles 
des  prescriptions  de  la  loi  de  1834  relatives  à la  non- 
activité.  (Voy.  décr.  16  déc.  1852,  Chadeysson.) 

298.  — Pour  les  officiers  généraux  compris  dans 
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la  première  section  du  cadre  de  l’élal-major  général, 
la  solde  est  celle  de  l’activité.  (Voy.  L.  49  mai  4834, 
art.  3,  et  4 août  4839,  art.  2.) 

Les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section 
reçoivent  les  trois  cinquièmes  de  la  solde  de  leur 
grade,  sans  les  accessoires.  (Voy.  décr.  4"déc.  4852, 
art.  5.) 

299.  — Revenons  à la  loi  commune  sur  l’état  des 
officiers. 

Après  la  position  d’activité,  qui  est  la  plus  avanta- 
geuse que  puisse  avoir  l’officier,  se  présente  la  posi- 
tion de  non-activité,  qui  est  la  position  de  l’officier 
hors  cadre  et  sans  emploi.  (Voy.  Loi  19  mai  4834, 
art.  4.) 

« L’officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en  non- 
• activité  que  pour  l’une  des  causes  ci-après  ; Licen- 
« ciement  de  corps;  suppression  d’emploi  ; rentrée 
O de  captivité  à l’ennemi,  lorsque  l’officier  prisonnier 
« de  guerre  a été  remplacé  dans  son  emploi  ; infir- 
a mités  temporaires;  retrait  ou  suspension  d’emploi.  * 
(Voy.  ibid.,  art.  5.) 

300.  — De  ces  causes,  les  quatre  premières  se 
rattachent  à des  faits  qui,  de  leur  nature,  ne  se 
prêtent  guère  à l’arbitraire.  On  n’a  pas  senti  le  besoin 
de  prévoir  et  dérégler,  eu  ce  qui  les  concerne,  l’exer- 
cice de  la  prérogative  du  chef  de  l'État.  Quant  à la 
mise  en  non-activité  par  retrait  ou  suspension  d’em- 
ploi, la  loi  s’est  contentée  de  dire  qu’elle  avait  lieu 
par  décision  impériale,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre.  (Voy.  L.  19  mai  1834,  art.  6.)  On  avait  bien 
demandé,  à la  chambre  des  députés,  qu’elle  ne  pût 
être  prononcée  que  de  l'avis  d’un  conseil  d’enquête. 
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mais  l’amendement  fut  rejeté  sur  l’observation  qu’il 
fallait  maintenir  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  disposer  de  l’emploi,  que  c’était  la  conséquence 
directe  de  la  distinction  admise  entre  le  grade  et 
l’emploi,  et  que  la  conservation  de  la  discipline  dans 
l’armée  était  à ce  prix.  Et  il  a été,  en  effet,  jugé  que 
l’avis  préalable  d’un  conseil  d’enquête  n’était  point 
exigé  pour  la  mise  en  non-activité.  (Voy.  décr.  2 août 
1851,  Frébault.) 

Les  mesures  que  le  gouvernement  peut  prendre 
pour  régulariser,  à cet  égard,  l’exercice  du  droit  qui 
lui  a été  réservé,  ne  sauraient  prévaloir  contre  la 
disposition  de  la  loi.  Celte  observation  nous  est  sug- 
gérée par  une  décision  du  conseil  d’Etat  rendue  à la 
date  du  27  juillet  1842,  au  préjudice  d’un  sieur  Ma- 
reau.  Le  conseil  d’Étal,  en  présence  d’un  recours 
fondé  sur  l’inobservation  des  formalités  prescrites 
pour  le  retrait  ou  la  suspension  d’emploi  par  une 
décision  royale  du  18  septembre  1834(1),  n’a  cru 

(Ij  Cellp  liiicision  avait  été  publiée  en  ces  termes  : 

« Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  roi  a approuvé, 
le  18  septembre  183i,  les  dispositions  ci-aprés,  pour  suppléer 
transitoirement  à celles  qui  ne  pourront  être  arrêtées  que  par  le 
réglement  d'administration  publique  à intervenir  en  exécution  de 
la  loi  du  19  mai  1831 : 1"  les  ofliciers  dont  les  torts  seraient  do  la 
nature  de  ceux  qui.  aux  termes  de  cette  loi,  peuvent  motiver  la 
réforme,  seront  mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  ; 2“  Lors- 
que les  torts  d'un  officier  détermineront  son  chef  .à  demander  sa 
mise  en  non-activité,  la  demande,  exposant  les  torts  d’une  ma- 
nière détaillée,  devra  s|)écilicr  si,  dans  ropinion  du  chef,  l’ofli- 
cicr  doit  être  suspendu  de  son  emploi  ou  si  cet  emploi  doit  lui 
être  retiré.  Le  maréchal  de  camp  commandant  la  brigade  ou 
la  subdivision  cl  le  lieutenant  général  commandant  la  division 
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devoir,  pour  motiver  le  rejet  du  recours,  que  con- 
stater que  la  mise  eu  non-activité  avait  été  prononcée 
par  le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
L’ordonnance  que  l’on  invoquaitn’avaitd’autre  objet 
que  de  ménager  au  ministre  de  la  guerre  des  rensei- 
gnements propres  à l’éclairer  pour  la  proposition  à 
soumettre  au  roi  ; sa  portée  n’était  donc  pas  celle 
qu’on  lui  prêtait. 

301. — Le  rapprochement  des  articles  7 et  8 fait 
ressortir  la  différence  qui  existe  dans  la  position  des 
officiers  en  non-activité  par  licenciement  de  corps, 
suppression  d’emploi  ou  rentrée  de  captivité  à l’en- 
nemi, et  les  officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires  et  par  retrait  ou  suppression  d’emploi  ; 
pour  les  premiers,  le  temps  de  non-activité  compte 
pour  les  droits  à l’avancement,  au  commandement,  à 
la  réforme  et  à la  retraite  ; pour  les  seconds,  ce  temps 
necompte  que  pour  la  réforme  et  pour  la  retraite. 
On  avait  réclamé  contre  cette  distinction  et  demandé 
que  le  temps  passé  en  non-activité  pour  cause  d’in- 
firmités temporaires  provenant  du  service,  comptât 
pour  l' avancenv'nl  ft  le  comiiiandetnent . .Mais,  sur  l’ob- 
servation faite  par  un  ilépulé,  « qn'on  u’avance  pas 
« dans  son  lit,  » cette  proposition  fut  rejetée. 

Et  à ce  propos,  il  a été  nettement  expliqué  dans 
quel  esprit  le  gouvernement  devait  user  du  droit  de 
mise  eu  non-activité  pour  cause  d’infirmités,  t II  ne 

dans  laquelle  se  trouverait  le  corps  de  l’oflicier  inculpé  seront 
tenus,  ch  transmettant  au  ministre  de  la  guerre  la  demande,  de 
l'accompagner  de  leur  opinion  écrite  et  signée,  tant  sur  les  torts 
lie  l’oflicier  que  sur  la  mesure  demandée  contre  lui  par  le  chef  du 
corps  » 
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s’agit  pas,  « a dit  le  commissaire  du  gouvernement 
« devant  la  chambre  des  députés,  M.  le  général 

• Schneider,  des  officiers  atteints  d’infirmités  par 
« suite  de  blessures  ou  de  fatigues  de  service  ; il  ne 
« s’agit  pas  môme  d’officiers  atteints,  de  quelque 
« manière  que  ce  soit,  d’infirmités  dûment  con- 

• statées.  Le  gouvernement  a pour  ces  officiers  les 
« congés  temporaires  , la  saison  des  eaux  miné- 
« raies,  les  congés  de  semestre,  les  congés  de  conva- 

• lescence,  et  il  en  use  libéralement  à leur  égard. 
- Le  gouvernement  n’a  entendu  parler  que  des  offi- 
« ciersqui,  sous  prétexte  de  maladie  ou  bien  d’infir- 
« mités,  que  le  témoignage  des  officiers  de  santé  ne 

• vient  pas  confirmer,  cherchent  à s’exempter  du 
€ service.  Ce  sont  des  officiers  qui,  par  mauvaise 
« volonté  ou  par  mollesse,  ne  font  pas  leur  service, 
« abusant  ainsi  de  la  longanimité  de  leurs  chefs  et 
« de  la  patience  de  leurs  camarades  qui  les  rem- 
« placent.  » 

M.  le  général  Stroltz  a ajouté  dans  le  môme  sens  : 
« Un  régiment  est  comme  une  famille:  lorsqu’un 
« officier  est  dûment  empêché,  ses  camarades  font  son 
« service  avec  plaisir.  Le  colonel  lui  confie  des  dé- 
« tails  ou  une  surveillance  qui  n’astreignent,  ni  ne 

• fatiguent.  On  lui  donne  des  convalescences,  des  se- 

• mestres  par  préférence  ; ce  n’est  qu’après  qu’il 
« a été  à peu  près  reconnu  qu’un  officier  ne  pourrait 
« recouvrer  assez  de  santé  pour  continuer  un  service 

• actif,  que  le  colonel  l’engage  à demander  sa  mise 
« en  non-activité  ou  qu’il  le  propose  lui-même  à l’in- 
« specteur  général,  et  la  décision  tarde  encore  quel- 

• que  temps.  » 

VII.  1!l 

I 
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Enfin,  devant  la  chambre  des  pairs,  M.  Charles 
Oupin,  commissaire  du  gouvernement,  a fait  remar- 
quer que  la  disposition  était  facultative  et  non  impé- 
rative , et  qu’elle  ne  serait  appliquée  que  dans 
l’intérêt  môme  des  officiers  atteints  d’infirmités, 
puisqu’au  lieu  de  les  mettre  en  réforme,  on  les  pla- 
cerait seulement  en  non-activité.  Il  en  résulte  que 
l’exercice  du  droit  de  mise  en  non-activité  pour  infir- 
mités, est  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
gouvernement,  mais  que  son  devoir  est  de  n’en  faire 
usage  que  dans  un  esprit  de  justice  et  de  paternelle 
protection  pour  les  officiers. 

302.  — La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 

« 1®  Pour  l’officier  sorti  de  l’activité  par  suite  de 
« licenciement  de  corps,  de  suppression  d’emploi,  de 
« rentrée  de  captivité  à l’ennemi  ou  d’infirmités 
« temporaires,  à moitié  de  la  solde  d’activité,  dé- 
t gagée  de  tous  accessoires  et  de  toute  indemnité 
« représentative  ; 

« 2®  Pour  l’officier  sorti  de  l’activité  par  retrait  ou 
« par  suspension  d’emploi,  aux  deux  cinquièmes  de 
« la  même  solde.  » (Voy.  L.  19  mai  1834,  art.  16.) 

« Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non-acti- 
» vité  toucheront  les  trois  cinquièmes  de  la  solde 
« d’activité,  dépouillée  de  tous  accessoires  par  excep- 
« tion  au  § 1®''  de  l’article  précédent.  » (Voy.  Md., 
art.  17.) 

303.  — On  rencontre  dans  le  Journal  militaire  une 
lettre  circulaire'  adressée  aux  intendants  militaires, 
sous  la  date  du  2 janvier  1818,  à l’effet  de  porter  à 
leur  connaissance  une  décision  prise  par  le  roi  ; on  v 
lit: 
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« Monsieur,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que, 
« par  décision  du  24  décembre  1817,  S.  M.  a arrêté  : 

<t  1®  Que  tout  officier  qui  ayant  été  mis  en  non-acti- 

* vité  ou  qui  ayant  éprouvé  un  changement  de  situa- 

* tion  par  toute  autre  cause,  aurait  laissé  écouler 
« plus  de  six  mois  avant  de  réclamer  la  fixation  de  sa 
« position,  ne  pourra,  au  moment  où  celle  fixation 
« aura  lieu , prétendre  à aucun  rappel  de  solde . 
« quelle  que  soit  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
« il  sera  resté  sans  traitement,  s’il  ne  peut  justifier 
« qu’il  a été  empôchépar  cause  majeure  et  indépen- 
« dante  de  sa  volonté  de  faire  les  diligences  néces- 
« saires  pour  faire  prononcer  sur  sa  position,  et  sur 
« les  droits  qu’elle  peut  lui  assurer,  etc.  » 

Application  de  cette  décision  a été  faite  au  général 
de  Montholon. 

Lorsque,  au  mois  de  juillet  1815,  le  général  quitta 
la  France  pour  suivre  Napoléon,  il  cessa  d’être  com- 
pris dans  les  cadres  de  l’armée  sans  cesser  de  figurer 
sur  les  contrôles.  Rentré  en  France  en  1821,  M.  de 
Montholon  se  crut  tn  droit  de  demander  le  rappel  de 
sa  solde  depuis  181o.  Mais  le  conseil  d’Êtat  rejeta  sa 
prétention  par  une  ordonnance  ainsi  motivée  ; 

• Considérant  que  la  décision  royale  du  24  décem- 
« bre  1817,  insérée  au  Journal  militaire,  interdit  le 
« droit  de  réclamer  aucun  rappel  de  solde  à tout  offi- 
« cier  qui,  ayant  été  mis  en  non-activité  ou  qui,  ayant 
« éprouvé  un  changement  de  position  pour  toute 
« autre  cause,  aurait  laissé  écouler  plus  de  six  mois 
« avant  de  réclamer  la  fixation  de  sa  position  ; 
« que  le  général  Montholon,  quoique  maintenu  sur 
« les  contrôles  de  l’armée,  n’avait  été  compris  sur 
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• aucun  des  cadres,  et  avait  droit  de  réclamer  la 
« fixation  de  sa  position  ; que  s’il  était  dans  l’impos- 
« sibilité  d’user  de  ce  droit  pendant  son  séjour  à 
« Sainte-Hélène,  et  s’il  peut,  pour  ce  temps,  se  pré- 
« valoir  de  l’exception  admise  par  ladite  décision  du 
« 24  décembre  1817,  il  a pu  agir  après  son  retour  en 
« France,  en  1821,  et  s’est  trouvé,  à partir  de  ladite 

• époque  , soumis  à la  disposition  de  la  décision 
« royale  sus-énoncée.  • (Voy.  ord.  l"  août  1837  et 
aussi  décr.  2 mai  1866,  Arnould-Rivière.) 

304.  — L’état  de  non-activité  ne  peut  cesser  que 
par  le  rappel  à l’activité,  la  mise  à la  réforme  ou  la 
mise  à la  retraite. 

La  mise  à la  réforme  et  la  mise  à la  retraite  sont 
prévues  et  réglées  par  des  dispositions  claires  et 
précises  que  nous  examinerons  tout  à l’heure. 

Quant  au  rappel  <à  l’activité,  il  implique  une  attri- 
bution d’emploi,  et,  partant,  ne  peut  résulter  que 
d’un  acte  émané  du  chef  de  l’État  lui-même.  Le  con- 
seil d’État  a consacré  cette  conséquence  directe  du 
principe  que  le  droit  de  disposer  des  emplois  dans 
l’armée  est  réservé  au  chef  de  l’État,  dans  une  déci- 
sion portant  qu’«7  n’appartienl  qu’au  roi  de  conférer  ou 
de  retirer  l'emploi  à un  officier  ; qu’il  ne  résulte  pas  des 
décisions  ministérielles  qui  ont  pu  attacher  un  officier  en 
non-activité  à diverses  commissions,  qu’il  a été  rapjwlé  à 
l’activité;  et  que  dés  lors,  la  position  qui  a pu  lui  être  faite 
comme  membre  desdites  commissions,  ne  lui  donne  aucun 
droit  au  traitement  d’activité.  (Voy.  ordon.  14  janv. 
1842,  Ferroty.) 

305.  — Le  moment  est  venu  de  voir  comment  l’offi- 
cier peut  passer  de  l’activité  ou  de  la  non-activité  à 
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une  position  qui  comporte  encore  moins  d’avantages 
que  la  non-activité,  c’est-à-dire  à la  réforme. 

• La  réforme  est  la  position  de  l’officier  sans  cm- 
« ploi  qui,  n’étant  plus  susceptible  d’être  rappelé  à 
« l’activité,  n’a  pas  de  droits  acquis  à la  pension  de 
« retraite.  • (Voy.  L.  19  mai  1834,  art.  9.) 

« La  réforme  |)cut  être  prononcée  ; 

* 1“  Pour  infirmités  incurables  ; 

« 2“  Par  mesure  de  discipline.  » (Voy.  ihid.,  art.  lü.) 

« La  réforme  pour  infirmités  incurables  sera  pro- 
« noncée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  I I avril 
« 1831,  sur  les  pensions  de  l’armée  de  terre.  » (Voy. 
L.  19  mai  1834,  art.  11.) 

On  est  ainsi  amené  à se  reporter  à une  ordonnance, 
à la  date  du  2 juillet  1831  , qui  a eu  pour  objet  de 
déterminer  les  justifications  à faire  en  exécution  de 
la  loi  du  11  avril  1831,  touchant  la  nature,  les  suites  et 
les  causes  des  blessures  ou  infirmités  pour  les  droits 
des  militaires  à la  pensnon  de  retraite. 

D’après  cette  ordonnance,  la  mise  à la  réforme  doit 
d’abord  être  appuyée  d'un  certificat  dans  lequel  les 
officiers  de  santé  en  chef  de  l’hôpital  militaire  ou  de 
, l’hospice  civil  et  militaire,  où  le  dernier  traitement 
a été  suivi,  constatent  la  nature  et  les  suites  desdites 
blessures  ou  infirmités  , et  déclarent  qu’elles  leur 
paraissent  incurables. 

A l’égard  des  officiers  qui  n’ont  pas  été  traités  dans 
un  de  ces  établissements,  le  certificat  est  délivré  par 
les  officiers  de  santé  en  chef  d’un  des  hôpitaux  mili- 
taires ou  hospices  civils  désignés  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  visiter  les  militaires  qui,  dans  la  même 
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position,  dcmunJcnl  la  pension  de  retraite.  (Voy.  ord. 
I®''juillet  1831,  art.  3.) 

Les  causes  des  blessures  ou  les  causes  des  infirmités 
doivent,  en  outre,  être  justifiées,  soit  par  les  rapports 
officiels  et  autres  documents  authentiques  qui  ont 
constaté  le  fait  de  la  blessure  ou  l’époque  et  les  cir- 
constances de  l’origine  des  infirmités,  soit  par  les  cer- 
tificats des  autorités  militaires,  soit  enfin  par  une 
information  ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les 
mêmes  autorités.  (Voy.  ibid.,  art.  5 et  7.) 

Ces  Justifications  doivent,  d’ailleurs,  quant  aux 
blessures,  spécifier  leur  nature  , ainsi  que  l’époque, 
le  lieu  et  les  circonstances  , soit  des  événements  de 
guerre,  soit  du  service  commandé,  où  elles  ont  été 
reçues.  (Voy.  ibid.,  art.  6.) 

Enfin,  avant  de  statuer,  le  ministre  est  tenu  <le 
prendre  l’avis  du  conseil  de  santé  des  armées.  (Voy. 
ibid.,  art.  26.) 

30().  — Pour  l’exercice  des»  droits  à la  pension  de 
retraite,  les  preuves  à fournir  sont  exigées  dans  l’in- 
térêt du  Trésor;  en  ce  qui  a traita  la  mise  à la  ré- 
forme , elles  ne  sont  exigées  que  dans  l’intérêt  de 
l’officier.  Les  conditions  pour  la  constatation  des  faits 
dont  l’existence  peut  seule  autoriser  la  mise  en  ré- 
forme constituent  pour  lui  des  garanties  contre  l’abus 
que  le  gouvernement  pourrait  être  entraîné  à faire 
de  sa  prérogative.  La  mise  en  réforme  a,  pour  celui 
qn’elleatteint,  des  conséquencesbcaucoup  plus  graves 
que  la  mise  en  non-activité,  et  le  législateur  a voulu 
qu’elle  ne  pût  être  prononcée  que  dans  des  cas  et 
suivant  des  formes  rigoureusement  déterminés.  Il  est. 


Digilized  by  Google 


riT.  II.  OII.\l>.  XXIX.  — ORÜANISATION  DE  I.’aIIMÉE.  29.^ 

par  consé(|uent,  bien  certain  qu’on  n’est  plus  ici  dans 
le  domaine  du  pouvoir  discrétionnaire  et  que  la  voie 
du  recours  au  conseil  d’État  est  ouverte  contre  la 
décision.  (Voy.  ord.  14  mars  1845,  Arbel.) 

1407.  — « Un  oflicier  ne  peut  être  mis  en  réforme, 
“ pour  cause  de  discipline,  que  pour  l’un  des  motifs 
» ci-après  : 

« Inconduite  habituelle  ; 

« Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  disci- 
« pline; 

« Fautes  contre  Flionneur  ; 

• Prolongation  au-delà  de  trois  ans  de  la  position 
« de  non-activité , sauf  les  restrictions  énoncées  en 
« l’article  suivant.  >•  (Voy.  L.  19  mai  1834,  art.  12.) 

« La  réforme  par  mesure  de  discipline  des  officiers 
« en  activité  et  des  officiers  en  non-activité  sera  pro- 
« noncée  par  décision  royale,  sur  le  rapport  du  mi- 
« nistre  de  la  guerre,  d’après  l’avis  d’un  conseil  d’en- 
« quête,  dont  la  composition  et  les  formes  seront 
« déterminées  par  un  réglement  d’administration 
" publique. 

« La  réforme,  à raison  de  la  prolongation  de  la  non- 
« activité  pendant  troisans.ne  pourra  être  prononcée 
« qu’à  l’égard  de  l’officier  qui,  d’après  l’avis  du  même 
« conseil , aura  été  reconnu  non  susceptible  d’être 
« rappelé  à l’activité. 

« Les  avis  du  conseil  d’enquête  ne  pourront  être 
« modifiés  qu’en  faveur  de  l’officier.  » (Voy.  ibid., 
art.  13.) 

Le  [irojet  jirimitif  énonçait  l’incapacité  comme  une 
des  causes  de  mise  en  réforme  ; mais  la  chambre  des 
pairs  a supprimé  cette  disposition,  par  le  motif  que 
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l’incapacilé,  poussée  au  point  de  rendre  impropre  au 
service,  se  manifestait  ou  par  l'inconduite,  ou  par  des 
fautes  dans  le  service,  et  pouvait  ainsi  être  atteinte. 

La  loi  n'a  pas  indiqué  et  ne  pouvait  pas  indiquer  à 
quels  caractères  se  reconnaîtrait  l’inconduite  habi- 
tuelle : c’est  une  question  laissée  à l’appréciation  des 
conseils  d’enquête  et  du  gouvernement. 

Il  en  est  de  même  des  fautes  graves.  Un  membre  de 
la  chambre  des  députés,  .M.  Uelaborde,  demandait 
qu’on  mit  dans  la  loi  {aules  répWea  ; mais  on  lui  a ré- 
pondu, avec  raison,  qu’une  seule  faute  peut  suffire, 
à raison  de  sa  gravité,  pour  autoriser  la  mise  on  ré- 
forme ; par  exemple,  si  un  officier,  quoique  sans 
pas.serà  l’ennemi,  quitte  sa  troupe  au  moment  du 
combat. 

Quant  au.x  taules  contre  l’honneur,  .M.  le  général 
Demarçay  pensait  que  la  signification  du  mol  honneur 
n’était  pas  assez  précise  pour  qu’un  pût  l’employer 
dans  une  loi  : • A mon  avis,  a-t-il  dit,  toutes  les  fois 

• qu’on  manque  à ses  devoirs,  on  manquea  l’honneur. 

* Je  ue conçois pasl’honneur  militaireautrementque 
« l’honneur  des  autres  professions  , il  consiste  dans 
« l’accomplissement  de  ses  devoirs....  » Ces  paroles 
ne  man(|uenl  certes  pas  de  justesse  et  il  est  bon 
qu'elles  soient  présentes  à la  pensée  des  membres  des 
conseils  d’enquête  qui  ont  à donner  leur  avis  sur  les 
fautes  imputées  à des  officiers.  Mais  il  ne  faut  pas  mé- 
connaître la  pensée  de  la  loi.  Ce  qu’on  appelle  l’esprit 
de  corps  a,  pour  la  discipline  et  la  force  des  armées, 
une  importance  que  le  législateur  ne  pouvait  mettre 
en  oubli.  El,  au  point  de  vue  de  l’esprit  de  corps, 
'honneur,  l’honneur  militaire,  si  l’on  veut  restreindre 
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l'expression,  a une  signification  difficile  à rendre, 
mais  sur  laquelle  nul  officier,  dans  l’armée,  ne  sau- 
rait se  méprendre,  et  cela  suffit  pour  assurer  l’en- 
tente et  l’application  de  la  loi. 

308.  — La  mise  en  réforme  par  suite  de  non-acti- 
vité prolongée  au-delà  de  trois  ans  a fait  naître  une 
question  qui  n’était  pas  sans  gravité.  On  a été  amené, 
par  le  rapprochement  du  second  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 13  avec  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  12,  à .se 
demander  si  les  éléments  d’appréciation  pour  le  con- 
seil d'enquête  étaient  définis  ou  non  ; s’il  était  ou  non 
tenu  de  baser  son  avis  tendant  à la  mise  en  réforme 
sur  des  faits  prévus  et  restrictivcment  déterminés 
par  la  loi. 

Un  sieur  Chauvin  soutenait,  devant  le  conseil 
d’État,  que  l’art.  13  de  la  loi  du  19  mai  1834  devait 
• se  combiner  avec  l’art.  10,  et  que  si,  d’un  côté,  la 
mise  eu  réforme  pour  cause  de  prolongation  de  la 
non-activité,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  de  l’avis  du 
conseil  d’enquête,  d’un  autre  côté,  ce  conseil  ne  pou- 
vait déclarer  un  officier  non  susceptible  d’être  rap- 
pelé à l’activité  que  pour  l’une  des  deux  causes 
énoncées  à l’art.  10,  pour  infiranités  incurables  ou 
pour  manque  à la  discipline. 

.Mais  le  conseil  d’Ktat  s’est  refusé  à souscrire  à cette 
doctrine.  (Voy.  ord.  3 mai  1839,  Chauvin  ; 21  nov. 
1839,  Galvani.)  La  garantie  n’est  que  dans  l’interven- 
tion du  conseil  d’enquête  ; et  la  loi  qui  n’autorise  le 
gouvernement  à mettre  l’officier  en  non-activité  de- 
puis plus  de  trois  ans,  à la  réforme,  qu’autant  qu’un 
conseil  d’enquête  a déclaré  qu’il  n’était  pas  suscep- 
tible d’être  rappelé  à l’activité,  n’exige  môme  pas  que 
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ce  conseil  dise  sur  quoi  il  Ibiule  son  jugement  : le 
conseil  d’enquête  statue  comme  jury  ; il  n’a  aucun 
compte  h rendre  des  motifs  de  sa  décision. 

L’ordonnance  réglementaire  du  21  mai  1836,  qui  a 
précisément  pourvu  à l’organisation  des  conseils 
d’enquête  pour  l’application  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
formule  la  question  à poser  en  ces  termes:  » M...,  en 
« non-activité  depuis  plus  de  trois  ans,  est-il  dans  le 
« cas  d’être  mis  en  réforme,  comme  reconnu  non  sus- 
« ceptible  d'être  rappelé  à l’activité’?  » Elle  est  donc 
conforme  à l’interprétai  ion  que  le  conseil  d’État  a 
donnée  de  la  loi  ! 

— Cette  interprétation  ne  laisse  de  prise  contre 
les  décrets  de  mise  en  réforme,  pour  le  recours  au 
conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse,  que  sous  le 
rapport  de  l’excès  de  pouvoir.  (V'oy.  ord.  2 janvier 
18,38,  Chaumet  ; 17  janv.  1838,  de  Poix.)  Les  moyens  • 
tirés  de  l’inobservation  des  conditions  stipulées  par  la 
loi  de  1834  ou  des  règles  tracées  par  l'ordonnance  du 
21  mai  1836,  touchant  la  composition  ou  les  formes 
de  procéder  des  conseils  d’enquête,  sont  seuls  sus- 
ceptibles d’être  admis  et  examinés  par  le  conseil 
d’Etat. 

Je  n’entrerai  cependani  pas  dans  le  détail  des  dis- 
positions que  renferme  cette  ordonnance.  Il  me  suf- 
fira, pour  éclairer  sur  le  parti  à en  tirer  au  point  de 
vue  du  recours,  do  signaler  celles  qui  ont  fait  naître 
quelques  difficultés  et  de  montrer  comment  ces  dif- 
ficultés ont  été  résolues. 

310.  — Quant  à l’application  de  l’art.  4 qui  porte, 
relativement  à la  composition  du  conseil  d’enquête, 
(|ue,  » en  cas  d’absence  ou  d'empêchement  romlaté. 
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« les membresabsenlsou empêchés seronl remplacés 
t par  des  officiers  du  même  grade,  el,  à défaut,  du 
< grade  immédiatement  inférieur,  » on  n’a  pas  hésité 
à ilécider  qu’il  n’y  avait  à prendre  en  considération 
que  le  fait  de  l’empêchement,  et  qu’il  n’était  pas  né- 
cessaire que  ce  fait  fût  constaté  dans  l’acte  même  qui 
désigne  les  membres  appelés  à composer  le  conseil 
d’enquête.  (Voy  décr,  H déc.  18i8,  Hélie.)  (1) 

311.  — Le  conseil  d’État  ne  s’est  pas  montré  moins 
judicieux  dans  l’appréciation  qu’il  a dû  faire  d’un 
autre  article,  l’art.  11,  qui  enjoint  au  rapporteur  de 
donner  communication  de  l’objet  de  l’enquête  à 
l'officier  qu’elle  concerne.  Il  a vu  là  une  formalité 
substantielle  et,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  a jugé 
qu'elle  devait  être  observée  à peine  de  nullité  de 
l’avis  émis  par  le  conseil  d’enquêle,  cl  de  l’acte  de 
mise  en  réforme.  (Voy.  décr.  11  janvier  18bl,  Van- 
nucci.) 

312.  — Dans  une  autre  circonstance,  le  conseil  a 
fait  justice  d’une  prétention  qui  tendait  à prêter  aux 
termes  de  la  décision  par  la(|uelle  le  ministre  envoie 


H l.'arl.  2 vent  que  le  conseil  d'enqutte  soit  composé  de  cinq 
membres,  désignés  conformément  aux  tableaux  annexés  à l’ordon- 
nance. I n sous-licnlenanl  attaquait  la  décision  qui  l’avait  mis  ii 
la  réforme  en  se  fondant  sur  ce  que  l’un  des  membres  du  constnl 
d’enquête,  désigné  au  i)rocés-verbal  comme  sous-lieutenant, 
avait  été  promu  au  grade  de  lieutenant  avant  le  l"  novembre 
1859,  jour  de  la  réunion  ilii  conseil.  I.a  requête  a été  rejetée  par  la 
raison  que,  si  <’ot  oflicier  avait  été  nommé  lieutenant  par  décret 
du  31  octobre  18.")9,  il  exerçait  encore,  le  I"  novembre,  les  fonc- 
tions de  sous-lieuieuant.  C'était  donc  en  qualité  de  sous-liculenant 
qu’il  avait,  a celte  ilernière  date,  siégé  au  conseil  d’enquête.  (Voy. 
decr.  Iti  août  18(!tl,  .\my.; 
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uu  officier  devant  le  conseil  d'enquôle,  et  qui  a l’effet 
de  saisir  ce  conseil,  une  rigueur  peu  compatible  avec 
la  liberté  d’examen  et  d’appréciation  donnée  au  con- 
seil d’enquête.  Il  a reconnu  que  du  moment  qu’un 
officier  est  renvoyé  devant  un  conseil  d’enquête  sous 
une  inculpation  rentrant  dans  les  motifs  de  réforme 
pour  cause  de  discipline,  le  conseil  d'enquête  n’est 
pas  lié,  au  point  de  vue  de  la  position  de  la  question, 
parla  qualification  de  la  lettre  de  renvoi;  qu’il  est 
fondé  à se  considérer  comme  saisi  de  la  question  gé- 
nérale de  savoirs!  l’officier  doit  être  mis  en  réforme 
pour  cause  de  discipline  ; et  que,  par  cela  même,  il  est 
loisible  au  président  du  conseil  de  poser,  suivant 
qu’il  le  juge  convenable,  l’une  ou  l’autre,  ou  même 
toutes  les  questions  formulées,  au  nombre  de  quatre 
par  l’ordonnance' du  21  mai  1836  (1)  (Voy.  décr. 
11  déc.  1848,  Hélie),  à la  seule  condition  de  les  jioser 
séparément. 

(1)  I.’arl.  18  de  colle  ordonnance  porte: 

B I.'cnquête  terminée,  le  président,  suivant  les  cas,  posera 
séparément  et  dans  les  termes  ci-après,  les  questions  suivante.s, 
savoir  : 

O Pour  cause  ite  'Usct]>Uiir. 

a 1"  M...  est-il  dans  le  cas  d'étre  mis  en  réforme  pour  incon- 
duite habituelle  ? 

« 2"  M...  est-il  dans  le  cas  d'étre  mis  en  réforme  pour  faute 
”rave  dans  le  service  ? 

" 3”  y\...  est-il  dans  le  cas  d'étre  mis  en  réforme  pour  faute 
prave  contre  la  discipline  ' 

U 1“  >1  . est-il  dans  le  cas  d'étre  mis  en  réforme  pour  faute 
grave  contre  l’honneur  t 

« Pour  cause  de  uon-actirité. 

O M...,  en  non-activité  depuis  plus  de  trois  ans,  est-il  dans  le 
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313.  — « Nul  officier  n’a  droit  à un  traitement,  s’il 
» n’a  accompli  le  temps  de  service  imposé  par  la  loi 
« de  recrutement. 

« Tout  officier  réformé  ayant  moins  de  vingt  ans 
« de  service  recevra,  pendant  un  temps  égal  à la 
« moitié  de  la  durée  de  scs  services  effectifs,  une 

• solde  de  réforme  égale  aux  deux  tiers  du  minimMin 

• de  la  pension  de  retraite  de  son  grade,  conformé- 
» ment  à ce  qui  est  déterminé  par  la  loi  du  II  avril 
. 1831. 

« L’officier  ayant,  au  moment  de  sa  réforme,  plus 
« de  vingt  ans  de  service  effectif  recevra  une  pension 
« de  réforme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d’après 
« le  minimum  de  la  retraite  de  son  grade,  à raison  d’un 
« trentième  pour  chaque  année  de  service  effectif,  » 
(Voy.  L.  19  mai  1834,  art.  18.) 

Avant  la  loi  de  1834,  c’était  l’ordonnance  du  8 fé- 
vrier 1829  et,  avant  celle-ci,  l’ordonnance  du  20  mai 
1818  qui  régissait  les  traitements  de  réforme.  Aujour- 
d’hui, la  loi  du  19  mai  1834  est  seule  applicable  ; et, 
par  conséquent,  la  position  de  l’officier  qui  n’a  jamais 
ilemandé,  ni  obtenu  antérieurement  aucun  traitement 
de  réforme  ne  peut  être  déterminée  que  par  les  dis- 
positions de  cette  loi.  (Voy.  ord.  18  avril  184S, 
Bénard.) 

« Les  pensions  et  traitements  de  réforme  ci-dessus 

cas  iTfitrc  mis  en  réforme  comme  reconnu  non  susceptible  d'étre 
rappelé  à l’activité  ? 

« Pour  caust  de  condamnation  A un  emprisonnement  de  plus  de 
six  mois. 

• M...,  condamné  à plus  de  six  mois  de  prison  par  jugement 
du...,  est-il  dans  le  casd'étre  mis  en  réforme  f 
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« déterminés  peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement 
« civil.  » (Voy.  L.  19  mai  1834,  art.  19.) 

« Les  pensions  de  rélbrme  accordées  après  vingt 
« ans  de  service  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
« sions  du  trésor  public.  Elles  seront,  comme  les 
« pensions  de  retraite,  incessibles  et  insaisissables, 
« excepté  dans  les  cas  de  débet  envers  l’État,  ou  dans 
1 les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205  et 
« 214  du  Code  civil. 

« Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  réforme  sont 
« passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le 
« cinquième  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
« aliments.  » (Voy.  ibid.,  art.  20.) 

« Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à réver- 
a sibilité  de  tout  ou  partie  de  la  pension  de  réforme 
« sur  les  veuves  et  les  orphelins.  » (Voy.  ibid., 
art.  21.) 

314.  — Les  aumôniers  de  régiment  ont-ils  droit  à 
un  traitement  de  réforme  ? On  a prétendu,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l’ordonnance  du  24  juillet  1816  don- 
nait droit  aux  aumôniers,  après  vingt  ans  de  service, 
à la  solde  de  retraite  de  capitaine,  que  ces  aumôniers 
étaient  complètement  assimilés  aux  capitaines;  que 
dès  lors,  ceux  qui  comptaient  six  ans  de  service  au 
moment  où  l’ordonnance  du  10  novembre  1830  a 
supprimé  leurs  fonctions,  devaient,  en  attendant  le 
moment  de  leur  retraite,  être  admis  au  traitement  de 
réforme  ; mais  le  conseil  d’État  a rejeté  cette  pré- 
tention, par  le  motif  qu’aucune  disposition  de  loi  ni 
d’ordonnance  n’admet  les  aumôniers  de  régiment  à la 
jouissance  d’un  traitement  de  réforme.  (Voy.  ord. 
12  avril  1838,  l’abbé  Julie.) 
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L’assimilation  des  aumôniers  aux  capitaines  n’a 
été,  en  effet,  consacrée,  par  l’ordonnance  de  1816, 
que  pour  la  solde  de  retraite,  et  elle  doit  être  res- 
treinte auras  spécial  pour  lequel  elle  a été  accordée. 

3lo.  — « La  retraite  est  la  position  définitive  de 
» l’officier  rendu  à la  vie  civile  et  admis  à la  jouis- 
« sance  d’une  pension,  conformément  aux  lois  en 
» vigueur.  » (Voy.  L.  19  mai  1834,  art.  14.) 

L’état  de  l’officier  n’est  plus  garanti  ici  que  par  la 
détermination  du  temps  de  service  exigé  pour  le  droit 
à la  pension  de  retraite.  Dès  que  ce  terme  est  atteint, 
l’officier  est  à la  discrétion  du  gouvernement,  qui  est 
libre  de  le  mettre  d’office  à la  retraite  (Voy.  ord. 
27  avril  1841,  Ducros;  décr.  16  avril  1831,  Bécha- 
meil  ; 30  juin  1853,  Dumas),  sans  avoir  à remplir,  à 
cet  égard,  aucune  des  formalités  prescrites  pour  la 
mise  en  réforme.  (Voy.  ordon.  27  avril  1841,  Ducros.) 
Le  droit  de  l’officier  est  uniquement  d’obtenir  qu’il 
lui  soit  tenu  un  juste  compte  de  ses  services  pour  la 
fixation  du  taux  de  sa  pension. 

Il  n’y  a d’exception  à ce  principe  que  pour  les  offi- 
ciers de  l’état-major  général  de  l’armée  (1).  (Voy. 
suprà,  n"  295.) 

316.  — Lorsque  nous  nous  occuperons  des  pen- 
sions, nous  ferons  connaître  les  règles  pour  la  liqui- 
dation des  pensions  de  l’année. 

317.  — Il  ne  nous  reste  à mentionner,  pour  termi- 
ner, que  la  disposition  de  la  loi  du  21  mars  1832, 

il|  « Les  oflicicrs  généraux,  poiTc  l'arl.  l du  décret  du  t"  dé- 
« cembre  1852,  autres  que  ceux  auxquels  seraient  applicables  les 
• dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834,  ne  seront  admis  à la  re- 
••  traite  que  sur  leur  demande.  » 
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d’après  laquelle  nul  officier  admis  à la  retraite  ne 
peut  être  replacé  dans  les  cadres  de  l’armée  (1). 
(Voy.  art.  23.) 


CIIAPITRK  TRENTIÈME. 

DES  pensions. 


Préliminaires. 

3)8.  — i.'insiitulion  des  pensions  a sa  raison  dans  l'inlérêl  même 
de  rf-tat. 

319.  — Ses  fondements  ont  été  posés  par  l’Assemblée  Consti- 

tuante 

320.  -r  lai  pension  constitue  un  supplément  de  traitement  que 

l'Êlat  règle  et  détermine  au  même  titre  que  le  traite- 
ment d'activité. 

321.  — Mesures  émanées  du  gouvernement  consulaire.  — Décret 

du  13  septembre  1806. 

.322.  — Origine  des  pensions  sur  caisses  de  retenues.  — Leurs 
caractères. 

323.  — Comparaison,  sous  le  rapport  des  résultats,  des  lois  consti- 
tutives des  pensions  à la  charge  du  trésor  et  des  régle- 
ments constitutifs  de  caisses  de  retraite. 

.321  — Distinction  entre  les  pensions  à la  charge  du  trésor  et  les 
pensions  à la  charge  des  caisses  de  retenue.  — Système 
de  la  loi  nouvelle. 

(1)  Il  a fallu  une  disposition  spéciale  dans  le  décret  du  1®''  dé- 
cembre 1852,  pour  faire  fléchir  ce  principe  à l'égard  des  officiers 
généraux  atteints  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
11  avril  1818,  à l'eflet  de  les  relever  de  la  retraite  et  de  les  repla- 
cer dans  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'état-major. 
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32.-|.  — Suppression  dos  caisses  de  retraile  et  aUriliuliou  do  leur 
actif  à l'État.  — Exceptions. 

32ti.  — I.'Etat  prend  à su  charge  le  passif  des  caisses  et  les  pen- 
sions et  indemnités  de  réforme  concédées  en  vertu  des 
«livcrscs  dispositions  législatives. 

327.  — ha  loi  du  !)  juin  1K53  ne  régit  que  l’avenir.  — Division. 

318.  — Ce  n’est  pas  seulement  la  justice  qui 
commande  au  gouvernement  de  veiller  sur  le  sort  de 
ceux  qui  lui  ont  consacré  leurs  services,  il  est  de  sa 
dignité  de  ne  point  s’exposer  à des  reproches  d’in- 
gratitude, et  il  est  lie  son  intérêt  de  ne  |>as  découra- 
ger ses  employés  par  la  perspective  d’un  avenir  .sans 
ressources,  de  se  ménager  la  facilité  de  renouveler  à 
tout  instant  son  |)ersonnel  vieilli  et  usé,  et  de  pré- 
server le  pouvoir  de  la  iléconsidération  qui  le  frap- 
perait inévitablement  dans  la  personne  d’anciens 
fonctionnaires  aux  prises  avec  le  besoin. 

» On  ne  [leut  méconnaître  (pie  l’esijérance  de  la 
pension  exerce  la  plus  heureuse  influence  sur  le  zèle 
et  le  dévouement  des  employés.  Rassurés  sur  leur 
avenir,  ils  ne  sont  pas  tentés  de  chercher  des  rc.s- 
sources  dans  d’autres  travaux  peu  compatibles  avec 
leurs  devoirs.  On  a dès  lors  le  droit  d’exiger  qu’ils  se 
livrent  sans  partage  à leurs  fonctions.  Pour  eux  s’ac- 
complit celte  loi  consolante  de  l’existence  humaine 
qui  permet  aux  travaux  de  l’àge  mûr  de  garantir  la 
satisfaction  des  besoins  de  la  vieillesse.  D’un  autre 
coté,  le  prix  attaché  à la  prolongation  des  services 
retient  dans  les  fonctions  publiques  ceux  qui  y sont 
une  fois  entrés  et  <[ui,  peut-être,  sans  celte  perspec- 
tive. iraient  porter  ilans  les  carrières  privées  une 
cx|iérience  et  des  talents  formés  dans  le  sein  de 

Ml.  -JO 
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radminisli  atiün.  La  pension  raclièle  ainsi  l’infériorito 
que  présentenl  souvent,  quant  à leurs  profits  iminé- 
cliats,  les  emplois  publics  comparés  aux  professions 
inclépeiKlantes  et  libérales  (1).  » 

319.  — Les  considérations  ont  de  tout  temps  frappé 
l’espritdes  hommesd’État,  maisen  l’absence  de  règles 
fixes,  la  concession  des  récompenses  pécuniaires 
avait  entraîné  de  trop  grands  abus  sous  l’ancien 
régime,  pour  que  l’.Vssemblée  Constituante  ne  se  lit 
pas  un  devoir  de  porter  sur  ce  point  son  esprit  de 
réforme  pour  le  passé,  et  d’organisation  pour  l’avenir. 
Le  décret  du  3 août  1790  trace,  dans  son  titre  l'C  des 
règles  générales  sur  les  pensions  et  antres  récompenses. 

L’art.  I"  établit,  en  principe,  que  « l'État  doit 
« récomiienser  les  services  reinlus  au  corps  social, 
• quand  leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce 
« témoignage  <le  reconnaissance.  » 

L’art.  17  déclare  « qu’aucun  citoyen,  hors  le  cas 
« de  blessures  remues  ou  d’infirmités  contractées  dans 
U l’exercice  de  fonctions  publiques  et  qui  le  mettent 
•>  hors  d'état  de  les  continuer,  ne  pourra  obtenir  de 
« pension  qu’il  n’ait  trente  ans  de  services  effectifs, 

" et  ne  soit  âgé  de  cinquante  ans;  le  tout  sans  pré- 
« Judicc  de  ce  qui  sera  statué  par  les  articles  parti- 
« ciiliers  relatifs  aux  pensions  de  la  marine  et  de  la 
- guerre.  » 

P2t  l’art.  1 i porte  « iju’il  sera  destiné,  à l’avenir,  une 
« somme  de  douze  millions  de  livres,  à laquelle 

Ij  Voy.  le  rapport  fait  au  corps  législatif,  dans  la  séance  dn 
l niai  1853,  par  >!.  Uonin,  sur  le  [irojet  de  loi  relatif  aux  pensions 
civiles. 
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« (Jemeuronl  fixés  les  fonds  des  pensions,  dons  et 
« gratifications  ; savoir  : dix  millions  pour  les  pen- 
« sions  et  deux  millions  pour  les  dons  et  gratifica- 
j lions;  et  que,  dans  le  cas  où  le  remplacement  des 
« pensionnaires  décédés  ne  laisserait  pas  une  somme 
a suffisante  pour  accorder  des  pensions  à tous  ceux 
0 qui  pourraient  y prétendre,  les  plus  anciens  d’âge 
« et  de  service  auront  la  préférence,  les  autres  l’ex- 
« pectative  , avec  l’assurance  d’étre  les  premin  s 
« employés  successivement.  » 

Ces  dispositions,  on  le  verra  plus  loin,  servent 
encore  aujourd'hui  de  base  à la  législation  des  pen- 
sions. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  ivgles  parliculières, 
comprises  dans  le  titre  deuxième  de  la  loi.  Abrogées 
par  des  lois  postérieures,  elles  sont  aujourd'hui  rem- 
placées par  la  loi  du  9 juin  1853. 

330.  — Fl  ne  sera  pas  inutile,  avant  d’aller  plus 
loin,  de  faire  connaître  quelle  portée  le  rapporteur 
de  cette  loi  assignait  au  principe  même  de  la  législa- 
tion sur  les  pensions. 

€ Ainsi,  disait-il,  dans  l’intérêt  des  services  publics, 
dans  l’intérêt  de  la  force  et  de  la  dignité  de  l’admi- 
nistration, il  est  utile  de  maintenir  et  même  d’étendre 
le  principe  qui  assure  des  retraites  aux  serviteurs  de 
l’État;  mais  on  doit  faire  remarquer  que  ce  principe 
n’impose  à l’État  que  les  obligations  qu’il  juge  conve- 
nable de  contracter,  dans  la  mesure  et  sous  les 
conditions  qu’il  a lui-même  stipulées.  La  pension 
constitue  un  véritable  supplément  de  traitement, 
ou  plutôt  une  continuation  de  traitement  qui  se 
divise  en  traitement  d'activité  et  en  autre  traitement 
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appelé  pension  quand  l’aclivilé  a cessé.  Do  même  que 
l'Ktal  a le  droit  de  régler  les  traitements,  il  reste  le 
maître  de  régler  les  pensions  et  de  déterminer  les 
conditions  auxquelles  elles  peuventétre  obtenues.  » 

321.  — Nous  n’entreprendrons  pas  de  retracer  ici 
l’Iiistoire  des  modificalious  iju’a  dû  subir  la  législation 
des  pensions  depuis  son  origine  ilans  la  loi  de  1790, 
jusqu’à  nos  jours.  Il  faudrait  un  volume  pour  la 
suivre  au  travers  do  ses  vicissitudi^s.  et  rapporter 
toutes  les  mesures  dont  elle  a fait  l'objet.  Nous  nous 
bornerons  aux  indications  nécessaires  pour  mettre 
en  lumière  le  dernier  état  de  cette  partie  de  notre 
droit  administratif. 

Les  orages  révolutionnaires,  les  besoins  de  la  guerre 
et  tous  les  malheurs  du  temps  abrogèrent  bientôt, 
de  /«i/,les  sages  dispositions  émanées  de  l’.\ssemblée 
Constituante,  « et  le  sort  des  pensionnaires  civils  et 
militaires,  ainsi  que  des  employés  ayant  droit  à 
pension,  demeura  pendant  longtemps  précaire  et 
incertain... 

t Lorsrjuc  le  premier  consul  eut  assuré  par  ses 
victoii'es  la  prépondérance  de  la  France,  et  rétabli 
par  sa  fermeté  éclairée,  l’ordre  et  la  régularité  dans  les 
linances  de  l’Ctat,  il  comprit  la  nécessité  d’améliorer 
le  sort  des  pensionnaires  du  trésor  public.  11  avait 
appris  par  sa  propre  expérience  que  l’État  ne  peut  être 
bien  servi,  soit  sur  les  champs  de  bataille,  soit  dans 
les  administrations  publiques,  qu’eu  offrant  à ceux 
qui  lui  font  le  sacrifice  de  leur  vie  ou  de  leur  temps,  la 
perspective  d’une  retraite  assurée  pour  l’avenir.  » (I) 

(t)  Ce  p.Tss.ige  est  cxlrait  du  Mamtcl  des  pensionnaires  de  l'Étal. 
Col  ouvr.ipc  do  mon  ancien  confrère  tliimesnil  est  le  premier  qui 
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La  loi  du  lo  germinal  an  XI  établit,  en  principe, 
que  le  fonds  des  pensions  formerait,  chaque  année, 
un  article  particulier  de  la  loi  sur  les  dépenses  [>u- 
bliques;  et  un  décret  du  13  septembre  1806  régla  le 
mode  et  la  mesure  de  la  rémunération. 

Les  dispositions  <le  ce  décret  sont  encore  aujour- 
d’hui journellement  appliquées  aux  fonctionnaires 
restés  en  dehors  du  régime  des  caisses  de  retenue, 
que  nous  avons  à faire  connaître. 

322.  — Sous  l’impression  des  souffrances  dues  à la 
perturbation  jetée  dans  la  législation  des  pensions, 
les  administrations  avaient  songé  à recourir,  chacune 
dans  l’intérêt  de  sesemployés,  à des  mesures  propres 
à remédier  à l’instabilité  et  à suppléera  l’insuffisance 
des  secours  à attendre  de  l’État,  üès  l’année  1797,  les 
employés  dans  le  sein  de  l’administration  des  douanes 
et  de  l’enregistremeut,  subissaient  sur  leur  traitement 
une  retenue  destinée  à former  un  fonds  commun  de 
pensions  et  de  secours.  L’exemple  fut  suivi,  notam- 
ment en  1802,  par  plusieurs  autres  administrations, 
et  enfin, en  1806,  pour  la  première  fois,  on  songea  à 
se  ménager  l’appui  du  gouvernemeut,  en  sollicitant 
son  autorisation  pour  l’établissement  des  caisses  de 
retenue. 

Ces  demandes  amenèrent  un  avis  du  conseil  d’État, 
du  l®f  mars  1811,  revêtu  de  l’approbation  du  gouver- 
nement, le  5 du  même  mois;  en  voici  la  teneur; 

I Le  conseil  d’État...  Considérant  que  déjà  il  a été 
< autorisé,  sur  la  demande  de  plusieurs  administra- 
€ tiens,  des  retenues  sur  les  traitements  de  leurs 

ait  porté  un  peu  d’ordre  et  de  lumière  dans  les  questions  relatives 
à l’application  des  dispositions  législatives  en  matière  de  pensions. 
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« membres  et  employés,  et  qu’on  a reconnu  que 
« celle  mesure  avail  le  double  avanlage  de  Iranquil- 
« User  les  employés  sur  leur  sort  dans  l’âge  des  infir- 
« mités,  et  de  les  attacher  de  plus  en  plus  aux  fonc- 
« lions  qui  leur  sont  confiées  ; que  Sa  Majesté  a aussi 
« accordé  une  protection  particulière  à ces  établis- 
« semcnts,  et  a donné  à plusieurs  d’entre  eux,  sur  les 
« fonds  de  son  trésor,  des  sommes  plus  ou  moins 
n considérables  pour  former  le  premier  fonds  destiné 
O à ces  pensions  ; qu’on  ne  peut  donc  élever  de  doute 
« sur  l’utilité  d’étendre  la  mesure  des  retenues  à tous 
« les  salariés  du  trésor  public,  afin  de  leur  assurer 
« à tous  les  pensions  et  secours  auxquels  ils  pour- 
« ront  avoir  droit;  qu’en  rendant  la  mesure  générale, 
« il  parait  convenable  et  dans  l’intérêt  de  tous  les 
t salariés,  que  toutes  les  retenues  ne  forment  qu’un 

* fonds  commun,  et  qu’elles  soient  toutes  fixées  dans 
« la  môme  proportion;  mais  qu’il  faut  aussi  que  ce 
« fonds  ne  soit  jamais  confondu  avec  ceux  destinés 
« au  service  de  Sa  Majesté  ; qu’il  doit,  en  conséquence, 
« être  versé  à la  caisse  d’amortissement,  qui  réunit 

• d’ailleurs  tes  facilités  pour  faire  payer  les  pension- 
« uaircs  dans  toutes  les  parties  de  l’empire  ; enfin, 
« qu’avant  d’arrêter  définitivement  un  projet  général 
« il  importe  que  chacun  des  ministres  de  Sa  Majesté 
« présente  ses  vues  sur  les  conditions  d’admission  à 
« ces  pensions,  le  mode  de  leur  payement,  celui  du 
« versement  et  de  la  comptabilité  du  fonds  de  rcte- 
« nues,  ainsi  que  sur  les  secours  qu’il  croirait  uéees- 
« saire  de  demander  à Sa  Majesté  pour  la  formation 
« du  premier  fonds  ; 

« Est  d’avis  1®  qu’il  soit  fait  une  retenue  de  deux 


Digilized  by  GoogI 


TU.  II.  UI.M-.  XXX.  — UES  l-EXSIONS.  HM 

« centimes  par  franc  sur  le  traitement  de  tous  les 
« individus  qui  en  reçoivent  de  l’État,  à raison  d’une 
« fonction  ecclésiastique,  civile  ou  maritime  ; 

« 2®  Que  le  produit  en  soit  versé  à la  caisse  d’amor- 
« tissement,  pour  former  un  fonds  commun,  spécia- 
« ment  et  exclusivement  destiné  à accorder  des 
« pensions  et  secours  à ceux  qui  auront  contribué 
« aux  retenues,  ainsi  qu’aux  veuves  et  orphelins  ; 

« 3“  Que  les  ministres,  chacun  pour  ce  qui  le 
c concerne,  soient  chargés  de  soumettre  à Sa  Majesté 
« leurs  vues  sur  les  conditions  d’admission  à ces 
« pensions  , le  mode  de  leur  paycmeni.  celui  du 
« versement  et  de  la  comptabilité  du  fonds  de  rete- 
« nues,  ainsi  que  sur  les  secours  à fournir  sur  le 
« trésor  public  pour  la  formation  du  premier  fonds.  » 
J’ai  voulu  reproduire  ce  document  parce  qu’il 
marque  clairement,  comment  et  dans  (juel  but  avaient 
été  instituées  lescaissesde  retenue.  Il  en  résulte  que 
ces  caisses  étaient  destinées  à servir  des  pensions 
exftlusivement  applicables  aux  employés  qui  avaient 
concouru  à la  formation  du  fonds  commun  ; que  ces 
pensions,  distinctes  par  la  base  sur  laquelle  elles 
reposaient,  des  pensions  établies  sur  le  trésor  public, 
étaient  accordées  et  payées  à des  conditions  et  sui- 
vant des  règles  particulières. 

323. — Depuis  48H,  des  caisses  de  retraite  sur 
fonds  de  retenue  avaient  été  successivement  créées 
en  vertu  d’ordonnances  spéciales  , au  profit  d’un 
grand  nombre  d’administrations  ; mais  il  n’avait 
jamais  été  procédé  au  réglement  général  et  définitif 
annoncé  par  l’avis  du  conseil  d’État,  et  les  caisses 
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élaieiil  restées  soumises  a un  régime  dont  le  vice 
capital  était  le  défaut  d’équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses.  L’insuflQsance  de  leurs  ressources  était, 
pour  ainsi  dire,  signalée  chaque  annéeaux.  chambres, 
et  les  chambres  lasses  de  voter,  à titre  provisoire,  des 
subventions  pour  satisfaire  à ce  que  réclamaient 
l’équité  et  la  politique,  demandèrent  qu’une  loi  géné- 
rale embrassant  tous  les  services  civils,  réglât  cette 
matière  importante  tant  pour  le  passé  que  pour 
l’avenir  ; que  cette  loi  déterminât  les  voies  et  moyens, 
le  taux  des  pensions,  les  conditions  auxquelles  elles 
pourraient  être  accordées,  le  nombre  et  la  position 
des  fonctionnaires  appelés  à en  réclamer  le  bénéfice, 
et  qu’elle  assignât  des  limites  aux  charges  de  l’État, 
s’il  était  appelé  à en  supporter. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  en  1843, 
semblait  devoir  satisfaire  à ce  besoin.  Mais  les  diffi- 
cultés inhérentes  à un  si  vaste  sujet,  difficultés  aug- 
mentées par  la  rivalité  des  prétentions  formulées  et 
vivement  soutenues  au  nom  des  employés  de  chaqüe 
administration,  avaient  surchargé  la  discussion  à ce 
point  qu’il  avait  fallu  renoncer  à l’espoir  d’arriver  à 
une  loi.  Le  problème  attendait  encore  une  solution 
que  la  loi  du  9 juin  1853  lui  a donnée. 

324.  — Le  coup  d’œil  que  nous  venons  de  jeter  sur 
l'ensemble  de  la  législation  des  pensions  a suffi  pour 
découvrir  que  les  pensions  se  partageaient  eu  deux 
grandes  classes,  à savoir,  les  pensions  à la  charge  du 
trésor  public,  cl  les  pensions  à la  charge  des  caisses 
de  retenue;  que  les  premières  se  réglaient  d’après  les 
dispositions  écrites  dans  les  décrets  des  22  août  1790 
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et  13  septembre  1806;  tandis  que  les  secondes 
étaient  régies  par  les  réglements  parliculiersà  chaque 
caisse. 

Dans  cet  état  des  choses,  le  gouvernement,  qui 
autorisait  les  caisses  de  retenue  et  se  réservait  sur 
leur  administration,  comme  sur  les  conditions  de  leurs 
réglements,  l’autoi’ité  la  plus  absolue,  n’y  voyait 
qu’un  auxiliaire  utile  et  un  soulagement  pour  les 
finances  de  l’État.  11  n'hésitait  pas  à couvrir  leur  défi- 
cit par  des  subventions  qui  étaient  arrivées  à former 
les  deux  tiers  du  fonds  nécessaire  au  service  des 
pensions  sur  caisses  de  retenue.  \ vrai  dire,  l’État 
prenait  les  pensions  à sa  charge  et  pourvoyait  à cette 
dépense  au  moyen  des  ressources  que  lui  procuraient 
les  retenues  prélevées  sur  les  traitements  et  les  fonds 
généraux  du  trésor.  C’est  ce  système  que  la  loi  nou- 
velle sanctionne  en  le  régularisant.  « Les  trois  objets 
• principaux  qu’elle  se  propose  peuvent,  disait  le  rap- 
porteur, s’exprimer  de  la  manière  suivante  : 1“  rame- 
ner à des  bases  uniformcsia  liquidation  des  pensions, 
et  y introduire  des  dispositions  restrictives  et  écono- 
miques; 2®  généraliser  l’application  du  système  à 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  ; 3®  centraliser  au 
trésor  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  pen- 
sions et  supprimer,  en  conséquence,  les  caisses  spé- 
ciales de  retraite.  » 

32o.  — L’art.  1®^  de  la  loi  du  9 juin  1853  décrète, 
en  effet,  la  suppression  des  caisses  de  retraite  et 
attribue  leur  actif  à l’État  (1). 

(1)  Les  caisses  de  retraite  atteintes  par  cette  mesure  sont  : 

Au  ministère  d'Ëtat,  la  caisse  de  retraite  des  employés  de  la  ' 
Légion  d'honneur. 
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Cette  disposition,  malgré  sa  généralité,  ne  s’ap- 
j)lique  ni  à la  caisse  des  instituteurs  communaux  fon- 
dée en  1833  et  propriétaire,  au  moment  où  a été 

Au  minisl(^ro  do  la  juslioc,  la  caisse  de  retraite  de  la  magistra- 
ture, des  bureaux  du  minisliTC  et  du  conseil  d'Ëtal. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  la  caisse  de  retraite  dn 
ministère  des  affaires  étrangères.  * 

Au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cuites,  la  caisse  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  des  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux;  celle  des  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'université 
et  des  employés  des  bureaux  ilu  ministère;  celle  des  employés  des 
bureaux  des  cultes. 

Au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
la  police  générale,  la  caisse  de  retraite  des  employés  des  minis- 
tères de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  de  la  police 
générale;  celle  des  professeurs  et  employés  du  Conservatoire  na- 
tional de  musique,  celle  des  employés  du  service  des  prisons;  celle 
des  employés  des  liaras,  dépôts  d'étalons  et  écoles  vétérinaires, 
celle  des  vérilicaleurs  et  employés  du  service  des  poids  et  mesures, 
celle  des  profes.scurs  et  employés  des  écoles  d'arts  et  métiers,  eelle 
des  agents  de  l'intendance  .sanitaire  de  Marseille. 

Au  ministère  des  travaux  pul>lic.s,  la  caisse  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires et  ctn|doyés  des  ponts  et  chaussées  cl  des  mines. 

Au  ministère  de  la  guerre,  la  caisse  de  retraite  des  employés 
des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  et  des  commis  entretenus 
pour  le  service  des  bureaux  de  l'intendance  militaire  ; CAîlle  des 
écoles  militaires,  celle  des  poudres  et  salpêtres,  celle  des  écoles 
d'artillerie  eidu  génie  et  des  contrôleurs  cl  réviseurs  d'armes,  celle 
de  l'École  polytechnique. 

Aux  ministères  d'Élat  et  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
finances,  la  caisse  générale  des  pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires cl  employés  des  ministères  d’Élat  cl  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur et  des  tinances,  celle  des  greffes  et  archives  de  la  cour  des 
comptes,  celle  des  caisses  d'amorlis-scnicnl  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, celle  des  courriers  des  jiostes,  celle  des  employés  de 
l’ancienne  chambre  des  pairs. 
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votée  la  loi  de  1853,  d'une  somme  de  7,400,000  t'r., 
ni  à celle  de  l’imprimerie  impériale.  La  première 
n’était  pas  une  caisse  de  retenue,  c’était  une  caisse 
destinée  à recueillir  les  épargnes  des  instituteurs  et 
de  leurs  familles.  Elle  formait  donc  une  propriété 
privée  qu’on  ne  pouvait  liquider  autrement  qu’en 
restituant  à chaque  déposant  ce  qu’il  avait  versé. 
Quant  à la  caisse  de  l’imprimerie  impériale,  elle  a 
deux  sortes  de  pensions  à servir:  l’une  aux  employés, 
l’autre  aux  ouvriers  de  l’imprimerie,  qui  subissent 
une  retenue,  les  premiers  de  cinq  pour  cent,  les 
seconds  de  trois  pour  cent.  On  ne  pouvait  soumettre 
cette  institution  d’une  nature  exceptionnelle  aux 
mêmes  conditions  que  les  caisses  de  retraite  des 
autres  administrations.  Elle  continue  donc  d’exister. 

326.  — L’État,  en  même  temps  qu’il  s’est  mis  en 
possession  de  l’actif,  a pris  à sa  charge  le  passif  des 
caisses  supprimées.  Ce  passif  se  composait  l®des 
pensions  existantes  ou  en  cours  de  liquidation,  pour 
services  terminés  avant  le  I"  janvier  1854  ; 2®  des 
pensions  et  indemnités  concédées  pour  cause  de  ré- 
forme, en  vertu  de  l’art.  4 de  la  loi  du  1"''  mai  1822 
et  du  décret  du  2 mai  1848  (1)  : .3”  des  pensions  et 

(Il  l-’art.  1 de  la  loi  de  tinances  du  1"  mai  1822  portail  : 

« Lorsque  par  des  réformes  d'employés  inutiles,  des  économies 

auront  été  obtenues  sur  les  frais  d'administration  centrale  des 
••  ministères,  il  pourra  être  accordé  sur  le  fonds  provenant  de  la 
- moitié  de  ces  économies,  au.x  employés  réformés  des  indemnités 
O temporaires  proportionnées  leurs  services  et  qui  ne  devront 
B jamais  excéder  le  maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  à 
••  chaque  emploi.  Le  tableau  de  ces  indemnités  temporaires  sera 
■c  chaque  année  distribué  aux  chambres. 
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secours  aiiiuicis  à coiicéiier  à litre  de  réversibilité 
aux  veuves  et  orphtilins  des  pensionnaires  inscrits  eu 
vertu  des  deux  para^raplics  ijui  précèdent.  (Voy. 
L.  du  9 juin  1853,  art.  2.  ) . 

tue  ordoniiancr  du  2 octobre  1822  avait  réj'K'le  mode  de  liqui- 
dation do  ces  indemnités  tom[ioraires. 

Le  décret  du  2 mars  18i8  avait  éjjalement  pour  but  de  concilier 
les  exigences  de  l'hunianité  envers  les  titulaires  d'emplois  su|i- 
primés  avec  les  économies  à réaliser  dans  l'intérét  des  contri- 
buables. Il  portait  : 

n Art.  1".  Les  fonctionnaires  ou  employés  qui,  du  25  février 
au  25  juillet  de  la  présente  année,  auront  été  réformés  pourcaiisc 
« de  suppression  d'emploi,  de  réorganisation  ou  par  toute  autre 
mesure  administrative  ipii  n'aurail  pas  le  caractère  de  révoca- 
••  tion  ou  de  destitution,  pourront  obtenir  pension  s'ils  réunis- 
•.  sent  vingt  ans  de  services,  dont  i|uinze  au  moins  entiéremeni 
<1  accomplis  dans  la  partie  active,  ou  vingt-cinq  ans  indistincte- 
<1  ment  accomplis  dans  la  partie  active  ou  sédentaire.  Cette  pen- 
" sion  sera  calculée  pour  chaque  année  de  services  civils  à raison 
a du  traitement  moyen  des  quatre  dernières  années  d'e.xercice. 
« En  aucun  cas,  elle  ne  devra  excéder  le  maximum  de  la  pension 
<■  de  retraite  alTectée  à chaque  emploi 

• Art.  2.  Ceux  des  tonctionnaires  ou  employés  réformés  qui  ne 
“ compteront  pas  la  durée  de  services  exigée  par  l'article  précé- 
» dent  obtiendront  une  indemnité  temporaire  réglée  dans  les  pro- 
" portions  fixées  par  ledit  article,  et  dont  la  jouissance  sera 
« limitée  à un  temps  égal  à celui  de  la  durée  de  leurs  services 
« dans  le  ministère  on  l'administration  où  se  terminera  leur  aeti- 
• vité. 

« .\rt.  3.  Les  pensions  concédées  en  vertu  de  l’art.  1"  ci-dessus 
« seront  éventuellement  réversibles  sur  la  tète  des  veuves  et  des 
enfants  des  titulaires,  aux  conditions  du  réglement  général  du 
••  12  janvier  1825.  > 

Ces  dispositions,  d'un  caractère  transitoire,  empruntent  encore 
quelque  intérêt  au  décret  du  30  mars  1852,  relatif  aux  membres 
non  replacés  de  l'ancien  conseil  d'État , et  ainsi  conçu  ; « Il 


Digitized  by  Google 


riT.  II.  <;iivi'.  XXX.  — t)Ks  pk.vsions.  :$17 

327.  — La  loi  nouvelle  ne  régit,  d’ailleurs,  que 
l’avenir.  Les  fonctionnaires  qui  étaient  tribulairesdes 
caisses  de  retraite  supprimées  et  ceux  qui  obtenaient 
pension  sur  fonds  généraux,  ne  sont  soumis  à son 
empire  que  pour  les  services  postérieurs  au  l®’’ jan- 
vier 1854.  La  liquidation  de  leur  pension,  tà  raison 
des  services  antérieurs,  aura  donc  lieu  conformé- 
<ment,  soit  aux  réglements  spéciaux,  soit  aux  loi  et 
décret  des  22aoùt  1790  et  ISseptembre  1806,  qui  ré- 
gissaient respectivement  leur  situation  ; les  pensions 
des  fonctionnaires  et  employés  qui,  au  1*®  janvier 
1854,  avaient  acquis  le  droit  à la  retraite,  doivent 
même  être  liquidées  d’après  les  anciens  réglements. 
(Voy.  L.  9 juin  1853,  art.  18.) 

Indépendamment  des  pensions  civiles  qui  nous 
ont  occupé  jusqu’ici  et  dont  nous  allons  étudier  les 
règles,  nous  aurons  aussi  à parler  des  pensions  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  des  pensions  du  clergé. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DK,S  PENSIONS  CIVILKS. 

3?8.  — Division. 

328.  — La  législation  nouvelle  et  les  lois  ou  régle- 
ments antérieurs  à 18.53,  recevront,  pendant  long- 

“ pourra  êtro  accordé  des  pensions  et  indemnités  temporaires  aux 
« membres  non  replacés  de  l’ancien  conseil  d’Etat  : les  pensions 
« après  vingt  ans  de  serviees  ; les  indemnités  temporaires,  pour 
••  services  qui  n'atieindront  pas  vingt  ans  et  pour  un  temps  égal 
« à la  durée  de  ces  services.  Ces  pensions  et  indemnités  tempo- 
s mires  seront  liquidées  d’après  les  dispositions  du  décret  du 
<i  2 mai  1818  cl  concédées  seulement  dans  le  cas  d’insuffisance  de 
« forlune.  • < 
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temps  encore,  une  application  simultanée,  et  bien 
que  les  mêmes  principes  leur  soient  communs,  ces 
deux  législations,  l’une  simple,  l’autre  variée  et  mul- 
tiple, doivent,  sous  peine  de  confusion,  être  exposées 
séparément. 

Art.  1.  Pensions  régies  par  la  loi  du  9 juin  1853. 

329.  — Division. 

329.  — .Nous  avons  d’abord  à déterminer  les  con- 
ditionsde  service  à remplir  pour  être  admis  <a  pen- 
sion ; et  nous  dirons  ensuite  dans  quelles  formes  les 
pensions  doivent  être  demandées  et  sont  accordées 
ou  refusées,  et  enfin  quels  sont  et  comment  s’exercent 
les  droits  résultant  de  la  concession  de  la  pension. 

§ 1.  — Titres  à r obtention  des  pensions. 

330.  — Tous  les  services  rétribués  direclemenl  par  l'État  donnent 

droit  il  la  pension. 

331.  — Suite.  — Il  ne  suffirait  pas  que  les  seniccs  eussent  le  ca- 

ractère de  services  publics. 

332.  — Exception  en  faveur  decertains  fonctionnaires  de  l’ensei- 

gnement. 

3.33.  — Fonctionnaires  rétribués  sur  les  fonds  de  la  lisie  civile. 
331.  — Fonctionnaires  en  service  hors  cadre. 

335.  — Tous  les  fonctionnaires  indistinctement  supportent  les 
retenues. 

33ti.  — Mode  de  perceptions  des  retenues. 

337.  — Allocations  allrancliies  des  retenues. 

.338.  — Condition  d’âge  et  durée  des  services  exigés  pour  la  pen- 
sion à titre  d'ancienneté.  — Faveur  accordée  aux  em- 
ployés de  la  partie  active. 

339.  — Emplois  cl  grades  compris  dans  la  partie  active. 
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340.  — Age  à partir  duquel  complenl  les  services.  — Nature  des 

services  exigés. 

341.  — Services  à la  fois  niililaires  et  civils. 

342.  — Services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 

tures. 

343.  — Services  rendus  hors  d’Europe.  — Faveur  accordéa  sous 

le  rapport  de  l’Age  et  de  la  durée  des  services  exigés. 
314  — Suite.  — Agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères  et  fonctionnaires  de  l’enseignemer.l. 

345.  — La  pension  est  basée  sur  le  traitement  moyen  des  six  der- 
nières années. 

340.  — Composition  du  traitement  moyen. 

347.  — Règles  spéciales  aux  conseillers  référendaires  à la  cour  des 

comptes,  courriers  et  jiostulants  courriers. 

348.  — Suite.  — Principaux  des  collèges  communaux. 

349.  — Fonctionnaires  admis  à la  retraite  dans  la  position  d’inac- 

tivité. 

350.  — Agents  rétribués  par  des  salaires  ou  remises  variables. 

351.  — Quotité  de  la  pension. 

352.  — Quotité  de  la  pension  pour  les  fonctionnaires  en  exercice 

avant  la  loi  nouvelle  et  à qui  cette  loi  confère  le  droit 
A pension. 

353.  — Fonctionnaires  ayant  joui  du  droit  à pension  sous  runc 

et  l’autre  législation. 

354.  — Exemple  d'une  double  liquidation. 

355.  — Maximum  des  pensions. 

356.  — Suite.  — Agents  diplomatiques  et  consulaires. 

357.  — Suite.  — Magistrats  de  l’ordre  judiciaire  et  de  la  cour  des 

comptes. 

358.  — Fonctionnaires  de  renseignemeul. 

359.  — Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

369.  — Maximum  applicable  à tous  les  autres  fonctionnaires. 

361.  — Dispositions  spéciales  aux  fonctionnaires  et  agents  A sa- 

laires et  remises. 

362.  — Pensions  de  réforme. 

363.  — Mode  de  constatation  des  accidents  ou  inlirmités  qui  don- 

nent lieu  à la  pension  de  réforme. 

36i.  — Distinction  entre  la  pension  pour  cause  de  mise  hors  de 
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seiTice  et  la  pension  pour  cause  d'infirmilcs.  — Quotité 
<k  cet  pensions.  — Suppression  d'emploi. 

.365.  — Pensions  des  maj^islrats  mis  à la  retraite  en  vertu  du 
décret  dn  1"  mars 

366.  — >la(;istrats  nommés  avant  le  1*' janvier  1864. 

367.. — Pensions  des  veuves.  — Faveur  particulière  pour  le  calcul 
du  temps  exigé. 

368.  — Conditions  auxquelles  leur  droit  est  subordonné. 

369.  — La  séparation  de  corps  l'ait  perdre  le  droit  à la  réversion. 

■ — Effet  de  la  réconciliation. 

370.  — Effet  du  convoi  en  secondes  noces. 

371.  — Dispositions  relatives  aux  enfants.  — Nature  de  leurs 

droits. 

37'2.  ~ l.e  bénéfice  de  la  loi  n'appartient  qu'aux  enfants  légitimes 
de  l'employé  décédé. 

373.  — Le  droit  de  la  veuve  et  desenfanUs  dans  tous  les  cas  on  il 

existe,  est  inhérent  ù celui  du  mari  ou  père.  — Consé- 
quences de  ce  principe. 

374.  — Fixation  dn  chiffre  de  la  pension. 

375.  ■—  Liquidation  il  titre  provisoire. 

330.  — La  loi  des  3-22  août  1790,  en  môme  temps 
(|u’elle  proclamait  le  principe  que  l’État  doit  récom- 
penser les  services  rendus  au  corps  social,  quand 
leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance  (Voy.  art.  1*''),  déclarait  que 
les  seuls  services  qu'il  convient  de  récompenser  sont 
ceux  qui  intéressent  la  société  entière.  (Voy.  art.  2.) 

Ces  dis[jositions  sous  leur  forme  restrictive,  pro- 
clament un  principe  d’une  remarquable  généralité. 
Il  n’avait  étéjusqu'ici  réali.sét|ucpar des  applications 
partielles  et  cependant  on  peut  dire  que  les  considé- 
rations qui  justifient  et  nécessitent  la  concession  des 
pensions  viagères  aux  fonctionnaires  |)ublics,  s’ap- 
jiliquentavecuneégale  force  à toutes  les  branches  de 
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l’administration.  On  comprend  quelques  diversités 
dans  les  règles  relatives  à la  durée  des  services  don- 
nant droit  à pension,  ou  à la  quotité  de  la  pension 
suivant  la  nature  des  fonctions  : mais  on  ne  compren- 
drait pas  que  certaines  catégories  de  fonctionnaires 
fussent  exclues.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés 
directement  rétribués  par  l’État  et  nommés  à partir 
du  i^janvier  1854,  ont  droit  à pension  s’ils  remplis- 
sent, d’ailleurs,  les  autres  conditions  stipulées  par  la 
la  loi  du  9 juin  1853.  (Voy.  art.  3).  Un  étranger  s’il 
a été  admis  dans  une  administration  et  s’il  a servi 
pendant  le  temps  voulu,  a les  mêmes  droits  que  s'il 
était  français.  (Voy.  décr.  14  mars  1863,  Sauphar.)  (1) 

asi.—  11  ne  suffit  pas  que  les  services  rendus 
aient  le  caractère  de  services  publics  ; il  faut,  alors 
même  que  les  fonctions  seraient  exercées  en  vertu 
d’une  commission  émanée  du  ministre,  qu’elles  aient 
été  directement  rétribuées  par  l’État.  .4insi  les  ser- 
vices des  agents  forestiers  rétribués  par  les  com- 
munes, ceux  des  commissaires  de  police  rétribués  par 
les  communes  où  ils  remplissent  leurs  fonctions,  ne 
confèrent  aucun  droit  à pension  sur  les  fonds  de 
l’État.  (Voy.  ord.  11  juillet  1845,  veuve  de  Glia- 
bannes  ; décr.  21  avril  1853,  Morlet;  14  décembre 
1854,  Salvaigede  la  Cipière  ; 4 juillet  1862,  Lefebvre  ; 
20  février  1868,  Tournier.)  11  en  est  de  même,  <à  plus 
forte  raison,  des  services  rendus  dans  les  bureaux 
d’une  administration  publique,  mais  comme  agent 

(t)l.o  nombre  tolal  îles  runctionnnircs  nouveaux  ap[>olés,  en  1854, 
<1  verser  îles  relenucs  et  jouirdu  droil  à pension  ne  s'est  pas  élevii 
à moins  de  80,75.3  parmi  lesquels  on  eompte  43.000  instituteurs  pri- 
maires. 8,000  roinplaldes  des  linanees  et  14,000  facteurs  ruraux, 
ni.  il 
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d’un  fonclionnaire  responsable  et  rétribuant  lui- 
même  les  employés  qu'il  s’adjoint.  (Voy.  décr  26  mars 
1850,  Cottard;  I"  avril  1868,  Lallemant.)  Une  juris- 
dence  constante  écartait  de  la  liquidation  des  pen- 
sions imputées  sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère 
des  linances,  les  services  rendus  dans  la  trésorerie 
aux  armées,  par  les  payeurs  militaires,  préposés 
payeurs,  payeurs  divisionnaires  ou  principaux.  La 
nomination  de  ces  agents  par  le  payeur  en  chef  a 
lieu,  en  effet,  non  pas  en  vertu  d’une  délégation 
supérieure,  mais  en  vertu  de  la  règle,  particulière  à 
ce  service,  qui  laisse  au  payeur  en  chef  le  choix  de 
ses  employés,  en  le  rendant  pécuniairement  respon- 
sable de  leur  gestion.  (Voy.  ord.  8 mars  1814,  (dias- 
tanier;décr.  29  juin  1849,  Fumeron  d'Ardeuil.)  Il 
avait  été  statué  de  même  pour  les  services  rendus 
dans  les  bureaux  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes et  dans  ceux  du  directeur  de  la  loterie  royale. 
(Voy.  ord.  30  mars  1846,  Fabre.)  Nous  aurons,  au 
surplus,  à revenir  sur  ce  point  quand  il  s’agira  d'ex- 
pliquer quels  services  peuvent  entrer  dans  le  calcul 
du  temps  exigé. 

332.  — L’art.  4 de  la  loi  du  9 Juin  1853  consacre 
une  exception  au  principe  que  nous  venons  d’établir. 
File  a lieu  au  profit  de  certains  fonctionnaires  qui. 
bien  (|u’institués  par  le  pouvoir  central,  reçoivent  un 
Iraitement  payé,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds 
d’uu  département,  d’une  commune  ou  môme  d’une 
administration  particulière.  La  raison  de  l’exception 
c’est  que  ces  fonctionnaires  conservent  leur  titre, 
restent  inscrits  dans  le  cadre  d’avancement  hiérar- 
chique, continuent  d’être  soumis  au  ministre  com- 
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pétenl  qui  peut  les  rappeler  ou  môme  les  révoquer 
suivant  les  circonstances,  et  remplissent  des  fonc- 
tions qui,  pour  n’ètre  pas  salariées  directement  par 
l’État,  n’en  répondent  pas  moins  à un  but  d’utilité 
générale.  Tel  est,  par  exemple,  le  caractère  des  ser- 
vices rendus  par  les  fonctionnaires  de  l’enseignement 
rétribués,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux et  communaux,  ou  sur  le  prix  des  pen- 
sions par  les  élèves  des  lycées  nationaux.  (Voy.  art.  4. 
§ 1".) 

333.  — Les  fonctionnaires  et  employés  attachés  à 
l’administration  de  la  dotation  de  la  couronne  et  ré- 
tribués sur  les  fonds  de  la  liste  civile  étaient  pour  la 
plupart,  déjà  au  service  de  l’État,  et  leurs  traitements, 
à ce  titre,  avaient  été  soumis  à la  retenue.  Il  était 
donc  de  toute  équité  de  ne  pas  les  priver  des  droits 
acquis  pour  leurs  services  antérieurs  et  de  leur  con- 
server, dans  cette  nouvelle  carrière,  les  avantages 
que  leur  assurait  leur  ancienne  position.  Ils  acquiè- 
rent et  exercent  le  droit  a pension  comme  s’ils  étaient 
payés  directement  par  l’État.  (Voy.  ibid.,  | 2.)  (I) 

1434.  — Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  et 
employés  qui,  sans  cesser  d’appartenir  au  cadre  per- 
manent d’une  administration  publique,  et  en  conser- 
vant leurs  droits  à l’avancement  hiérarchique,  sont 
rétribués,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ou  communaux,  sur  les  fonds  de.s  conces- 
sionnaires, et  même  sur  les  remises  et  salaires  payés 
par  les  particuliers.  (Voy.  ibid.  §3.) 

(1)  On  parlera  plus  loin  des  règles  applicables  aux  pensions  ou 
iudemnilés  qui  ont  pu  être  concédées  aux  employés  des  anciennes 
listes  civiles. 
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— Il  est,  comme  on  le  voit,  dans  l’esprit  de 
la  loi,  de  rendre  l’avantage  de  la  pension  commun  à 
tousles  fonctionnaires,  à tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie. Elle  les  soumet  donc  à des  conditions  uniformes 
dont  la  première  est  de  supporter  indistinctement, 
sans  pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas  : 

I’  Une  retenue  de  cinq  pour*«H“nt  sur  les  sommes 
payées  à titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  pré- 
ciput,  de  supplément  de  traitement,  de  remises  pro- 
portionnelles, de  salaires,  ou  constituant,  à tout  autre 
titre,  un  émolument  personnel  ; 

2”  Une  retenue  du  douzième  des  mômes  rétribu- 
tions, lors  do  la  première  nomination  ou  dans  le  cas 
de  réintégration,  et  du  douzième  de  toute  augmen- 
tation ultérieure  ; 

3“  Les  retenues  pour  causes  de  congés  et  d’absence, 
ou  par  mesure  disciplinaire.  (Voy.  art.  3.) 

336.  — Le  mode  de  perception  des  retenues,  à 
l’égard  des  employés  rétribués  par  des  appointements 
fixes  ou  éventuels,  n’a  rien  que  de  parfaitement 
simple.  Elles  sont  précomptées  , chaque  mois  ou 
chaque  trimestre,  par  le  comptable  chargé  du  paie- 
ment. 

Iles  fonctionnaires  et  employés  rétribués  sur  d’au- 
tres fonds  que  ceux  do  l’État  doivent  effectuer  le  verse- 
ment de  la  retenue  par  trimestre  et  dans  les  premiers 
jours  du  trimestre  qui  suit  le  trimestre  échu,  à la 
caisse  du  réfceveur  des  finances.  Ceux  qui  résident  à 
l’étranger  sont  autorisés  à ne  faire  qu’un  versement 
par  année.  (Voy.  décr.  9 nov.  1853,  art.  13.) 

Pour  les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  par 
des  remises  et  des  salaires  variables,  la  retenue  du 
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premier  douzième  des  augmentations  s’exerce  en  se 
reportant  au  dernier  prélèvement  subi  par  le  titu- 
laire, soit  à titre  de  premier  mois  de  traitement,  soit 
à titre  de  premier  douzième  d'augmentation,  et  la 
différence  existant  entre  la  moyenne  |!u  traitement 
frappé  de  la  dernière  retenue  et  celle  des  émoluments 
afférents  au  nouvel  emploi,  constitue  l’augmentation 
passible  de  la  retenue  du  premier  douzième.  (Voy. 
tlÀd.,  art.  23.) 

Les  receveurs  généraux  des  finances,  les  receveurs 
particuliers  et  les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes, ainsi  que  les  agents  ressortissant  au  ministère 
des  finances,  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou 
remises  variables,  supportent  les  retenues  sur  les 
trois  quarts  seulement  de  leurs  émoluments  de  toute 
nature,  le  dernier  quart  étant  considéré  comme  in- 
demnité de  loyer  et  de  frais  de  bureau.  (Voy.  L.  9 juin 
1853,  art.  3.) 

337. — Les  commissions  allouées  en  compte  courant 
par  le  trésor  aux  receveurs  des  finances  sont  affran- 
chies de  la  retenue.  Il  en  est  de  même  des  sommes 
payées  à titre  d’indemnité  pour  frais  de  représenta- 
tion et  de  stations  navales,  de  gratifications  éven- 
tuelles, de  salaires  de  travail  extraordinaire,  d’in- 
demnités pour  missions  extraordinaires,  d’indemnités 
de  perte,  de  frais  de  voyage,  d’abonnements  et  d’allo- 
cations pour  frais  de  bureau,  de  régie,  de  table  et  de 
loyer,  de  supplément  de  traitement  colonial  et  de 
remboursement  de  dépenses. 

On  doit  considérer  comme  payées  à titre  de  frais 
de  voyages,  les  indemnités  attribuées  aux  présidents 
<les  assises,  et  comme  payées  à titre  de  frais  de  bu- 


Digilized  by  Google 


326 


DROIT  ADMINISTRATIF  ARPLIgUÉ. 


reau,  les  iiidemnilés  attribuées  aux  procureurs  impé- 
riaux des  chefs-lieux  de  départeineul  et  aux  juges  de 
paix  de  Paris  pour  traitements  des  secrétaires.  (Voy. 
L.  9 juin  1853,  art.  3 et  décr.  9 nov.  1853,  art.  21.) 

338.  — Le  droit  à la  pension  de  retraite  est  acquis 
par  ancienneté  à soixante  ans  d’âge  et  après  trente 
ans  accomplis  de  services. 

Il  suffit  de  cinquante-cinq  ans  d’âge  et  de  vingt-cinq 
ans  de  service  pour  les  fonctionnaires  qui  ont  passé 
quinze  ans  dans  la  partie  active.  (Voy.  art.  o,  ||  1 et  2, 
L.  9 juin  1853.) 

La  condition  d’âge  n’a  besoin  d’aucune  explication. 
Avant  de  parler  de  celle  qui  a trait  à 1a  durée  des 
services  et  à leur  nature , disons  quels  emplois  et 
grades  sont  compris  dans  la  partie  active. 

339.  — Les  employés  du  service  actif  sont,  dans 
l’administration  des  douanes,  les  capitainesde  brigade, 
lieutenants  d’embarcation,  lieutenants  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe,  brigadiers  et  sous-bri- 
gadiers  à cheval  et  à pied,  cavaliers  et  préposés  d’or- 
donnance, patrons  etsous-patrons,  matelots,  mousses, 
préposés  gardes-magasins,  préposés  concierges,  pré- 
posés emballeurs,  préposés  peseurs  et  plombeurs. 

Dans  l’administration  des  contributions  indirectes  et 
tabacs,  parmi  les  employés  du  service  général,  les 
inspecteurs,  sous-inspecteurs,  controleurs  de  ville, 
contrôleurs  receveurs  à cheval  et  tà  pied,  receveurs 
ambulants  à clieval  et  à pied,  commis  adjoints  à che- 
val et  à pied,  commis  aux  exercices  ; parmi  les  em- 
ployés du  service  de  la  navigation,  les  commis  adjoints 
à pied  et  commis  à pied  ; parmi  les  employés  du  ser- 
vice de  la  garantie,  les  contrôleurs,  sous-contrôleurs 
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et  commis  aux  exercices  ; parmi  les  employés  du  ser- 
vice de  la  culture  des  tabacs,  les  inspecteurs,  sous- 
inspecteurs,  controleurs  et  commis;  parmi  les  em- 
ployés du  service  des  octrois,  les  préposés  en  chef. 

Dans  l’administration  des  fonUx  de  l'État  et  de  la  cou- 
ronne, les  gardes-généraux  adjoints,  gardes  à cheval, 
brigadiers,  gardes  à pied  , gardes  forestiers  canton- 
niers. 

Dans  l’administration  des  postex,  les  courriers  et 
postulants  courriers,  facteurs  de  ville,  brigadiers  et 
sous-brigadier's  facteurs  ruraux , facteurs  ruraux , 
facteurs  locaux  et  chargeurs  de  malles.  (Voy.  tableau 
n“  2,  annexé  à l’art.  5 de  la  loi  du  9 juin  1853.) 

Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris  au  ser- 
vice actif  ni  assimilé  à un  emploi  de  ce  service  qu’en 
vertu  d’une  loi.  (Voy.  art.  5.) 

3i0.  — Les  services  civils  susceptibles  d’entrer 
dans  le  calcul  du  temps  exigé,  ne  sont  comptés  que 
de  la  date  du  premier  traitement  d’activité  et  à partir 
de  l’âge  de  vingt  ans  accomplis.  (Voy.  art.  23.)  Cette 
règle  est  absolue  dans  ses  deux  parties  et  s’applique 
indistinctement  <à  tous  les  employés  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle , n’étaient  pas  admis 
à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite.  En  ce  qui  con- 
cerne notamment  l’âge  à dater  duquel  les  services 
sont  comptés  pour  la  liquidation,  elle  ne  fait  que 
généraliser  une  condition  d’âge  déjà  consacrée  ; elle 
interprète  et  ne  réagit  pas.  (Voy.  ord.  2 juillet  1847, 
Cogniard.) 

On  ne  compte  dans  aticun  cas  le  temps  d’appren- 
tissage et  d’épreuve  consacré  au  surnumérariat,  non 
plus  que  celui  pendant  lequel  un  employé,  sans  être 


Digitized  by  Google 


•m 


Dllüir  AÜMIMSTRATIF  AlTLigLE. 


pourvu  encore  d’un  litre  régulier,  a remplacé  un  em- 
ployé absent , en  prélevant  à raison  de  ce  service 
temporaire,  une  indemnité  sur  le  traitement  du  titu- 
laire. (Voy.  décr.  7 mai  18b2,  Durieu.) 

341 . — En  général,  un  changement  de  carrière  n’in- 
firme pas  la  faveur  attachée  aux  services  antérieurs 
et  les  divers  ordres  de  service  se  cumulent  et  se  con- 
fondent dans  un  même  réglement  ; celte  règle,  tou- 
tefois, n’est  pas  entièrement  applicable  aux  services 
militaires  qui  viennent  s’ajouter  à des  services  civils. 
La  durée  des  premiers  se  réunit  bien  à celle  des 
seconds  pour  établir  le  droit  à pension  ; mais  les 
services  de  chaque  espèce  font  l’objet  d’une  liquida- 
tion séparée. 

t Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer 
« concourent,  dit  l’art.  8,  avec  les  services  civils  pour 
« établir  le  droit  à pension,  et  seront  comptés  pour 
« leur  durée  effective,  pourvu  toutefois  que  la  durée 
• des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans  dans 
0 la  partie  sédentaire,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie 
« active. 

« Si  les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  ont 
« été  déjà  rémunérés  par  une  pension,  ils  n’entrent 
O pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  S’ils  n’ont  .pas 
« été  rémunérés  par  une  pension,  la  liquidation  est 
« opérée  d’après  le  minimum  attribué  au  grade  par 
J les  tarifs  annexés  aux  lois  des  1 1 et  18  avril  1831.» 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition,  que  les  ser- 
vices militaires  doivent  être  comptés  d’après  les 
régies  qui  leur  sont  propres,  telles  qu’elles  résultent 
des  lofs  et  réglements  sur  les  pensions  militaires.  11 
n’est  donc  pas  douteux  que  les  fonctionnaires  civils 
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admis  à faire  entrer  des  services  militaires  dans  la 
liquidation  de  leur  pension,  peuvent  compter  en  sus 
les  années  de  campagne  que  ces  services  peuvent 
comporter.  (Voy.  décr.  30  nov.  18o0,  Cuson.)  Nous 
verrons  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  que  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  compter  en  sus,  dans  la  liquidation  d’une 
pension  militaire,  les  années  de  campagne,  il  faut, 
d’après  la  loi  du  1 1 avril  1831,  que  les  services  mili- 
taires aient  duré  au  moins  vingt  ans. 

342.  — Les  employés  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures sont  à la  nomination  des  préfets  ou  sous- 
préfets,  mais  leurs  services,  rétribués  sur  le  fonds 
d’abonnement,  sont  en  réalité  rendus  à l’État.  Cette 
considération  avait  déjà  porté  le  conseil  d’État  à 
émettre  l’avis  que  le  temps  d’activité  dans  les  admi- 
nistrations de  préfecture  devait  être  compté  pour  la 
liquidation  des  pensions  régies  par  le  décret  de  1806. 
(Voy.  Avis  du  7 juin  1849.)  La  même  pensée  a inspiré 
l’art.  9 de  la  loi  de  18o3.  Cet  article  laisse  subsister 
les  caisses  de  retraite  spéciales  dont  nous  parlerons 
plus  tard,  mais  dans  la  prévision  du  cas  où  des  em- 
ployés de  préfecture  ou  sous-préfecture  viendraient 
à quitter  ces  administrations,  pour  entrer  dans  l’une 
de  celles  où  les  services  sont  rémunérés  conformé- 
ment à la  .loi  de  1833,  il  les  admet  à réunir  leurs 
premiers  services  au.x  derniers,  pourvu  que  ceux-ci 
aient  été  d’une  durée  d’au  moins  douze  ans  dans  la 
partie  sédentaire,  ou  dix  ans  dans  la  partie  active. 
(Voy.  décr.  4 août  1866,  Delaunay.)  Il  est  impossible 
de  ne  pas  remarquer  que  cette  disposition  met  à la 
charge  de  l’État  la  rétribution  entière,  par  voie  de 
pension,  de  services  qui  ne  lui  ont  pas  été  rendus 
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directement  et  à l’occasion  desquels  il  n’a  perçu 
aucune  retenue  ; mais  d’un  autre  côté,  elle  offre 
l’avantage  d’engager,  par  l’espcrance  d’un  avenir 
mieux  assuré,  des  employés  zélés  et  habiles  à entrer 
dans  les  bureaux  des  administrations  départementales 
et  de  favoriser  les  échanges  entre  ces  bureaux  et  ceux 
des  ministères.  Cet  intérêt  a paru  assez  puissant  pour 
prévaloir  sur  des  raisons  d’économie. 

343.  — En  continuant  à suivre  la  loi  dans  l’énu- 
mération des  employés  dont  la  position  appelait  des 
règles  particulières  ou  une  faveur  spéciale,  nous  ren- 
controns ceux  qui  ont  rendu  hors  d’Europe,  des 
services  civils,  et  ont  également  exercé  dans  la  mère- 
patrie,  des  fonctions  de  nature  à faire  acquérir  le 
droit  à pension. 

« Les  services  civils  rendus  hors  d’Europe  par  les 
« fonctionnaires  et  employés  envoyés  d’Europe  par 
« le  gouvernement  français,  sont  comptés  pour  moi- 
<i  tié  en  sus  de  leur  durée  effective,  sans,  toutefois, 
« que  cette  bonification  puisse  réduire  de  plus  d’un 
« cinquième  le  temps  de  services  effectifs  exigés  pour 
« constituer  le  droit  à pension.  » (Voy.  art.  10,  § 1.) 

« .Vprès  (|uinze  années  de  services  rendus  hors 
« d’Europe,  la  pension  peut  être  liquidée  à cinquante- 
« cinq  ans  d’âge.  » {Ibid.,  | 3.) 

Différentes  catégories  de  fonctionnaires  sont  appe- 
lées à jouir  du  double  bénéfice  de  cette  disposition. 
Ce  sont  les  agents  et  employés  dos  services  civils 
d’Algérie  ; les  consuls  et  agents  diplomatiques  ; les 
magistrats  et  fonctionnaires  civils  des  colonies,  soit 
qu’ils  dépendent  du  ministère  de  la  marine  et  versent 
les  retenues  à la  caisse  de  retraite  de  ce  ministère. 
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soit  que  leurs  pensions  figurent  parmi  les  charges  de 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  dont  nous  ferons 
connaître  ultérieurement  l’organisation. 

La  loi  des  3-22  août  1790  se  montrait  plus  généreuse 
envers  les  Fonctionnaires  coloniaux  ; l’art.  î>  de  son 
titre  2®  décidait  que  les  années  de  service  qu’on  aurait 
remplies  dans  les  emplois  civils , hors  d’Europe , 
compteraient  pour  detix  aniit’ex,  à la  condition  que  les 
trente  ans  de  services  effectifs  fussent,  d’ailleurs, 
complets.  Comme  la  loi  du  9 juin  1853  a conservé  aux 
employés  en  exercice  lors  de  sa  promulgation,  les 
avantages  que  leur  assuraient  les  réglements  en 
vigueur  pour  la  partie  de  leurs  services  accomplis 
sous  l’empire  de  ces  réglements,  le  conseil  d’État 
décide  que  le  bénéfice  du  doublement  doit  être  accordé 
pour  les  services  antérieurs  à 1854,  sans  distinguer 
si  l’employé  comptait  ou  non  trente  ans  de  services 
effectifs  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle, 
pourvu  qu’il  les  ait  complétés  depuis.  (Voy.  décret 
9 févr.  1860,  Danel-Duplan  ; 6 déc.  1860,  Couronne  ; 
31  juillet  1862,  Negrel  ; 14  août  1865,  Boulanger.) 

Dans  la  liquidation  des  pensions  dues  aux  employés 
qui  ont  servi  hors  d’Europe,  les  services  rendus  avant 
1854  comptent  ainsi  pour  le  double  et  les  services 
postérieurs  pour  moitié  en  sus  ; mais  comme  ceux-ci 
ont  l’avantage  de  diminuer  la  durée  du  service  effectif 
exigé,  il  s’ensuit  que  le  bénéfice  du  doublement  pres- 
crit par  la  loi  de  1790  peut  être  accordé  à des  employés 
qui  ne  complètent  leurs  trente  ans  de  service  qu’à 
l’aide  de  la  bonification  de  moitié  en  sus  résultant  de 
la  loi  de  1853.  (Voy.  décr.  30  nov.  1863,  Touraix; 
14  août  1865.  Boulanger.) 
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Le  principe  adopté  par  le  conseil  étant  que,  du 
moment  où  il  est  satisfait  par  rcnscmble  de  la  car- 
rière , aux  conditions  de  service  qu'exigeaient  les 
réglements,  le  fonctionnaire  a droit  aux  bénéfices 
stipulés  par  ces  réglements,  sans  qu’il  y ait  à distin- 
guer si  les  conditions  ont  été  remplies  avant  ou  après 
lel"janvier  1854,  il  semble  qu’on  n’aurait  pas  dû  hési- 
ter à accorder  le  bénéfice  prévu  par  les  art.  3 et  4 du 
décret  du  13  décembre  1806  aux  employés  qui  rem- 
pliraient la  condition  des  trente  ans  effectifs,  môme 
alors  qu’ils  ne  les  auraient  complétés  que  sous  l’em- 
pire de  la  loi  de  1853;  mais  cette  conséquence  n’a 
jamais  été  admise.  (Voy.  déc.  14  avril  1864,  Mertz  ; 
30  janvier  1868,  Dusserl.) 

Au  reste,  le  bénéfice  du  doublement  n’a  pas  été 
accordé  seulement  aux  employés  qui,  avant  1854, 
étaient  restés,  quant  au  régime  des  pensions,  sous 
l’empire  de  la  loi  de  1790  ; les  mêmes  droits  ont  été 
reconnus  à ceux  qui  étaient  tributaires  des  caisses  de 
retenues,  à la  condition  que  les  réglements  de  ces 
caisses  ne  continssent  pas  de  disposition  contraire. 
(Voy.  décr.  9 février  1860,  Danel-Duplan  ; 2 août  1860, 
Bonnet  ; 20  mars  1862,  Large.) 

344.  — « .A  l’égard  des  agents  extérieurs  du  dépar- 
€ temcnl  des  affaires  étrangères  et  des  fonctionnaires 
« de  l’enseignement,  le  temps  d’inactivité  pendant 
« lequel  ils  ont  été  assujettis  à la  retenue  est  compté 
« comme  service  effectif  ; mais  il  ne  peut  être  admis 
« dans  la  liquidation  pour  plus  de  cinq  ans.  » (Voy. 
art.  10, 1 4.) 

Pour  les  agents  diplomatiques,  cette  faveur  spé- 
ciale a sa  raison  dans  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
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lions  esseutiellemcnl  siiboriloimées,  quant  à la  con- 
tinuité de  leur  exercice,  à l’instabilité  des  relations 
internationales.  Ces  agents  ont,  d’ailleurs,  comme  on 
le  sait,  des  grades  indépendants  de  leurs  fonctions. 
Il  en  est  do  même  des  Fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment qui  restent,  avec  un  traitement  d'inactivité,  à 
la  disposition  du  ministre  de  l’instruction  publique. 

ÎW5.  — Nous  avons  dit  comment  et  à quelles  condi- 
tions s’acquiert  le  droit  à la  retraite  dans  les  circon- 
stances ordinaires.  Nous  arrivons  à l’exercice  du  droit 
lui-même  et  à l’étude  des  bases  d’après  lesquelles 
s’établit  le  montant  de  la  pension. 

On  prend  pour  base  de  la  liquidation  une  moyenne 
du  traitement  touché  par  le  fonctionnaire,  et  cette 
moyenne  s’établit  sur  la  rétribution  qu’il  a touchée 
vers  la  fin  de  sa  carrière,  pour  que  la  pension  puisse 
répondre  aux  habitudes  que  l’employé  a dû  contrac- 
ter , aux  exigences  d’une  position  acquise  et  aux 
besoins  de  sa  famille,  t La  pension,  dit  l’art.  6,  | I", 
t est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et  émolu- 
« ments  de  toute  nature  soumis  à des  retenues  dont 
•I  l’ayant-droit  a joui  pendant  les  six  dernières  années 
« d’exercice  (1).  » 

(1)  Celle  (lisposiiicn,  eotHMie  <lans  un  esprit  de  faveur  pour 
l'employé,  peut,  néanmoins,  lui  devenir  dés.ivanlagense,  s'il  oc- 
cupe, au  moment  de  la  mise  ,'i  la  retraite,  un  emploi  inférieur  à 
celui  qu'il  remplissait  antérieurement.  La  pension  n'en  doit  pas 
moins  être  liijuidée  eu  égard  .^  la  dernière  situation.  (Voy.  décr. 
17  févr.  1853,  lloupiart;  23  juillet  18G8,  l.ehouclleur.)  De  même, 
l'employé  qui  reprend  du  service  est  soumis  de  plein  droit  pour  la 
retraite  à laquelle  il  pourra  prétendre  ultérieurement,  aux  conditions 
en  vigueur  au  moment  de  la  cessation  délinilivc  de  son  activité.  [Voy. 
ord.  25  mars  1815,  Ouépratte.) 
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;li6.  — l’our  les  employés  rétribués  directement 
par  l’État  et  pourvus  d’appointements  fixes,  le  trai- 
tement moyen  s’obtient  à l’aide  d’un  calcul  des  plus 
simples  ; mais  on  peut  prévoir  quelques  difficultés 
quant  à la  composition  du  traitement  moyen  de  cer- 
tains fonctionnaires  dont  la  rétribution  n’offre  pas  le 
même  caractère  d’unité. 

L'ne  première  règle  est  à observer,  c’est  que  pour 
tous  les  fonctionnaires  auxquels  l’art.  4 reconnaît  le 
droit  d’obtenir  pension,  bien  (|uc  leur  traitement  ne 
soit  pas  à la  charge  du  tré.sor  public,  la  moyenne  ne 
pourra  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments 
dont  le  fonctionnaire  aurait  joui  s’il  eût  été  rétribué 
directement  par  l’État.  (Voy.  art.  6,  | 2.) 

lin  général,  et  sauf  les  règles  spéciales  posées  par 
le  décret  réglementaire  (Voy.  infrà,  n®"347  et  suiv.), 
on  doit  écarter  de  la  comj)osition  du  traitement  moyen 
tout  ce  qui  a été  perçu  à titre  d’indemnité,  comme 
le  supplément  accordé  aux  fonctionnaires  des  colo- 
nies (Voy.  art.  10,  § 2,  et  décr.  24  décembre  1863, 
Dubut),  ou  les  remises  touchées  par  un  fonctionnaire 
à l’occasion  des  intérim  qu’il  a remplis,  à titre  d'émo- 
lument variable  et  non  sujet  à retenue,  toute  somme 
qui  n’était  pas  imputable  sur  le  môme  chapitre  que 
le  traitement  principal.  Au  contraire,  un  traitement 
supplémentaire,  fixe,  annuel,  imputable  sur  le  môme 
chapitreque  le  traitement  principal  et  déterminé  pour 
toute  sa  durée,  doit,  alors  môme  qu’on  l'aurait  qua- 
lifié d'indemnité,  entrer  comme  élément  dans  le  calcul 
du  traitementmoyen.  (Voy.  décr.  7 mai  1832,  Uurieu.) 

347.  — Pour  déterminer  la  base  de  liquidation  des 
pensions  des  conseillers  référendaires  de  la  cour  des 
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comples,  on  divise  par  leur  nombre  le  fonds  annuel 
qui  leur  est  réparti  à titre  de  préciput  et  de  récom- 
pense de  travaux.  La  somme  produite  par  cette  di- 
vision est  réunie  au  traitement  fixe  pour  former  le 
total  des  émoluments  sur  lesquels  la  pension  est  li- 
quidée. (Voy.  décret  réglementaire  du  9 novembre 
1853,  art.  “26,  | 1".) 

Le  montant  annuel  des  salaires  payés  aux  cour- 
riers et  postulants  courriers  des  postes  est  divisé  par 
leur  nombre,  et  le  produit  de  cette  division  forme  le 
traitement  moyen  à prendre  pour  base  du  calcul  île 
la  pension  des  agents  de  cette  classe.  (Voy.  ibid., 
S i.) 

348.  — A l’égard  des  principaux  des  collèges  com- 
munaux qui  administrent  le  pensionnat  à leur 
compte,  le  traitement  moyen  est  réglé  sur  le  traite- 
ment du  régent  le  mieux  rétribué,  surévalué  d’un 
quart.  (Voy.  ibid.,  % 3.)  Cette  base  de  liquidation  doit 
être  appliquée  alors  même  que,  pendant  les  dernières 
années  de  leur  activité,  ces  fonctionnaires  auraient 
versé  à la  caisse  des  retraites  des  retenues  calculées 
sur  le  pied  d’un  traitement  supérieur,  sauf,  dans  ce 
cas.  le  droit  qu’ils  pourraient  avoir  d’exercer  une 
répétition  à raison  de  ces  retenues.  (Voy.  déer. 
18  novembre  18.33,  Rouget.) 

319.  — Pour  les  agents  extérieurs  du  département 
des  affaires  étrangères  et  les  fonctionnaires  de  l’en- 
seignement, qui  sont  admis  à la  retraite  dans  la 
l)ositiou  d’inactivité  prévue  par  le  quatrième  para- 
graphe de  l’art.  10  delà  loi  du  9juin  18.33.  le  traite- 
ment moyen  s’établit  sur  les  six  années  de  services 
qu’ils  ont  rendus  comme  titulaires  d'emploi  avant 
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leur  mise  Cil  innclivité.  (Voy.  ilécr.  9 novembre  1853, 
art.  27.) 

350-  — Le  Irailcment  moyen  des  agents  qui  sont 
rétribués  par  des  salaires  ou  remises  variables,  su- 
jettesà  liquidation  (Vox.suprà,  n®336),  est  établi  sur 
les  aunées  antérieures  à celle  dans  le  cours  de  la- 
quelle cesse  l’activité.  (Voy.  ibid.,  art.  28.)  On  con- 
<;oit,  en  effet,  que  pour  baser  un  calcul  sur  des 
éléments  de  cette  nature,  il  faut  avoir  à opérer  sur 
des  aunées  entières  et  pour  lesquelles  la  liquidation 
a déjà  eu  lieu. 

li>l.  — Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  doit 
être  assise  la  pension;  parlons  maintenant  du  chiffre 
mémo  auquel  elle  doit  être  portée. 

Elle  est  réglée,  pour  cha(|ue  année  de  services  ci- 
vils, à un  soixantième  du  traitement  moyen. 

Néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de  services  entiè- 
rement rendus  dans  la  partie  active,  elle  est  de  la 
moitié  du  traitement  moyen,  avec  accroissement  pour 
chaque  année  de  services  en  sus,  d’un  cinquantième 
du  traitement.  (Voy.  art.  7,  | 1 et  2.) 

lio2.  — On  avait  d'abord  proposé  d’appliquer  aux 
fonctionnaires  et  employés  qui  ne  tiennent  le  droit  à 
|iension  <[ue  de  la  loi  nouvelle,  les  bases  de  liquida- 
tion fixées  par  l’art.  7.  (Voy.  snp.,  n®  351.)  Chaque 
année  de  service,  aceoiuplie  sous  l'empire  de  cette 
loi,  aurait  donné  lieu  à l’allocation  d’un  soixantième 
ou  d’uii  cimiuautièine  du  traitement  moyen..  Mais  la 
commission  dn  corps  législatif  lit  remarquer  que  la 
base  fixe  d’un  soixantième  ou  d’uu  cinquantième, 
équitable  pour  un  fonctionnaire  (|ui  a,  pendant  trente 
ans,  versé  des  l elenucs  et  couru  les  chances  d’une 
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association  tontinière,  n’était  pas  rationnelle  pour 
celui  qui  no  compterait  que  quelques  années  de  ser- 
vice et  qui  n’aurait  par  conséquent,  ni  contribué  par 
une  importante  capitalisation  d’intéréts  à faire  les 
fonds  de  la  caisse,  ni  offert  à cette  caisse  les  chances 
de  décès  qui  tiennent  tant  de  place  dans  l’économie 
de  ses  ressources.  » Cette  appréciation,  disait  le  rap- 
porteur, nous  a conduits  à conclure  que  la  logique 
et  la  justice  exigent  que  l’on  introduise  dans  la  base 
de  cette  sorte  de  liquidation,  une  progression  ascen- 
dante de  la  première  année  à la  trentième.  Cette  so- 
lution nous  a paru  pouvoir  être  obtenue  comme 
suit;  prendre  pour  base  fixe  de  la  liquidation  un 
cent  vingtième  du  traitement  moyen,  que  l’on  multi- 
plierait par  le  nombre  d’années  de  service  ayant  subi 
la  retenue;  ajouter  ensuite  à cette  première  liqui- 
dation un  trentième  de  la  pension  liquidée,  multiplié 
parle  nombre  d’années  liquidées,  ce  qui  ferait  que 
lorsque  la  liquidation  aurait  lieu  à trente  années,  la 
pension,  pour  un  traitement  moyeu  de  6,000  fr.,  se 
composerait  : 

« 1®  De  f/120  de  6,000  fr.,  soit  SO  fr.  par  trente 


années 1,500  fr. 

■<  2®  De  1/30  de  la  pension  de  1,500  fr., 

soit  50  fr.  par  trente  années 1,500 

. Total.  . . . 3,000  fr. 
« Somme  égale  à 30/60  de  6,000  fr.  r 


Le  même  calcul  pour  cinq  années  de  service  don- 
nerait : 

« 1®  1/120  de  6,000  fr.  par  cinq  années.  250  fr.  » 
« 2"  1/30  de  250  fr.,  soit  8 fr.  33  cent. 

par  cinq  années -41  65 

• . Total.  . . . 201  fr.  05 

vil.  -22 
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« Au  lieu  (le  500  fr.  auxquels  s’élèverait  la  pension 
si  on  la  liquidait , comme  au  projet  de  loi,  à raison 
d’un  soixantième.  > 

Le  même  calcul , appliqué  à vingt  années  de  ser- 
vice, donnera  : 

« 1“  1/120  de  6,000  fr.,  soit  50  fr.  par  vingt  an- 
nées   1 ,000  fr.  . 

. 2“  1/30  de  1,000  fr.  soit  33  fr.  33  c. 

par  vingt  années 666  60 

• Total.  . . . 1,666  fr.  60 

« Au  lieu  de  2,000  fr.  auxquels  s’élèverait  la  pen- 
sion, si  on  la  liquidait,  comme  au  projet  de  loi,  à 
raison  d’un  soixantième.  > 

Ce  mode  de  liquidation,  approuvé  par  le  gouver- 
nement et  enfin  adopté  par  le  corps  législatif,  se 
trouve  consacré  par  l’art.  18,  dans  son  dernier  para- 
graphe, ainsi  conçu  : « Les  fonctionnaires  et  employés 
« qui,  antérieurement,  ne  subissaient  pas  de  rete- 
€ nues  et  qui  n’étaient  pas  placés  sous  le  régime  des 
« lot  et  décret  des  22août  1790  et  15  septembre  1806, 
« sont  admis  à faire  valoir  la  totalité  de  leurs  ser- 
« vices  admissibles  pour  constituer  leur  droit  à pen- 
« sion  ; toutefois  . cette  pension  n’est  liquidée  que 
« pour  le  temps  pendant  lequel  ces  fonctionnaires 
« auront  subi  la  retenue,  et  n’est  réglée  qu’à  raison 
« d’un  cent  vingtième  du  traitement  moyen  par  clia- 
« que  année  de  services  civils  ; mais  le  montant  de  la 
« pension  ainsi  fixé  est  alors  augmenté  d’un  tren- 
« tième  pour  chacune  des  années  liquidées.  Celte 
1 base  exceptionnelle  cesse  lorsque  le  titulaire  se 
« trouve  dans  les  conditions  voulues  par  l’art.  5.  » (1) 

(1  l-c  lainioitour  insistant  sur  l'utiliK^  financière  de  famcndc- 
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Celle  disposition  avait  besoin  d’èlre  complétée  en 
ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  employés  de  la 
partie  active  pour  lesquels  le  droit  à la  pension  d’an- 
cienneté s’acquiert  par  vingt-cinq  ans  de  services. 
« Ils  sont  liquidés,  dit  l’art.  37  du  réglement  d’exé- 
« culion,  à raison  de  i p.  100  du  traitement  moyen 
« pour  chaque  année  de  services  assujettis  à la  retc- 
« nue  dans  la  partie  active  et  le  montant  de  la  pension 
« ainsi  fixée  est  augmenté  de  4/2o  par  chacune  des 
« années  liquidées.  » 

3ü3.  — La  loi  nouvelle  conserve,  nous  l’avons  déjà 
dit,  aux  employés  en  exercice  au  janvier  48S4,  les 
avantages  de  liquidation,  que  leur  assuraient  les 
réglements  sous  l’empire  desquels  leurs  services  ont 
été  accomplis. 

Si  le  droit  à ta  pension  d’ancienneté  se  trouvait 
acquis  antérieurement  au  I'”’ janvier  1854,  la  liqui- 
dation, à quelque  époque  qu’elle  ait  lieu,  sera  établie 
d’après  la  législation  ancienne,  telle  que  nous  l’expo- 
serons dans  l’art.  2 de  celle  section.  Si  le  temps  exigé 
ne  s’est  complété  que  depuis,  la  liquidation  s’effec- 
tuera dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées 
par  la  loi  du  9 juin  , pour  les  services  postérieurs  à 
1854  et  pour  les  services  antérieurs,  conformément 
soit  aux  loi  et  décret  des22aoûtl790et13septembre 
1806,  qui  régissaient  les  pensions  sur  fonds  généraux, 
soit  aux  réglements  spéciaux  des  diverses  caisses  de 
retenue.  (Voy.  L.  9 juin  1853,  art.  18.) 

ment  proposé,  faisait  remarquer  qu’il  proeurait  en  moyenne  une 
diminution  d’un  quart  sur  toutes  les  pensions  liquidées,  pendant 
trente  années,  sur  80,000  fonctionnaires. 
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354.  — L’exposé  des  motifs  contient  sur  cette  dou- 
ble liquidation,  les  explications  suivantes  : 

« Un  employé  comptant  quinze  ans  de  service  au 
1"  janvier  1854  sera  admis  à la  retraite  après  trente 
ans  d’exercice  en  i869. 

« Les  services  antérieurs  <à  1854  devront  être  liqui- 
dés d’après  le  réglement  sous  le  régime  duquel  il  est 
aujourd’hui  placé  et  qui  règle  la  pension  sur  la 
moyenne  des  trois  dernières  années  d’activité.  Le 
traitement  de  cet  employé  aura  été,  pendant  les  trois 
dernières  années  de  son  existence,  de  2,400  fr.  Pen- 
dant les  trois  années  antérieures , son  traitement 
n’était  que  de  2,100  IV. 

« La  moyenne  de  trois  ans  est  de  2,400  fr. 

« La  moyenne  de  six  ans  est  de  2,250  fr. 

« Il  obtiendra,  pour  les  quinze  années  antérieures 
à 1854, 15/60  du  traitement  moyen  de  2,400  francs, 
ci 600  fr. 

« Et  pour  lesquinzeannécs  postérieures 
à 1854,  15/60  du  traitement  moyen  de 

2,250  fr.,  ci 562 

• Total.  . . . 1,162  fr. 

<i  Liquidé  purement  et  simplement  par 
application  delà  loi  nouvelle,  cet  employé 


n’eùt  obtenu  que  la  moitié  du  traitement 

moyen  de  2,250  fr.,  ci 1,125  fr. 

« Bénéfice  résultant  de  la  double  liqui- 
dation  37  fr. 


« On  ne  peut  se  méprendre  sur  la  portée  de  l'art.  18  ; 
il  a voulu  conserver  aux  employés  eu  exercice  en  1854 
les  avantages  de  liquidation  que  leur  assurent  les 
réglements  actuels  pour  la  partie  de  leurs  services 
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accomplie  sous  le  régime  de  ces  réglements.  Cette 
disposition  serait  complètement  détournée  de  son  but 
si,  au  lieu  de  liquider  les  services  antérieurs  à 1854 
d’après  la  moyenne  des  trois  dernières  années  d’ac- 
tivité, on  les  liquidait  d’après  la  moyenne  des  trois 
dernières  années  d’exercice  accomplies  en  1854.  En 
scindant  ainsi  les  services  de  l’employé,  la  liquidation 
de  la  première  partie  de  son  activité  serait  toujours 
(«Iculée  sur  un  traitement  très-inférieur,  et  au  lieu 
d’assurer  un  bénéfice,  l’art.  18  imposerait  une  perte 
énorme  aux  employés  qui  auraient  servi  sous  l’empire 
des  réglements  actuels,  perte  dont  seraient  affranchis 
ceux  qui  n’auraient  servi  que  sous  le  régime  de  la  loi 
nouvelle.  C’est  ce  qu’il  est  facile  de  démontrer. 

« L’employé  qui  termine  sou  activité  avec  un  trai- 
tement de  2,400  fr.  n’avait  peut-être,  à sa  quinzième 
année  d’exercice,  qu'un  traitement  de  1,500  fr. 

« Si  ce  traitement  était  pris  pour  base  de  la  liqui- 
dation des  quinze  années  de  services  antérieurs  à 


1854,  il  n’en  obtiendrait  que  les  15/60,  ci.  375  fr. 

« Il  obtiendrait  en  outre,  pour  quinze 
années  de  services  postérieurs  à 1854 , 

15/60  du  traitement  moyen  des  six  der- 
nières années  de  son  activité  (2,250  fr.), 
ci 562  fr. 

« Sa  pension  pour  trente  ans  de  services 
ne  serait  que  de 937  fr. 

« On  a vu  qu’elle  devait  être,  d’après  le 
système  de  double  liquidation  bien  enten- 
du, de 1,162  fr. 

« La  perte  serait  donc  de  près  de  1/5.  . 225  fr. 


« L’employé  qui  aurait  été  liquidé  purement  et 
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simplement  par  application  de  la  loi  nouvelle  obtien- 


drait, dans  la  position  préindiquée.  . . . 1,12,^  fr. 

« La  pension  n’étant,  dans  l’hypothèse 

ci-dessus,  que  de 937  fr. 

« La  perte  serait  de 188  fr. 

près  de  1/6. 


« il  est  évident  que  ce  n’est  pas  là  ce  qu’a  voulu 
l’art.  18  ; son  texte,  d’ailleurs,  le  dit  positivement,  en 
déclarant  que  les  services  antérieurs  à 1854  seront 
liquidés  d’après  les  réglements  actuellement  en  vi- 
gueur. La  moyenne  à prendre  pour  base  de  la  liqui- 
dation, d’après  ces  réglements,  est  nécessairement 
celle  des  trois  ou  (juatre  dernières  années  expirant 
en  1854,  qui  ne  seraient  pas  les  dernières  années  de 
l’activité  de  l’ayant-droit.  » 

355.  — En  aucun  cas.  et  alors  même  que  l’ancien 
réglement  admettrait  un  maximum  plus  élevé,  la 
pension  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  traite- 
ment moyen  (Voy.  art.  18,  g 3)  : le  plus  souvent  elle 
est,  conformément  au  tableau  annexé  à la  loi  du 
9 juin,  sous  le  n®  3,  et  dont  nous  allons  faire  con- 
naître les  dispositions,  fixée  à un  taux  inférieur. 

Nous  avons  signalé,  au  début  de  ce  travail,  la  pen- 
sée qui  domine  toute  la  loi  nouvelle,  à savoir  qu’en 
principe  la  rémunération  est  une  : salaire  pendant 
l’activité,  pension  après  le  service  rendu.  Cette  pen- 
sée a présidé  également  à la  fixation  du  maximum. 
Il  s’ensuivait  que  les  maximum  spéciaux  devaient 
être  établis  de  manière  à assurer,  au  temps  du  repos, 
une  rémunération  proportionnelle  au  traitement  de 
l’activité.  Toutefois,  on  ne  pouvait  adopter  une  pro- 
portion invariable  entre  la  pension  et  le  traitement, 

• 
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sans  tomber  dans  l'inconvénient  grave  de  donner  des 
pensions  trop  éldVées  aux  positions  supérieures,  et  de 
n’en  accorder  que  d’insuffisantes  aux  emplois  faible- 
ment rétribués.  Dans  l’intérêt  même  du  service,  on 
devait,  en  outre,  tenir  compte  de  la  nature  de  cer- 
taines fonctions  et  de  la  modicité  relative  de  leur 
rétribution,  eu  égard  aux  obligations  qu’elles  impo- 
sentetà  la  siluationsociale  qu’elles  créent.  Le  tableau 
dont  nous  parlons  a été  formé  dans  l’intention  de 
ménager  ces  intérêts  si  complexes.  Il  établit,  dans  sa 
troisième  section,  les  maximum  de  droit  commun 
qui  abaissent  la  proportion  relative  de  la  pension  à 
raison  de  l’élévation  même  du  traitement  et  il  con- 
sacre, dans  les  deux  premières  sections,  les  excep- 
tions reconnues  indispensables  pour  certaines  caté- 
gories de  fonctionnaires  cà  part. 

— La  première  section  est  entièrement  con- 
sacrée aux  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Pour 
les  ambassadeurs  et  les  ministres  plénipotentiaires 
seulement,  la  pension  peut  dépasser  6,000  fr.,  limite 
générale  déterminée  pour  toutes  les  pensions  ci- 
viles, et  s’élever  pour  les  ambassadeurs  à 12,000  fr., 
pour  les  ministres  plénipotentiaires  de  première 
classe  à 10,000  fr.,  pour  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  deuxième  classe  et  directeurs  des  travaux 
politiques,  à 8,000  fr.  Quant  aux  consuls,  chanceliers 
et  drogmans,  les  maximum  de  quotité  fixe  qui  leur 
sont  attribués  ont  particulièrement  pour  objet  de 
maintenir,  même  au  temps  de  la  retraite,  la  hiérar- 
chie des  emplois,  mais  ils  ne  dépassent  point,  eu 
égard  au  traitement  d’activité,  la  proportion  des 
pensions  concédées  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre. 
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Ces  maximum  soiil  fixés,  pour  les  chargés  d’affaires 
en  titre,  à 6,000  fr.;  pour  les  pretoiers  secrétaires 
d’ambassade  ou  de  légation  de  première  classe  et 
sous-directeurs  des  travaux  politiques,  à 8,000  fr.; 
pour  tous  autres  secrétaires  d’ambassade  ou  de  léga- 
tion, à 4,000 fr.;  pour  les  consuls  généraux,  à 6,000  fr.; 
pour  les  consuls  de  première  classe,  à 3,000  fr.;  pour 
les  consuls  de  deuxième  classe,  à 4,000  fr.;  pour  le 
premier  drogrnan  et  secrétaire  interprète  à Constan- 
tinople, à 3,000  fr.;  pour  le  second  drogrnan  à la 
même  résidence  et  les  premiers  drogmans  des  con- 
sulats généraux , à 3,000  fr.  ; pour  tous  autres 
drogmans,  chanceliers  d’ambassade  et  de  légation,  à 
2,400  fr.;  pour  les  chanceliers  des  consulats  géné- 
raux, a 2,400  fr.;  pour  les  agent*  consulaires  (vice- 
consuls),  Français  de  nation  et  rétribués  directement 
sur  le  trésor,  au  moyen  d’une  allocation  ordonnancée 
en  leur  nom,  à 2,000  fr,;  pour  les  chanceliers  de 
consulat,  à 1,800  fr. 

357.  — Pour  les  fonctionnaires  compris  dans  la 
deuxième  section,  le  maximum  est  des  deux  tiers  du 
traitement  moyen,  sans  pouvoir  dépasser  6,000  fr. 
Ces  fonctionnaires  sont  : les  magistrats  de  l’ordre  ju- 
diciaire et  de  la  cour  des  comptes,  les  fonctionnaires 
de  l’enseignement  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines.  Une  note  qui  fait  partie  de 
l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9 juin  justifie  en 
ces  termes  la  position  particulière  qui  leur  est  faite. 

« On  entre  généralement  fort  tard  dans  la  magis- 
trature, et  l’on  n’y  est  admis  qu’après  des  études 
longues  et  dispendieuses  qui  entament  souvent  le 
patrimoine  de  ceux  qui  embrassent  cette  carrière. 
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L’avancement  y est  lent  et  les  émoluments  très- 
modiques.  Les  inagislrals  ne  peuvent  réussir  à se 
constituer  une  pension  en  rapport  avec  leurs  besoins 
qu’en  prolongeant  leur  activité  pour  jouir  des  béné- 
fices de  liquidation  attachés  aux  années  de  services 
rendus  par  delà  trente  ans.  Pour  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  ces  bénéfices  oH'rent  un  double 
avantage  : ils  déterminent  les  magistrats  à prolonger 
leur  carrière  au-delà  de  trente  ans,  dans  l’àge  de  la 
maturité  et  de  l’expérience,  et  d’un  autre  côté,  iis  les 
engagent  à renoncer  à leurs  l’onctions  dansl'àge  des 
infirmités,  alors  que,  leur  maximum  étant  atteint, 
ils  pourraient  néanmoins,  bien  que  hors  d’état  de 
participer  aux  travaux  de  leur  tribunal,  conserver 
leurs  sièges  jusqu'à  la  limite  d’àge  posée  par  le  décret 
du  1“''  mars  1852.  Les  magistrats  sont  nombreux 
(6,300  environ);  cependant  la  dépense  de  leurs  pen- 
sions sera  toujours  relativement  moindre  que  dans 
les  autres  services,  parce  qu’ils  ne  prennent  en  gé- 
néral leur  retraite  que  fort  tard,  d’où  il  suit  que  les 
pensions  annuellement  concédées  sont  moins  nom- 
breuses et  leur  durée  de  jouissance  plus  courte... 

« Les  considérations  qui  précèdent  s’appliquent, 
sous  tous  les  rapports,  aux  magistrats  de  la  cour  des 
comptes,  au  nombre  de  9.5.  On  doit  même  .ajoutei', 
en  faveur  de  ceux-ci,  qu’ils  obtiennent  aujourd’hui, 
a titre  gratuit,  dos  pensions  qui  peuvent  s’élever,  d'a- 
près le  décret  de  1806,  aux  dqux  tiers  de  leurs  émo- 
luments, et  que  la  moindre  des  choses  que  puisse 
faire  pour  eux  la  loi  nouvelle,  en  les  assujettissant  à 
la  retenue,  c’est  de  leur  conserver  le  maximum  qu'ils 
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peuvent  alleindre  dans  l’état  actuel  des  choses,  sans 
subir  aucun  prélèvement  sur  leur  traitement. 

Iio8.  — « La  législation  depuis  longtemps  en  vi- 
gueur dans  le  département  de  l’instruction  publique 
permet  aux  fonctionnaires  de  l’enseignement  d’obte- 
nir une  pension  égale  à leur  traitement  fixe  après 
trente-huit  ans  d'exercice,  maximum  que  la  loi  nou- 
velle réduit  aux  deux  tiers.  Il  est  vrai  de  dire  que 
cette  loi  eu  assujettissant  à la  retenue  la  partie  va- 
riable des  émoluments  des  professeurs,  et  en  la  fai- 
sant entrer  dans  la  composition  du  traitement  moyen, 
aura  pour  conséquence  d’élever  le  taux  de  la  pension 
des  membres  du  corps  enseignant.  Mais  cet  accrois- 
sement sera  racheté  par  l’augmentation  proportion- 
nelle du  montant  de  la  retenue.  La  difficulté  des 
épreuves  auxquelles  sont  assujettis  les  aspirants  au 
professorat,  les  études  incessantes  auxquelles  ils 
sont  obligés  de  se  livrer  pour  se  tenir  au  courant 
du  progrès  de  l’enseignement,  les  fatigues  inhérentes 
à l’exercice  de  ces  pénibles  fonctions,  veulent  qu’on 
assure  à ceux  qui  les  ont  exercées  une  retraite  hono- 
rable et  qui  puisse  diriger  vers  cette  carrière  les  in- 
telligences d’élite  et  les  esprits  droits. 

« Les  fonctionnaires  de  l’enseignement , en  ne 
comprenant  sous  cette  dénomination  que  les  profes- 
seurs attachés  à l’instruction  supérieure  et  secon- 
daire, ne  seraient  qu’au  nombre  de  6,500  environ. 
Mais  cette  catégorie  peut  s’accroître  de  43,000  insti- 
tuteurs primaires  qui  doivent  être  compris  dans  le 
cT?rcle  d’action  de  la  loi  (1). 

(1)  Les  professeurs  du  prytanée  impérial  désignés  par  le  ministre 
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3o9.  — « Les  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  et 
des  mines  sont  choisis  parmi  les  sujets  les  plus  dis- 
tingués de  l’École  polytechnique.  Ceux  de  leurs  ca- 
marades qui  embrassent  la  carrière  militaire  y obtien- 
nent, moyennant  une  retenue  de  2 pour  100,  une 
pension  que  la  loi  de  1831  élève  souvent  à une  pro- 
portion très-supérieure  aux  deux  tiers  du  traitement 
d'activité.  Il  serait  contraire  à toute  équité  que  des 
serviteurs  de  l'État, Payant  traversé  les  épreuves  du 
même  noviciat,  n’eussent  pas,  dans  la  carrière  civile, 
au  prix  d’une  retenue  de  5 pour  100,  une  pension  à 
peu  près  égale  à celle  qu’ils  eussent  pu  obtenir  dans 
la  carrière  militaire,  au  prix  d’une  retenue  de  2 pour 
100.  Le  maximum  spécial  fixé  en  faveur  des  ingé- 
nieurs ne  s’applique,  d’ailleurs,  qu’à  800  fonction- 
naires environ.  » 

360.  — La  troisième  section  du  tableau  des  maxi- 
mum embrasse  dans  sa  généralité,  tous  les  fonction- 
naires qui  ne  sont  pas  l’objet  des  exceptions  consa- 
crées par  la  première  et  la  deuxième  section.  Les 
maximum  de  cette  classe  sont  applicables  à 97,000 
employés  des  différents  ministères  et  des  différents 
services  administratifs.  L’échelle  de  ces  maximum  est 
fixée  ainsi  qu’il  suit  : traitements  de  1,000  fr.  et  au- 
dessous,  750  fr.;  de  1,001  fr.  à 2,400  fr.,  i/S  du 
traitement  moyen , sans  pouvoir  descendre  au- 
dessous  de  750  fr.  (1)  ; de  2,401  à 3,200  fr.,  1,600  fr.; 

de  l’inslruction  publique  sont  des  fonctionnaires  de  l’enseipiement. 
(Voy.  décr.  20  février  1868,  Logé.) 

(1)  Le  chiffre  de  750  fr.  est  le  minimum  du  maximum  de  la  pen- 
sion, pour  les  trailcmcnts  de  1,001  à 2.400  fr.;  en  d'autrestermes, 
quiconque,  ayant  joui  d'un  traitement  moyen  de  1,001  à 2,400  fr. 
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de  3,201  a 8,000  fr.,  1/2  du  traileincut  moyeu;  de 
8,001  à 9,000  11'.,  4,000  fr.;  de  9,001  à 40',f)00  fr., 
4,500  fr.:  de  10,501  à 12,000  fr.,  5,000  fr.;  au-dessus 
de  12,000  fr.,  6,000  fr. 

301 . — Le  tableau  u"  3 est  clos  par  l’indication  des 
ma.ximum  spéciau.x  aux  conservateurs  des  hypothè- 
ques et  aux  receveurs  de  renregistremeni  et  du 
timbre,  et  dans  un  ordre  inférieur,  aux  courriers  des 
postes.  C’est  toujours  le  traitement  moyen  qui  sert 
de  base  pour  l’application  du  maximum.  (Voy.  décr. 
9 février  1867,  Guillot.) 

Les  conservateurs  et  receveurs  sont  classés  en 
deux  catégories,  d’après  l’importance  des  perceptions 
réalisées.  Un  tiers  de  ces  emplois  est  rangé  dans  la 
première  classe  à laquelle  un  maximum  de  3,000  fr. 
est  attribué,  et  les  deux  tiers  restants  dans  la  seconde 
classe  pour  laquelle  le  maximum  est  de  2,000  fr. 
(Voy.  l’instruction  du  directeur  général  de  l’enregis- 
trement du  23  mai  1854,  et  décr.  15  décembre  1865, 
Theuriet.) 

La  loi  nouvelle  n’a  rien  changé  au  décret  prési- 
dentiel du  6 février  1849,  qui  avait  ramené  tous  les 
courriers  des  postes  au  maximum  commun  de 
1,200  fr. 

302.  — Les  règles  exposées  jusqu’ici  s’appliquent 
aux  fonctionnaires  et  employés  qui  acquièrent  le 
droit  à la  pension  par  l’exercice  de  leurs  fonctions 
régulièrement  continué  durant  le  temps  exigé.  On 
devait,  en  outre,  prévoir  les  événements  déjà  indiqués 
par  l’art.  17  de  la  loi  de  1790 (Voy.  sup.,  n®  320),  évé- 

a acquis  des  droits  au  maximum  ne  peut  voir  descendre  sa  pen- 
sion au-dessous  de  750  fr.  (Voy.  décr.  12  février  1863,  Martin.) 
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nements  de  nature  à entrainer  pour  l’employé  une 
impossibilité  de  continuer  ses  fonctions  et  à lui  don- 
ner droit  à obtenir  de  l’État  un  secours  annuel  en 
remplacement  du  traitement  dont  il  est  privé. 

« Peuvent  exceptionnellement,  dit  l’art.  H,  obte- 
€ nir  pension  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée 
• de  leur  activité  : 

« 1“  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été 
« mis  hors  d’état  de  continuer  leur  service  soit  par 
« suite  d’un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
« public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la 
« vie  d’un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte 
« ou  de  combat  soutenu  dans  l’exercice  de  leurs 
« fonctions.  (1) 

« 2“  Ceux  qu’un  accident  grave,  résultant  notoire- 
« ment  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans 
« l’impossibilité  de  les  continuer. 

« Peuvent  également  obtenir  pension,  s’ils  comp- 
« tent  cinquante  ans  d’âge  et  vingt  ans  de  services 
•<  dans  la  partie  sédentaire,  ou  quarante-cinq  ans 
<1  d’âge  et  quinze  ans  de  services  dans  la  partie  ac- 
» tive,  ceux  que  des  infirmités  graves,  résultant  de 
« l’exercice  de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l’im- 


(1)  I.’.iccidenl  diiqitpl  il  est  n?sult('  pour  l’employé  une  impossi- 
biliti'  de  continuer  son  ser\ice,  doit  être  une  conséquence  directe 
de  In  lutte  où  il  s'est  trouvé  engagé  ou  de  l'acte  de  dévouement  qu'il 
a accompli.  Ainsi,  il  a été  jugé  qu’un  employé  mis  hors  de  ser- 
vice par  suite  d'une  chute  qu  il  avait  faite  en  se  rendant  sur  le 
iliéilire  d’un  incendie  pour  y porter  des  secours,  ne  pouvait  être 
considéré  comme  mis  hors  de  service  par  suite  d’un  acte  de  dé- 
vouement dans  un  inlérét  public.  (Voy.  décr.  29  mars  1853,  Pey- 
ehaud.l 
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« possibilité  de  les  continuer  ou  dont  l’emploi  aura 
« été  supprimé.  » 

363.  — Dans  les  cas  spécifiés  aux  §§  1 et  2 de  ce  t 
article,  l’événement  donnant  ouverture  au  droit  à 
pension  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  en 
due  forme  dressé  sur  les  lieux  et  au  moment  où  il  est 
survenu.  A défaut  de  procès-verbal,  cetle  constata- 
tion peut  s’établir  par  un  acte  de  notoriété  rédigé  sur 
la  déclaration  des  témoins  de  l’événement  ou  des 
personnes  qui  ont  été  à même  d’en  connaître  et  d’en 
apprécier  les  conséquences.  6et  acte  doit  être  corro- 
boré par  les  attestations  conformes  de  l’autorité  muni- 
cipale et  des  supérieurs  immédiats  du  fonctionnaire. 

Dans  le  cas  d’infirmités  prévu  par  le  § 3,  ces  infir- 
mités et  leurs  causes  sont  constatées  par  les  médecins 
qui  ont  donné  leurs  soins  au  fonctionnaire  et  par  un 
médecin  désigné  par  l’administration  et  assermenté. 
Ces  certificats  doivent  être  corroborés  par  l’attesta- 
tiou  de  l’autorité  municipale  et  par  celle  des  supé- 
rieurs immédiats  du  fonctionnaire.  (Voy.  décr.  9 uov. 
1853,  art.  36.) 

364.  — On  voit,  par  l’ensemble  de  ces  dispositions, 
que  la  loi  nouvelle,  suivant  eu  ce  point  le  réglement 
de  1825,  applicable  aux  administrations  financières, 
crée  deux  pensions  bien  distinctes  au  profit  des 
employés  que  les  accidents  ou  infirmités  contraignent 
a renoncer  à leurs  fonctions  avant  le  temps  voulu 
pour  la  retraite.  L’une  est  exclusivement  applicable 
aux  employés  mis  hors  de  service  à la  suite  d'un 
engagement,  d’une  lutte  ou  d’un  accident  survenu 
soit  à l’occasion  de  leurs  fonctions,  soit  lorsqu’ils 
accomplissaient  un  acte  de  dévouement.  Elle  est  de 
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moitié  du  dernier  Irailcmcnt,  sans  pouvoir  excéder 
les  maximum  déterminés  au  tableau  n®  3.  (Voy.  Loi 
9 juin,  art.  12,  § L’autre,  moins  avantageuse, 
puisque  le  chiffre  eu  est  proportionné  à la  durée  des 
services,  est  attribuée  aux  employés  devenus  infirmes 
par  trait  de  temps  et  de  fatigues  et  qui  justifient,  en 
outre,  de  certaines  conditions  d’âge  et  de  temps  de 
service.  Elle  est  liquidée,  selon  que  l’ayant  droit 
appartient  à la  partie  sédentaire  ou  à la  partie  active, 
à raison  d’un  soixantième  ou  d’un  cinquantième  du 
dernier  traitement  par  chaque  année  de  servicescivils 
sans  pouvoir  descendre  au-dessous  du  sixième  de  ce 
traitement.  (Voy.  ibid.,  art.  12,  | 2.) 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  est  tenu  compte  à l’em- 
ployé de  ses  services  militaires  de  terre  et  de  mer, 
suivant  le  modo  spécial  de  rémunération  réglé  par 
l’art.  8 (le  la  loi  (Voy.  mprà,  n®  341),  indépendam- 
ment de  la  liquidation  déterminée  pour  les  services 
civils.  La  liquidation  s’établit  toujours  sur  le  traite- 
ment moyen  des  six  dernières  années,  lorsqu’il  s’agit 
de  la  pension  pour  infirmités.  Il  peut  être  pris  pour 
base  de  la  pension  prévue  au  | 1®''  de  l’art.  12  de  la  loi, 
lorsqu’il  est  plus  favorable  à l’employé  que  le  dernier 
traitement  d’activité.  (Voy.  décr.  9nov.l853,  art.  36.) 

•(Ju’est-ce  qu’un  acte  de  dvcouemcnt  ou  un  accident 
fjrare,  dans  le  sens  de  l’article  11. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  acte  de  dévoue- 
ment que  celui  qui  suppose  un  danger  couru  et 
affronté  avec  énergie,  de  propos  délibéré.  Un  employé 
mis  hors  d’état  de  continuer  scs  fonctions  par  une 
chute  faite  en  courant  vers  le  théâtre  d’un  incendie 
a vainement  réclamé  le  bénéfice  du  1 1'®  de  l’art.  11. 


Digilized  by  Coogle 


Iltioir  \DMlMSrilATlK  AIMM.KH  K. 


(Voy.  décr.  29  mars  1853,  Peycliaud.)  La  même  solu- 
tion a été  adoptée  à l’égard  d'un  sous-brigadier  de 
douanes  qui  pour  assurer  l’arrestation  et  l’incarcéra- 
tion d’un  contrebandier,  avait  accompli,  avec  une 
grande  rapidité,  une  marche  de  1 10  kilomètres,  à la 
suite  de  laquelle  une  hypertrophie  du  cœur  s’était 
<léclarée.  (Voy.  décr.  1 1 juillet  1867,  Cagniard.)  Il  a 
paru  que  si  la  conduite  de  ces  agents  était  digne 
d’éloges,  ils  n’avaient  fait  cependant  que  prêter  leur 
concours  dans  des  circonstances  ordinaires. 

Sans  prétendre  donner  de  l’accident  grave  une  défi- 
nition dont  le  législateur  s’est  abstenu  à dessein,  on 
peut  dire  que  le  caractère  d’accident  grave  ne  se  ren- 
contre pas  là  où  rien  d’extraordinaire,  d’anormal,  n’a 
signalé  l’exercice  des  fonctions.  L’apoplexie , par 
exemple,  sera  considérée  comme  un  accident  grave 
si  l’employé  en  a été  frappé  par  suite  d’une  fatigue 
exclusive,  d’un  travail  trop  prolongé.  Si  elle  se  pro- 
duit au  cours  de  l’exercice  régulier  et  ordinaire  des 
fonctions,  on  sera  porté  à ne  la  considérer  que  comme 
Inconséquence  des  prédispositions  et  du  tempéra- 
ment particulier  de  l’employé. 

ün  payeur,  le  sieur  Magdeleine,  avait  succombé  à 
une  intlammation  de  vessie,  suite  du  travail  continu 
et  sédentaire  auquel  il  avait  dû  se  livrer.  Ici  encore, 
on  n’a  pas  reconnu  qu’il  y eût  accident,  parce  que  ce 
travail  était  celui  que  comportaient  les  fonctions. 
(Voy.  décr.  27  mars  1856,  Magdeleine.)  L’exemple 
d’une  appréciation  encore  plus  rigoureuse  se  ren- 
contre dans  un  autre  décret  rendu  au  contentieux  qui 
refuse  de  considérer  comme  i)rocédant  d’un  accident 
grave  la  maladie  mortelle  dont  un  employé  des  contri- 
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butions  indirectes  avait  été  frappé,  dans  une  tournée 
d’exercice,  par  l’effet  des  refroidissements  successifs 
qu’il  avait  éprouvés  en  passant  alternativement,  un 
jour  d’été,  d’une  atmosphère  brûlante,  dans  des  caves 
froides  et  humides.  (Voy.  décr.  4 juillet  1860,  Orphila- 
Lefèvre.)  L’employé  n’avait  fait  que  remplir  ses  fonc- 
tions dans  des  circonstances  qui  n’avaient  rien  d’ex- 
traordinaire ni  d’imprévu. 

D’autres  citations  feront  peut-être  saisir  mieux  que 
des  explications  plus  étendues,  le  sens  attaché  au 
mot  accident  par  le  conseil  d’État. 

Un  sous-inspecteur  des  forêts  s’était  rendu  pendant 
la  nuit,  dans  une  forêt  de  sa  circonscription  où  un 
incendie  avait  éclaté  ; à la  suite  d’une  course  préci- 
pitée, il  avait  été  exposé  à une  pluie  froide,  et  avait 
ainsi  contracté  une  maladie  des  suites  de  laquelle  il 
était  mort.  Cette  maladie  a été  considérée  comme 
résultant  d’un  accident  grave  survenu  dans  l’exercice 
des  fonctions.  (Voy.  décr.  27  mars  1856,  Dejean.)  Un 
préposé  des  douanes,  saisi  par  un  refroidissement 
durant  un  service  d’observation,  était  mort,  huit  jours 
après,  d’une  péritonite,  résultat  d’une  indigestion 
produite  par  le  refroidissement.  Il  a été  jugé  qu’il  y 
avait  un  accident  présentant  le  caractère  exigé  par  la 
loi  pour  donner  ouverture  au  droit  à pension,  en  fa- 
veur de  la  veuve.  (V.  décr.  19  mai  1864,  v*  Delenclos.) 
Un  sieur  Renault,  sous-inspecteur  des  contributions 
indirectes,  avait  présidé,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  à l’application  de  nouvelles  mesures 
prescrites  pour  la  visite  des  boissons  importées  an 
Havre  ; plusieurs  jours  de  suite,  il  était  resté  exposé 
au  froid  et  à la  pluie  et  les  pieds  dans  l’eau  ; une 
vu. 
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néphrite,  puis  une  hydropisie  s’en  étaient  suivies; 
l’application  du  2”  §de  l’art.  11  a été  faite  à sa  veuve. 
(Voy.  décr.  16  déc.  1863,  Renault.)  Enfin,  un  préposé 
des  douanes  avait,  dans  des  tournées  d’hiver,  au 
milieu  des  montagnes,  éprouvé  une  congélation  des 
membres  inférieurs,  qui  avait  plus  tard  nécessité 
l’amputation  de  deux  doigts  de  pied.  Cette  amputa- 
tion elle-même,  jointe  à la  congélation,  avait  occa- 
sionné des  apoplexies  successives.  La  mort  survenue 
dans  ces  circonstances,  a été  considérée  comme  étant 
la  suite  d’un  accident  grave  occasionné  par  l’exercice 
des  fonctions.  (Voy.  décr.  12  mai  1859,  v“  Belle.) 

Cette  dernière  espèce  nous  donne  occasion  de 
remarquer  que,  pour  l’application  du  § l®' comme  du 
I 2 de  l’art.  11,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’incapacité 
de  continuer  les  fonctions,  ou  le  décès  suive  de  près 
l’événement  qui  donne  naissance  au  droit  à pension. 
L’accident  grave  aux  suites  duquel  le  sieur  Belle  avait 
succombé  remontait  à 1842  et  c’est  en  1857  seulement 
que  cet  agent  était  mort  e.\erçant  encore  des  fonc- 
tions, .sédentaires  il  est  vrai,  dans  l’administration  des 
douanes.  Le  sieur  Dejean,  cité  plus  haut,  n’est  mort 
que  neuf  ans  après  le  Jour  où  il  avait  contracté  la 
maladie  considérée  comme  accident  grave.  Un  sieur 
Guesney,  commis  des  contributions  indirectes,  blessé 
à l’épaule  pendant  les  journées  dejuin  1848,  a obtenu 
une  pension  en  1857,  à raison  d’une  incapacité  de  tra- 
vail qui  a été  reconnue  être  la  suite  de  sa  blessure, 
mais  qui  ne  s’était  produite  qu’après  sept  années, 
pendant  lesquelles  il  avait  pu  continuer  ses  fonctions. 
(Voy.  décr.  12  févr.  1857,  Guesney.)  (1) 

(1)  .Nous  .nvous  cmprunlé  la  plus  grande  partie  de  celle  analyse 
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Les  fonctionnaires  « dont  l’emploi  aura  été  sup- 
primé > sont  assimilés  à ceux  qui  ont  été  atteints 
d’inürmités.  (Voy.  L.  9 juin  1853,  art.  11,  §!  3,  i« /îne.) 
Pour  avoir  droit  à pension,  il  faut  donc  qu’ils  comp- 
tent cinquante  ans  d’âge  et  vingt  ans  de  services  dans 
la  partie  sédentaire  ou  quarante-cinq  ans  d’âge,  et 
quinze  ans  de  service  dans  la  partie  active.  Le  prin- 
cipe de  la  double  liquidation,  tel  qu’il  est  organisé 
par  l’art.  18,  s’applique  au  cas  de  suppression  d’em- 
ploi. (Voy.  décr.  24  février  1860,  Benoist  ; 19  déc. 
1867,  Dartaud.) 

L’acceptation  de  nouvelles  fonctions  fait  perdre  le 
droit  antérieurement  acquis  à la  pension  pour  cause 
de  suppression  d’emploi.  (Voy.  décr.  28  nov.  1861, 
Liskenne.) 

363.  — Outre  les  dispositions  que  nous  venons  de 
faire  connaître,  l’art.  Il, dans  son  dernier  paragraphe, 
confère  le  droit  à pension  aux  magistrats  mis  à la 
retraite  en  vertu  du  décret  du  l"  mars  1832  qui  éta- 
blit, ou  le  sait,  une  limite  d’âge  6xée,  pour  les  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation,  à soixante-quinze  ans 
accomplis,  et  pour  les  magistrats  des  cours  d’appel 
et  des  tribunaux  de  première  instance  à soixante-dix 
ans  également  accomplis.  Ces  fonctionnaires,  placés 
par  le  seul  fait  qu’ils  ontatteint  cet  âge,  sous  le  coup 
d’une  sorte  de  présomption  d’invalidité,  n’ont  pas  à 
justifier  d’infirmités  contractées  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  (Voy.  décr.  l'^'mars  1852,  art.  2.)  11 
snHit  que  leurs  services  aient  duré  vingt  ans,  et  cette 
durée  des  services  exigés  est  même  réduite  à quinze 

(le  la  jurisprudence  au  Urrmd  des  pensions  ciii/es  de  noire  con- 
frère, M.  Casimir  Fournier. 
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ans  pour  les  magistrats  nommés  avant  le  l®*’  janvier 
1854.  (Voy.  L.  9 juin  1853,  art.  18.)  La  pension  doit 
être  liquidée  à raison  d’un  soixantième  du  traitement 
moyen  pour  cliaque  année  de  services  civils.  (Vojv 
art.  12.  13.)  (I) 

3C6.  — L’art.  11  confère  aux  magistrats  le  droit  à 
pension  après  vingt  ans  de  services.  Il  était  juste,  en 
effet,  de  réduire  la  durée  des  services  exigés  de  ces^ 
fonctionnaires,  puisqu’en  leur  enlevant  le  bénéfice 
lie  l’inamovibilité  absolue,  on  les  empêchait  de  con- 
server leur  siège  jusqu’au  moment  où  ils  auraient 
atteint  le  chiffre  légal  de  trente  ans.  L’art.  18  exige 
moins  encore  des  magistrats  nommés  avant  le  1®’’ jan- 
vier 1854  et  mis  à la  retraite  en  vertu  du  décret  du 
l®®  mars  1852  ; ils  ont  droit  à pension  après  quinze 
ans  de  services.  Cette  faveur,  introduite  par  voie 
d’amendement  au  projet,  était,  pour  ainsi  dire,  com- 
mandée par  le  respect,  sinon  des  droits  acquis.au 
moins  d’une  espérance  légitime,  car,  d’après  le  décret 
du  l®®  mars  1852,  combiné  avec  l’ordonnance  du 
23  septembre  1814,  dix  ans  suffisaient,  en  sorte  que 
l’application  pure  et  simple  de  l’art.  11  aurait  doublé 
la  durée  des  services  exigés. 

367.  — Ici  se  termine  l’exposé  des  règles  appli- 
cables aux  fonctionnaires  eux-mêmes  ; il  nous  reste 
à faire  connaître  celles  relatives  aux  pensions  de 
leurs  veuves  et  de  leurs  enfants. 

(t)  De  ce  qu’une  décision  impériale  du  2t>  mai  1858  a établi 
pour  les  conseillers  de  préfecture  la  limite  d'âge  de  70  ans,  il  ne 
s’ensuit  pas  ces  fonctionnaires  puissent  réclamer  le  bénéfice  du 
S 4 de  l’art.  18.  (Voy.  décret  8 août  1805,  Ducôté  ; 29  .août  1865. 
Marre.) 
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Les  veuves  d’employés  morts  en  jouissance  de  la 
pension  de  retraite  ou  en  possession  de  droits  à cette 
pension  ont,  elles-mêmes,  droit  à une  pension  via- 
gère. (Voy.  art.  13.) 

Elles  jouissent  môme,  en  ce  qui  concerne  le  calcul 
du  temps  exigé,  d'une  faveur  particulière.  « Dans  le 
« cas  où  un  employé  ayant  servi  alternativement 
« dans  la  partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire, 

« décède  avant  d’avoir  accompli  les  trente  années  de 
<i  services  exigées  pour  constituer  le  droit  à la  pen- 
« sion  de  la  veuve,  un  cinquième  de  son  temps  de 
« services  dans  la  partie  active  est  ajouté  fictivement 
« en  sus  du  service  effectif  pour  compléter  les  trente 
■ années  nécessaires.  La  liquidation  ne  s’opère  néan- 
« moins,  que  sur  la  durée  effective  des  services.  » 
(Voy.  art.  15.) 

L’avantage  qui  résulte  pour  la  veuve  de  cette  dis- 
position est  facile  à saisir  ; supposons  qu’après  dix 
ans  passés  dans  le  service  actif,  un  employé  passe 
dans  la  partie  sédentaire  de  l’administration  et  y dé- 
cède dans  l’exercice  de  scs  fonctions,  après  dix-huit 
ans  de  services  dans  cette  partie.  A la  rigueur,  sa 
veuve  n’a  pas  droit  à la  pension  d’ancienneté  ; car  il 
n’a  que  vingt-huit  ans  de  services,  et  il  n’est  pas 
resté  quinze  ans  dans  la  partie  active  ; il  est  juste, 
toutefois,  qu’on  tienne  compte  à la  veuve  des  dix  ans 
que  le  mari  a passés  dans  cette  partie.  Aux  termes  de 
la  loi,  ces  dix  ans  seront  comptés  pour  douze  dans 
l’établissement  du  droit  à pension  et  au  moyen  de  ce 
calcul  équitable,  la  veuve  obtiendra  une  pension. 

La  réversibilité  est  également  accordée:  1®  à la, 
veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  l’exer- 
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cice  OU  à l’occasion  de  ses  fonctions,  a perdu  la  vie 
dans  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas  spécifiés  au 
§ 1"  de  l’art.  H (Voy.  suprà,  n®362),  soit  immédiate- 
ment, soit  par  suite  de  l’événement  ; 2“  à la  veuve 
dont  te  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des  acci- 
dents prévus  au  §2  de  l’art.  11  (Voy.  ihid.),  ou  par 
suite  de  cet  accident.  (Voy.  art.  14.)  Ainsi  la  veuve 
du  fonctionnaire  décédé  par  suite  d’une  maladie  con- 
tractée dans  l’exercice  de  ses  fonctions  n’aura  droit  à 
une  pension  que  si  elle  réussit  à faire  considérer  la 
maladie  comme  provenant  d’un  accident  grave.  (Voy. 
décr.  7 mai  1857,  Gillon.) 

368.  — Le  droit  de  la  veuve  est,  d’ailleurs,  subor- 
donné à diverses  conditions. 

Pour  obtenir  la  réversibilité  de  la  pension  dont  le 
mari  était  en  possession,  ou  à laquelle  il  avait  droit 
à titre  d’ancienneté,  il  faut  que  le  mariage  ait  été 
contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du 
mari.  — (Voy.  art.  13  et  décr.  19  novembre  1868,  De- 
lacour.) 

Il  suffit,  pour  la  réversibilité  d’une  pension  de  ré- 
forme, que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieure- 
ment à l’événement  qui  a occasionné  la  mort  ou  la 
mise  à la  retraite  du  mari.  (Voy.  art.  14.) 

369.  — Il  faut  dans  tous  les  cas,  que  le  lien  con- 
jugal n’ait  pas  été  relâché  par  une  séparation  de  corps 
prononcée  sur  la  demande  du  mari.  (Voy.  art.  13.) 
II  ne  serait  pas  juste  que  celle  dont  la  faute  a fait 
cesser  la  vie  commune  profitât  d’une  récompense 
qui  n’est  accordée  queTdu  chef  du  mari  et  en  consi- 
dération des  services  qu’il  a rendus.  Nous  croyons 
même  que  la  femme  perd  ses  droits  à la  réversibilité. 
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bien  qu’elle  ait  pris  l’initiative  delà  demande  eu  sé- 
paration, si,  à la  suite  d’une  demande  reconvention- 
nelle du  mari,  la  séparation  a été  prononcée  entre  les 
époux,  c’est-à-dire  contre  chacun  d’eux  au  profit  de 
l’autre.  On  peut  voir  au  Moniteur  Au  16  juin  1861, 
p.  899,  3®  colonne,  que  celte  interprétation  est  celle 
que  donnait  à la  loi  du  9 juin  1853  le  rapporteur  de 
la  loi  du  25  juin  1861,  sur  les  pensions  de  l’armée  de 
mer.  Et  il  est  juste  en  effet,  que  la  conservation  ou 
la  perte  des  droits  de  la  femme  soit  déterminée  non 
par  l’introduction  de  l’instance,  mais  par  son  ré- 
sultat. 

La  mesure  dont  la  loi  a voulu  frapper  la  femme  sé- 
parée de  corps,  cesse  d’être  utile,  et  partant  légitime, 
du  moment  que  l’harmonie  est  rétablie.  Le  conseil 
d’Ëlat  n’a  eu  garde  de  se  méprendre  sur  ce  point.  Dès 
qu’une  veuve  séparée  de  corps  a pu  justifier  d’un 
simple  acte  de  notoriété  prouvant  qu’elle  s'était  ré- 
conciliée et  vivait  en  bonne  intelligence  avec  son 
mari,  il  n’a  point  hésité  à se  prévaloir  du  fait  qu’il  y 
avait  eu  réconciliation  et  cohabitation  postérieurement 
au  jugement  de  séparation,  pour  décider  que  la  sépa- 
ration de  corps  avait  cessé  d’exister,  ainsi  que  toutes 
les  conséquences  qui  en  pouvaient  résulter  par  rap- 
port à la  réversibilité.  (Voy.  ord.  7 avril  1841  , 
Maziau  ; 12janvier  1844,  Philippon.) 

370.  — \ l’égard  du  convoi  en  secondes  noces,  on 
ne  rencontre  dans  la  loi  du  9 juin  1853,  aucune  dis- 
position dont  l’objet  soit  de  priver  la  veuve  qui  se 
remarie  de  la  jouissance  de  sa  pension.  Nous  en  con- 
clurons que  la  femme  conserve  toute  liberté  de  con- 
tracter un  second  mariage. 
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Toutefois,  la  veuve  d'un  Français  qui  épouserait 
en  secondes  noces  un  étranger,  perdrait  la  pension 
qu’elle  aurait  pu  obtenir.  Et  en  effet,  la  perte  de  la 
qualité  de  Français  fait  perdre  le  droit  à la  pension  ; 
or,  la  femme,  suivant  la  condition  de  son  mari,  cesse 
d’ètre  Française  lorsqu’elle  prend  pour  époux  un 
étranger.  (CodeNap.,  art.  19.) 

371.  — Après  avoir  pourvu  aux  besoins  de  la  veuve, 
le  législateur  s’est  préoccupé  du  sort  des  enfants  : 

« L’orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d’un  fonction- 
1 naire  ou  employé  ayant  obtenu  sa  pension  ou  ayant 
•<  accompli  la  durée  de  services  exigée  par  l’art.  3 de 
« la  présente  loi,  ou  ayant  perdu  la  vie  dans  un  des 
« cas  prévus  par  les  1 et  2 de  l’art.  14,  ont  droit  à 
« un  secours  annuel,  lorsque  la  mère  est,  ou  décédée 
« ou  inhabile  ri  recueillir  la  pension,  ou  déchue  de 
* ses  droits  » (Voy.  art.  16,  | 1"),  si,  d’ailleurs,  le 
mariage  dont  ils  sont  issus  a précédé  la  mise  à la  re- 
traite de  leur  père.  (Voy.  décr.  9 novembre  18,33, 
art.  34.)  La  mère  est  inhabile  a recueillir  la  pension 
lorsque  le  mariage  a été  contracté  moins  de  six  ans 
avant  la  cessation  des  fonctions,  s’il  s’agit  d’une  pen- 
sion à titre  d’ancienneté,  ou  depuis  l’événement  qui 
a amené  la  retraite  du  mari,  s’il  s’agit  d’une  pension 
de  réforme.  Elle  est  déchue  de  son  droit  lorsqu’elle 
a perdu  la  qualité  de  Française  ou  dans  le  cas  de  sé- 
paration de  corps  prononcée  sur  la  demande  du 
mari. 

« Ce  secours,  continue  l’art.  16,  est,  quel  que  soit 
« le  nombre  des  enfants,  égal  à la  pension  que  la 
« mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir,  conformément 
« aux  art.  13,  14  et  15. 11  est  partagé  entre  eux  par 
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« égales  portions  cl  payé  jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune 
<■  des  enl'aiits  ait  atteint  l'àge  de  vingt  et  un  ans 
« accomplis,  la  jiart  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle 
« des  majeurs  fai.sant  retour  aux  mineurs. 

« S’il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orplie- 
« lins  mineurs  provenant  d’un  mariage  antérieur  du 
« fonctionnaire  , il  est  prélevé  sur  la  pension  de 
« la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un 
< (]uarl  au  profit  de l’orplielin  du  premier  lit,  s’il  n’eu 
« existe  qu’un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié  s’il  en 
n existe  plusieurs.  » 

Encore  bien  que  la  loi  se  serve  du  mot  secours  pour 
désigner  le  caractère /m/w/  am’ de  la  pension  attribuée 
aux  enfants,  elle  n’en  fait  pas  moins  l’objet  d’un  dro/f. 

Ce  droit  est  destiné  à suppléer  aux  ressources  que 
les  enfants  trouvaient  naturellement  dans  la  pension 
allouée  à leur  mère,  et  naît  à leur  profit  du  moment 
où  celle-ci  n’a  plus  rien  à recevoir  de  l’État.  Il  faut, 
dès  lors,  admettre  qu’il  s’ouvre  par  la  mort  civile 
aussi  bien  que  par  la  mort  naturelle. 

372.  — Les  enfants  issus  du  mariage  sont  d’ailleurs, 
seuls  admis  au  bénéfice  du  secours.  Est-ce  désir  de 
diminuer  d’autant  les  cliargesdu  trésor?  Est-ce  oubli  ? 
Je  suis  plus  disposé  à croire  que  l’on  n’a  pas  songé  à 
se  préoccuper  de  la  position  tout  exceptionnelle  que 
la  loi  civile  fait  aux  enfants  naturels  reconnus  et  qu’en 
réalité,  ils  ne  sont  victimes  que  d’une  omission.  Quoi 
qu’il  en  soit,  la  loi  fait  trop  évidemment  du  mariage 
la  condition  essentielle  de  la  réversion  au  profil,  soit 
des  femmes,  soit  des  enfants,  pour  qu’on  puisse 
penser  à l’invoquer  en  faveur  des  enfants  naturels 
même  reconnus. 
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373.  — Quant  aux  veuves  des  fonctionnaires  dont 
la  pension  a été  liquidée  en  vertu  et  par  applica- 
tion des  réglements  aiptérieurs  à la  loi  de  1853,  il 
faut  distinguer  entre  ce  qui  concerne  la  constitution 
même  du  droit  et  ce  qui  concerne  la  quotité  de  la 
réversion.  Si  d’après  les  anciens  réglements,  elles 
étaient  sans  droit,  elles  demeurent  dans  la  môme 
situation,  car  le  texte  de  l’art.  13  n’assure  la  réversi- 
bilité qu’à  la  veuve  dont  le  mari  a été  retraité  en 
vertu  « de  la  présente  loi.  » (Voy.  décr.  11  janvier 
1856,  V®  Bizot.)  Si,  au  contraire,  les  anciens  régle- 
ments établissaient  la  réversibilité , doit-elle  avoir 
lieu  dans  la  proportion  réglée  par  la  loi  de  1853  ou 
bien  conformément  à ces  anciens  réglements  sous 
l’empire  desquels  la  pension  a été  liquidée.  Deux 
systèmes  se  sont  produits  à cet  égard,  qui  tour  à 
tour,  ont  été  consacrés  par  le  conseil  d’État. 

Le  premier  part  de  ce  principe  que  le  droit  à la 
pension  n’est  pas  pour  les  veuves  la  continuation 
d’un  droit  préexistant;  que  le  droit  leur  est  direct  et 
personnel  ; qu’il  ne  prend  naissance  qu’au  moment 
et  par  suite  du  décès  du  fonctionnaire  ; que  dès  lors, 
la  liquidation  de  la  pension  doit  être  réglée  d’après 
l’art.  13  de  !a  loi  du  9 juin  1853,  alors  même  que  le 
fonctionnaire  avait  accompli,  au  1®’’ janvier  1854,  la 
durée  des  services  exigée  par  les  anciens  réglements. 
(Voy.  décret  7 février  1856,  comtesse  Desgranges  ; 
10  mars  1859,  dame  Lefol.) 

Les  partisans  du  second  système  ne  reconnaissent 
pas  à la  veuve  un  droit  qui  lui  soit  propre,  ou  du 
moins,  s’ils  admettent  que  la  veuve  ait  un  droit  per- 
sonnel, ils  soutiennent  que  ce  droit  n’existe  qu’à 
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raison  des  services  du  mari  ; d’où  la  conséquence  que 
le  droit  de  la  femme,  émanant  de  celui  du  mari,  doit 
en  suivre  le  sort.  Il  n’y  a dès  lors  qu’une  seule  liqui- 
dation, celle  de  la  pension  du  mari  ; une  fois  la  pen- 
sion du  mari  fixée,  la  position  de  la  femme  se  trouve 
par  avance,  définitivement  réglée.  Ce  système,  qui 
tend  à l’application  pure  et  simple  du  | 3 de  l’art.  18 
de  la  loi  de  1853,  a prévalu  en  dernier  lieu.  (Voy.  décr. 
6 déc.  1865,  Flandin;  13  déc.  1866,  Clavel.)  Il  est 
particulièrement  avantageux  pour  les  veuves  des 
fonctionnaires  attachés  au  département  de  la  Guerre, 
parce  qu’en  vertu  des  réglements  spéciaux,  elles  ont 
généralement  droit  à la  moitié  de  la  pension  de  leur 
mari,  tandis  que  l’art  13  de  la  loi  du  9 juin  1853  ne 
leur  attribuerait  que  le  tiers  de  cette  pension  ; mais 
il  est  au  contraire,  défavorable  aux  veuves  des  fonc- 
tionnaires appartenant  aux  autres  départements  mi- 
nistériels, parce  que  les  pensions  de  ces  veuves 
n’atteignaient  pas , pour  la  plupart , en  vertu  des 
anciens  réglements,  le  tiers  de  la  pension  du  mari. 
De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  les  deux  systè- 
mes étaient  absolument  inconciliables,  et  la  possibilité 
de  l’application  simultanée  de  l’un  et  de  l’autre,  sui- 
vant l’intérêt  de  la  veuve  qui  réclamerait  la  réversion, 
a été  soutenue,  à l’audience  du  conseil  d’État,  par 
.M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gouvernement,  por- 
tant la  parole  dans  l’affaire  de  la  dame  Clavel.  « Nous 
« ne  croyons  pas,  a dit  M.  de  Belbeuf  (1),  que,  dans 
« une  matière  où,  pour  régir  des  situations  apparte- 
« nant  au  passé,  la  loi  a dù  avoir  recours  à des  dis- 
« positions  essentieliementtransitoires,  ilsoitoppor- 

(1)  hecueit  des  arrêts  du  Conseil,  1866,  p.  1140. 
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« (un  de  l'aire  de  grandes  Uiéories  et  de  prendre  des 
« décisions  de  principe.  Il  n’y  a que  des  espèces.  Si 
« la  disposition  de  l’art.  13  de  la  loi  nouvelle  est 
" avantageuse,  il  faut  l’appliquer,  parce  qu’elle  n’a 
<■  été  édictée  qu’en  vue  de  corriger  les  rigueurs  de  la 

• législation  antérieure.  Si,  au  contraire,  la  combi- 
» liaison  du  | 3 de  l’art.  18,  en  maintenant  la  liqui- 
u dation  en  vertu  des  anciens  réglements  est  plus 
« favorable , pourquoi  priver  les  veuves  du  droit 
« qu’elle  leur  assure?  Nous  aurions  peine  à com- 
« prendre  que,  contrairement  aux  intentions  for- 
0 nielles  du  législateur,  une  loi  toute  de  faveur 
« ontrainàt,  dans  certains  cas,  un  résultat  absolu- 

• ment  contraire.  » 

Il  esta  souliaiterqu’uncdoctrineaussi  bienveillante 
devienne  celle  du  conseil  d’État  et  passe  dans  la  pra- 
tique administrative. 

374.  — Tout  ce  qui  vient  d’etre  dit  au  sujet  de  la 
pension  des  veuves  est  applicable  au  secours  qu’ob- 
tiennent les  orphelins.  (Voy.  décr.  21  juin  1855, 
.Maussion  de  Candé  ; 11  décembre  18.5(5,  Hejiécaud.) 

Le  chiffre  de  ce  secours,  nous  l’avons  dit,  est  égal 
à la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 
Le  taux  de  cette  pension  elle-même  varie  selon  le 
titre  auquel  celle  du  mari  lui  était  acquise  ; elle  est 
du  tiers  de  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit  à titre  d'ancienneté.  Elle  ne 
peut  être,  dans  ce  cas,  inférieure  .à  100  fr.,  sans  tou- 
tefois excéder  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu 
obtenir.  (Voy.  art.  13.)  Elle  est  également  du  tiers  de 
celle  que  le  mari  a obtenue,  ou  aurait  pu  obtenir  à 
raison  d’infirmités  graves  survenues  dans  l’exercice 


Digitized  by  Google 


rir.  II.  ciiAP.  XXX.  — iiKs  I’Ensions. 

(lèses  fonctions  (Voy.  art.  li,  | 3),  et  s’élève  aux 
(leux  tiers  de  celle  (jue  le  mari  a obtenue  ou  aurait 
pu  obtenir,  après  avoir  été  mis  hors  de  service  par 
suite  d’un  des  événements  prévus  par  l’art.  1 1,  | I". 
(Voy.  art.  14,  | 2,  elsnprà,  n®  361.) 

37o.  — Lors(|u’un  fonctionnaire  a disparu  de  son 
domicile,  et  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés 
sans  qu’il  ait  réclamé  les  arrérages  de  sa  pension,  sa 
femme  ou  les  enfants  qu’il  a laissés  peuvent  obtenir, 
à titre  provisoire,  la  liquidation  des  droits  de  réver- 
sion qui  leur  seraient  ouverts  en  cas  de  décès  dudit 
pensionnaire.  (Voy.  décr.  réglem.  art.  43.) 


5 2.  — Demandes  de  pension. 


376.  — Circoiisianecs  qui  rendent  non  recevable  la  demande  de 

pension. 

377.  — 11  apparlieni  à l'administration  d'apprécier  si  celui  qui 

sollicite  sa  mise  à la  retraite  est  hors  d’état  de  continuer 
utilement  scs  fonctions. 

37S.  — Mais  elle  n’est  pas  maîtresse  d'accorder  ou  do  refuser  la 
pension  à l’employé  qu  elle  remplace. 

379.  — L’appréciation  de  la  cause  des  blessures  et  infirmités  est 
•sujette  au  recours  par  la  voie  contentieuse. 

3K0.  — Conditions  relatives  i la  pension  pour  cause  d'intirmités. 
.381.  — Formes  de  l’acte  d’admission  à la  retraite. 

382.  — L’admission  fi  la  retraite  ne  confère  pas  un  droit  irrévo- 

cable. — Délai  pour  introduire  la  demande  de  pension. 

383.  — Cette  demande  est  adressée  au  ministre,  directement  ou 


par  la  voie  hiérarchique. 

38i.  — Désignation  des  pièces  à produire. 

'385.  — Pièces  à produire  par  les  veuves  et  orphelins. 

386.  — Par  les  complablcs  du  trésor  public. 

387.  — Le  ministre  opère  la  liquidation.  — Règle  spéciale  pour  les 

fractions  de  mois  et  de  francs. 
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388.  — Avis  du  ministre  des  finances. 

.389.  — Examen  du  conseil  d’Èlal.  — Décision  du  ministre. 

390.  — Recours. 

391.  — Formes  et  délai  du  recours. 

392.  — Les  concessions  de  pensions  doivent,  en  principe,  se  ren- 

fermer dans  la  limite  des  extinctions  réalisées. 
i393.  — Contrôle  exercé  à cet  égard  par  le  corps  législatif. 

370.  — Les  foncüoimaircs  ou  employés  démissiou- 
naires,  destitués,  révoqués  d’emploi  sont  non  rece- 
vables à demander  la  pension  de  retraite.  (Voy.  Loi 
9 juin  18o3,  art.  25.)  Il  en  est  de  même  de  celni  qui  a 
perdu  la  qualité  de  Français.  Le  droit  à l’obtention 
ou  à la  jouissance  d’une  pension  est  suspendu  pour 
lui  jusqu’à  ce  qu’il  ait  recouvré  sa  nationalité.  (Voy. 
ibid.,  art.  29.)  Et  lors  même  qu’il  l’a  recouvrée,  la 
liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut 
donner  lieu  à aucun  rappel  pour  les  arrérages. 

377.  — C’est  l’administration  qui  admet  à la  pension 
de  réforme  ; c’est  à elle,  et  à elle  seule,  de  reconnaître 
que  le  fonctionnaire  qui  demande  sa  mise  à la  retraite 
est  hors  d’état  de  continuer  ses  fonctions.  (Voy.  L.  9 juin 
1853,  art.  19.)  L’employé  n’a  pas  de  droit  absolu  à se 
prévaloir  d’infirmités  plus  ou  moins  réelles  pour 
échapper  à l’accomplissement  des  conditions  d’âge  et 
lie  services  rigoureusement  exigées.  (Voy.ord.7  avril 
1846,  Bat  ; décr.  17  fév.  1853,  Carbouiiel.) 

378.  — Mais  s’il  appartient  à l’administration  seule 
de  prononcer  sur  l’admission  à la  retraite  et  d’en 
fixer  le  moment,  par  appréciation  des  exigences  du 
service  (Voy.  décr.  2 mai  1868,  Gougeon),  elle  n’est 
pas  maîtresse  d’accorder  ou  de  refuser  la  pension  à 
l'employé  qu’elle  remplace  ou  dont  l’emploi  est  sup- 
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primé,  lorsque,  d’ailleurs,  il  fournit  les  Justifications 
exigées  pour  la  pension  de  réforme. 

On  rencontre,  il  est  vrai,  dans  l’art.  H de  la  loi 
de  1853,  comme  dans  les  anciens  réglements  des 
diverses  caisses  de  retenue,  des  expressions  qui  sem- 
blent impliquer  que.  le  ministre  est  simplement  au- 
torisé à proposer  à l’empereur  d’accorder  une  pension 
dans  les  cas  prévus,  d’où  il  suivrait  que  le  recours 
par  la  voie  contentieuse  ne  serait  pas  ouvert  contre 
la  décision  ministérielle.  Tel  n’est  pas,  cependant,  le 
sens  à attacher  à ces  mots  de  l’art.  11  : Peuvent  excep- 
tionnellement obtenir  pensim,  etc.  La  jurisprudence, 
d’abord  égarée  sur  ce  point  (Voy.  ord.  17  juillet  1822, 
Moreau),  n’a  point  tardé  à revenir  de  son  erreur,  et 
à décider  que  la  pension  pour  cause  d’infirmités,  ne 
faisait  pas  moins  que  la  pension  à titre  d’ancienneté, 
l’objet  d’un  droit  rigoureux  et  absolu,  et  partant, 
susceptible  de  motiver  le  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse. (Voy.  ord.  9 mai  1838,  Guerry  de  Champneuf; 
22 juillet  1839,  Empereur;  décr.  5févr.  1849,  De  la 
Tournelle.) 

379.  — S’agit-il  d'examiner,  non  plus  si  l'employé 
doit  cesser  ses  fonctions  ou  les  continuer,  mais  si  les 
infirmités  qui  le  rendent  incapable  de  les  remplir 
plus  longtemps  résultent  de  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, ici  encore  l’appréciation  n’est  pas  exclusive- 
ment du  ressort  de  l’administration  ; elle  est  aussi  de 
l’office  du  juge. 

Le  ministre  des  finances  avait  élevé,  à cet  égard, 
une  prétention  qui  n’allait  à rien  moins  qu’à  enlever 
au  conseil  d’État,  statuant  au  contentieux,  l’appré- 
ciation des  faits  en  matière  de  pensions.  En  effet,  ce 
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ministre,  appelé  à défendre  une  décision  fondée  sur 
un  avis  du  comité  des  finances,  portant  «V'tait 
pdfi  notoire  que  les  infirmités  alléguées  pour  obtenir  l'appli- 
cation du  I 2 de  l'art.  8 du  réglement  de  1825  fussent  le 
résultat  de  l'e.cercice  des  fonctions,  se  contentait  de  ré- 
pondre que  la  question  échappait  à l’examen  du  con- 
seil d'Ktat.  « L’appréciation  du  point  de  fait,  disait-il, 
a dû  être  dévolue  au  comité  des  finances,  que  l’art.  3G 
du  réglementa  investi  du  contrôle  et  de  la  révision 
à exercer  sur  toutes  les  proiwsitions  de  pension,  et  qui, 
dans  les  cas  exceptionnels,  me  semble  avoir  reçu  de 
celte  prescription  le  pouvoir  de  pi ononcer  comme  jury. 
La  solution  donnée  par  ce  comité  s’appuyant  sur 
l’appréciation  d’un  point  de  fait  que  la  législation  en 
vigueur  a placé  dans  les  droits  de  l’administration,  et 
qui  repose  sur  une  conviction  dont  nulle  disposition 
réglementaire  ne  pouvait  déterminer  les  éléments,  la 
décision  attaquée  me  paraît  conforme  à l’esprit  comme 
à la  lettre  du  réglement  purement  administratif  qui 
régit  la  matière.  » 

Mais  le  conseil  d’Ltal  a considéré  que  l'instruction 
établissait  que  les  infirmités  étaient  le  résultat  notoire  de 
l'exercice  des  fonctions  de  l’employé  réclamant,  et  qu’il 
avait  été  à tort  déclaré  sans  droit  à la  pension  excep- 
tionnelle spécifiée  en  l’art.  8,  et  il  a,  en  conséquence, 
annulé  la  décision  du  ministre  des  finances.  (Voy. 
ord.  26  nov.  1839,  Dutfel.) 

C’était  formellement,  bien  qu’implicitement,  dé- 
clarer, en  principe,*  que  la  mission  attribuée  au  con- 
seil d’Élat  est  celle  d’un  véritable  tribunal  d’appel, 
et  qu’il  connaît  de  la  question  dans  les  mêmes  termes 
que  le  ministre  lui-même.  On  ne  découvre  pas,  en 
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effet , pourquoi  la  révision  de  l’autorité  suprême 
serait  moins  précieuse  ou  moins  facile  à l’égard  de 
justifications  à obtenir  de  certificats,  témoignages  et 
tous  autres  moyens  de  preuve,  abandonnés  au  choix 
des  parties  et  à l’appréciation  du  juge,  qu'à  l’égard 
d’éléments  d'instruction  déterminés  par  la  loi  ou  le 
réglement. 

— La  jurisprudence  n’exige  pas  que  les  acci- 
dents ou  infirmités  aient  motivé  le  remplacement  ; 
il  suffit  de  la  preuve  que  l’employé  était  atteint,  au 
moment  où  il  lui  a été  donné  un  successeur,  d’infir- 
mités contractées  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et 
que  leur  gravité  ne  lui  aurait  pas  permis  de  les  con- 
tinuer. (Voy.  ord. 24 mai  1836,  Desclaux; 2juin  1837, 
Guillet  ; 22  juillet  1839,  Empereur.) 

D’après  cela,  on  comprend  sans  peine  que  la  cir- 
constance que  la  décision  par  suite  de  laquelle  il  y a 
lieu  au  remplacement  n’exprime  pas  que  le  fonction- 
naire remplacé  est  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  re- 
traite, doit  rester  indifférente  à l’appréciation  du 
droit  qu’il  peut  avoir  à cet  égard.  (Voy.  ord.  22  juillet 
1839,  Empereur;  décr.  28 juillet  18S2,  Jourdan.) 

C’est  également  sans  raison  qu’on  se  prévaudrait 
de  ce  que  la  demande  ne  se  serait  produite  que  long- 
temps après  le  remplacement.  (Voy.  ord.  24  mai 
1836,  Desclaux;  décr.  30  avril  1868,  Germain.)  Du 
moment  que  le  titre  à la  pension  est  indépendant  de 
la  mesure  à laquelle  est  duc  la  cessation  des  fonctions, 
l’opportunité,  et,  par  suite,  la  validité  de  la  récla- 
mation ne  saurait  être  subordonnée  à nul  rapport  de 
simultanéité  avec  celte  mesure. 

On  n’a  à se  préoccuper  des  suites  du  retard  qu’en 

VII.  2i 
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ce q ui  concerne  la  j ustificaUon  des  conditions  exigées. 
A mesure  qu’on  s’éloigne  de  l’époque  de  la  cessation 
des  fonctions les  preuves  sont  moins  faciles  à re- 
cueillir, les  certificats  des  médecins  et  les  attestations 
des  membres  du  corps  auquel  appartenait  1e  récla- 
mant sont  moins  précis  et  inspirent  moins  de  con- 
fiance. 

381.  — L’art.  19  de  la  loi  de  1853  formule  le  prin- 
cipe que  nous  avons  posé  plus  haut  : (Voy.  n“  377.) 
« Aucune  pension,  dit-il,  n’est  liquidée  qu’autant 
« que  le  fonctionnaire  aura  été  préalablement  admis 
« à faire  valoir  scs  droits  à la  retraite  par  le  ministre 
« au  département  duquel  il  ressortit.  » 

Pour  approprier  cette  disposition  aux  usages  admi- 
nistratifs, l’art.  29  du  décret  du  9 novembre  l’inter- 
prète en  ce  sens  qu’il  est  statué  sur  l’admission  à 
1a  retraite  d’un  fonctionnaire  par  l’autorité  qui,  aux 
termes  des  réglements  sur  la  hiérarchie,  avait  qua- 
lité pour  prononcer  la  révocation.  L’acte  d’admission 
à la  retraite  spécifie  les  circonstances  qui  donnent 
ouverture  au  droit  à la  pension  et  indique  les  articles 
de  la  loi  applicables  au  fonctionnaire.  (Voy.  art.  29.) 

Lorsque  l’admission  à la  retraite  a lieu  avant  l’ac- 
complissement de  la  condition  d'âge  imposée  par 
l’art.  5 de  la  loi  du  9 juin  1853,  cette  admission  est 
prononcée  dans  les  formes  suivantes  ; 

Si  l’impossibilité  d’être  maintenu  en  activité  ré- 
sulte pour  le  fonctionnaire  d’un  état  d’invalidité  mo- 
rale, on  n’a  pas  à recourir  à une  appréciation  des 
hommes  de  l’art,  sa  situation  est  constatée  par  un 
rapport  des  supérieurs  dans  l’ordre  hiérarchique. 

Si  l’incapacité  de  servir  est  le  résultat  de  l’inva- 
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lidité  physique  du  fonctionnaire,  l’acte  prononçant 
son  admission  à la  retraite  doit  être  appuyé,  indé- 
pendamment des  justifications  ci-dessus  spécifiées, 
d’un  certificat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs 
soins  et  d’une  attestation  d’un  médecin  désigné  par 
l’administration  et  assermenté,  qui  déclare  que  le 
fonctionnaire  est  hors  d’état  de  continuer  utilement 
l’exercice  de  son  emploi.  (Voy.  décr.  9 novembre 
J 853,  art.  30.) 

382.  — L’arrêté  par  lequel  un  employé  est  admis 
à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite  ne  constitue  pas 
à son  profit  un  droit  acquis  ; tant  que  la  pension  n’est 
pas  liquidée,  et  même  après  la  liquidation,  dans  les 
cas  exceptionnels  prévus  par  l’art.  27  de  la  loi  du 
9 juin,  le  ministre  peut  rapporter  son  arrêté,  desti- 
tuer l’employé,  et  le  priver  ainsi  de  tous  droits  à la 
retraite.  (Voy.  décr.  9 février  1850,  de  Wailly.)  (1) 
Celui  donc  qui  a obtenu  son  admission  à la  retraite 
doit,  pour  donner  à sa  position  une  entière  stabilité, 
former  sa  demande  à fin  de  liquidation. 

« Cette  demande  doit,  à peine  de  déchéance,  être 
t présentée  avec  les  pièces  à l’appui  dans  le  délai  de 
< cinq  ans,  à partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
« sente  loi,  pour  les  droits  ouverts  antérieurement, 
« et  pour  les  droits  qui  s’ouvriront  postérieurement, 


(1)  Alors  môme  que  l'admission  il  la  retraite  est  un  fait  accompli, 
le  fonctionnaire  peut  encore,  si  l'intérét  du  service  l’e-xige, 
être  maintenu  momentanément  en  activité,  sans  que  la  prolon- 
gation de  ses  services  puisse  donner  lieu  à)  un  supplément  de 
liquidation.  Dans  ce  cas,  la  jouissance  de  la  pension  part  du  jour 
de  la  cessation  effective  du  traitement.  {Voy.  décr.  9 nov.  1853. 
art.  47.) 
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« à partir,  savoir:  pour  le  titulaire,  du  jour  où  iî 
« aura  été  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite 
« ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s’il  a 
« été  autorisé  à les  continuer  après  cette  admission, 
« et  pour  la  veuve,  du  jour  du  décès  du  fonction- 
« naire. 

« Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  or- 
« phelinsdoivent  être  présentées  dans  le  même  délai, 
« à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou 
« du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  » 
(Voy.  Loi  9 juin  1853,  art.  22.) 

383.  — Les  demandes  de  pension  doivent  être 
adressées,  avec  les  pièces  justificatives,  au  ministre 
dans  le  département  duquel  les  réclamants  ont  effec- 
tué leur  dernier  service.  (Voy.  art.  22.) 

.\ux  termes  de  l’art.  42  du  réglement  d’exécution, 
la  date  de  la  présentation  de  la  demande  en  liquida- 
tion est  constatée  par  son  inscription  sur  un  registre 
spécial  tenu  dans  chaque  ministère.  Un  bulletin  de 
cette  inscription  est  délivré  à la  partie  intéressée. 
De  ce  que  la  demande  date  de  son  arrivée  au  minis- 
tère, il  ne  faut  pas  cependant  conclure  que  la  récla- 
mation doive  être  nécessairement  adressée  au  minis- 
tre directement.  Chaque  employé  est  libre  de  prendre 
ses  chefs  pour  intermédiaires;  et,  dans  l’armée  de 
terre  et  de  mer,  il  y a même  obligation  de  suivre  les 
degrés  de  la  hiérarchie. 

384.  — Les  pièce?  justificatives  pour  l’obtention 
des  pensions  sont  déterminées  parles  art.  31,32, 
et  33  du  decret  du  9 novembre.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

« Art.  31.  Le  fonctionnaire  admis  à la  retraite  doit 
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« produire,  iiidépendanimenl  de  son  acte  de  nais- 
« sauce  et  d’une  déclaration  de  domicile, 

« 1®  Pour  la  justification  des  services  civils  : 

« Un  extrait  dûment  certifié  des  registres  et  som- 
« miers  de  l’administration  ou  du  ministère  auquel 
a il  a appartenu,  énonçant  ses  nom  et  prénoms,  sa 
« qualité,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  la  date 
O de  sou  entrée  dans  l’emploi  avec  traitement,  la 
a série  de  ses  grades  et  services,  l'époque  et  les 
« motifs  de  leur  cessation  et  le  traitement  dont  il  a 
a joui  pendant  chacune  des  six  dernières  années  de 
a son  activité. 

a Lorsqu’il  n’aura  pas  existé  de  registres  ou  que 
a tous  les  services  administratifs  ne  se  trouveront 
a pas  inscrits  sur  les  registres  e.xistants,  il  y sera 
a suppléé,  soit  par  un  certificat  du  chef  ou  des  chefs 
a compétents  des  administrations  où  l’employé  aura 
a servi,  relatant  les  indications  ci-dessus  énoncées, 
a soit  par  un  extrait  des  comptes  et  des  étals  d’émar- 
a gement  certifié  par  le  greffier  de  la  cour  des 
a comptes. 

a Les  services  civils  rendus  hors  d’Europe  sont 
a constatés  par  un  certificat  distinct  délivré  par  le 
a ministre  compétent.  Ce  certificat  énonce , pour 
a chaque  mutation  d’emploi,  le  traitement  normal 
a du  grade  et  le  supplément  accordé  à titre  de  traite- 
a ment  colonial. 

a A défaut  de  ces  justifications,  et  lorsque,  pour 
a cause  de  destruction  des  archives  dont  on  aurait 
a pu  les  extraire  ou  du  décès  des  fonctionnaires  su- 
« périeurs,  l'impossibilité  de  les  produire  aura  été 
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« prouvée,  les  services  pourront  être  constatés  par 
« un  acte  do  notoriété. 

« 2“  Pour  la  justification  des  services  militaires  de 
* terre  et  de  mer  ; 

« Un  certificat  directement  émané  du  ministère 
< de  la  guerre  ou  de  celui  de  la  marine. 

« Les  actes  de  notoriété,  leè  congés  de  réforme  et 
t les  actes  de  licenciement  ne  sont  pas  admis  pour  la 
€ justification  des  services  militaires.  Lorsque  des 
« actes  de  cette  nature  sont  produits,  ils  sont  ren- 
« voyés  au  ministère  de  la  guerre  ou  à celui  de  la  ma- 
« rine,  qui  les  remplace,  s’il  y a lieu,  par  un  certi- 
c ficat  authentique. 

« Les  services  des  employés  de  préfecture  et  de 
€ sous-préfecture  sont  justifiés  par  un  certificat  du 
« préfet  ou  du  sous-préfet,  constatant  que  le  titu- 
« laire  a été  rétribué  sur  les  fonds  d’abonnement,  et 
« ce  certificat  doit  être  visé  par  le  ministre  de  l’in- 
« térieur. 

38o.  — -\rt.  32.  « Les  veuves  prétendant  à pension 
« fournissent,  indépendamment  des  pièces  que  leur 
« mari  aurait  été  tenu  de  produire  : 

€ i®  Leur  acte  de  naissance  ; 

« 2®L’actede  décès  de  l’employé  ou  du  pensionnaire; 

« 3®  L’acte  de  célébration  du  mariage  ; 

« 4®  Un  certificat  de  non-séparation  de  corps,  et, 
« si  le  mariage  est  antérieur  à la  loi  du  8 mai  1816, 
« un  certificat  de  non-divorce  ; 

« 5®  Dans  le  cas  où  il  y aurait  ou  séparation  de 
€ corps,  la  veuve  doit  justifier  que  cette  séparation 
« a été  prononcée  sur  sa  demande. 
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« Les  orphelins  prétendant  à pension  fournissent, 
* indépendamment  des  pièces  que  leur  père  aurait 
« été  tenu  de  produire  ; 

« 1®  Leur  acte  de  naissance  ; 

« 2®  L’acte  de  décès  de  leur  père  ; 

» 3®  L'acte  de  célébration  du  mariage  de  leurs  père 
« et  mère  ; 

« 4®  Une  expédition  ou  un  extrait  de  l’acte  de 
« tutelle  ; 

» S®  En  cas  de  prédécès  de  la  mère,  son  acte  de 
« décès. 

« En  cas  de  séparation  de  corps,  expédition  du 
« jugement  qui  a prononcé  la  séparation,  ou  un  cer- 
« tiheat  du  greffier  du  tribunal  qui  a prononcé  le 
« jugement; 

* En  cas  de  second  mariage,  acte  de  célébration. 

<1  Les  veuves  ou  orphelins  prétendant  à pension 
« produiront  le  brevet  délivré  à leur  mari  ou  père, 

« lorsqu’il  est  décédé  en  jouissance  de  sa  pension, 
« ou  une  déclaration  constatant  la  perte  de  ce  titre. 

386.  — Art.  33.  « Si  le  fonctionnaire  a été  justi- 
« ciable  direct  de  la  cour  des  comptes,  soit  en  deniers, 

« soit  en  matières,  il  doit  produire  un  certificat  de 
> la  comptabilité  générale  des  finances  ou  du  minis- 
« tère  compétant,  constatant,  sauf  justification  ulté- 
« rieure  du  quitus  de  la  cour  des  comptes,  que  la 
« vérification  provisoire  de  sa  gestion  ne  révèle  aucun 
« débet  à sa  charge. 

« Si  le  prétendant  à pension  n’est  pas  justiciable 
« direct  de  la  cour  des  comptes,  sa  situation,  en  fin 
« de  gestion,  est  constatée  par  un  certificat  du  com- 
« ptable  supérieur  duquel  il  relève.  » 
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Nous  avons  dù  reiiroduiie  en  entier  ces  dispositions 
réglementaires.  Ajoutons  que  la  raison  commande  de 
s’attacher  à la  rigueur  de  leurs  prescriptions  (Voy. 
ord.  14  févr.  i838,  Langlet),  car  elles  sont  en  rapport 
direct  avec  les  titres  donnant  droit  à la  pension  et 
constituent  pour  le  trésor  la  garantie  de  la  certitude 
des  faits  qui  donnent  lieu  à la  rémunération. 

387.  — Le  minisire  au  département  duquel  appar- 
tient le  fonctionnaire  et  qui  a dù  statuer  sur  l’ad- 
mission à la  retraite,  opère  la  liquidation  t d’après  la 
« durée  des  services,  en  négligeant  sur  le  résultat 
« final  du  décompte , les  fractions  de  mois  et  de 
a franc.  » (Voy.  L.  9 juin,  art.  23  et  24.)  Sa  proposi- 
tion est  transmise  au  ministre  des  finances  qui  doit 
donner  son  avis  sur  le  projet  qui  lui  est  communiqué 
(Voy.  ihid.,  art.  24),  et  soumettre  ensuite  la  liquida- 
tion à rexamen  de  la  section  des  finances  du  conseil 
d’État.  (Voy.  décr.  30  janvier  1852,  art.  9.) 

388.  — Il  importe,  avant  d’aller  plus  loin,  de  défi- 
nir la  portée  de  l’attribution  conférée  au  ministre  des 
finances.  Il  intervient  à deux  titres  distincts  et  dans 
deux  périodes  diiïérenles.  Avant  que  le  décret  d’allo- 
cation de  pension  soit  rendu  , il  donue  sur  le  projet 
un  avis  qui  peut  porter  sur  toutes  les  questions  de 
fait  ou  de  droit  soulevées  à l’occasion  de  ce  projet, 
mais  ce  n’est  qu’un  avis  qui  ne  lie  pas  le  ministre 
liquidateur  et  n’est  pas  de  nature  à être  attaqué  par 
la  voie  contentieuse.  (Voy.  décr.  6 janvier  1849,  Dela- 
marre.) 

Après  l’allocation,  il  a plus  qu’un  avis  à émettre, 
puisqu’il  dpit  s’approprier  la  décision  en  la  contre- 
signant. D’une  part,  il  lui  appartient,  comme  repré- 
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sentant  du  trésor,  de  surveiller  l’emploi  des  sommes 
qu’il  fournit  eide  constater  la  régularité  des  créances 
dont  l’État  est  déclaré  débiteur.  D’une  autre  part,  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  sur  lequel  les  pen- 
sions doivent  être  inscrites,  étant  confié  <à  sa  garde, 
il  est  impossible  de  lui  refuser  le  droit  d’apprécier 
les  titres  qui  y sont  portés.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
que  son  pouvoir  de  décision  puisse  absorber  le  droit 
et  le  pouvoir  des  ministres  liquidateurs.  Il  y a donc 
une  ligne  de  démarcation  à tracer,  et  ce  que  nous 
venons  de  dire  fait  comprendre  où  il  convient  de 
poser  la  limite.  Les  questions  qui  ont  dû  être  cl  qui 
ont  été  décidées  par  la  liquidation  sont  souverainement 
décidées  vis-à-vis  du  ministre  des  finances  (Voy.  décr. 
28  juin  18ol,  Sapia) , mais  ce  ministre,  chargé  de 
l’inscription  et  du  paiement  des  pensions,  peut  se 
refuser  à contresigner  un  décret  d’allocation  par  des 
motifs  qui  se  rattachent  à l’inscription  et  au  paie- 
ment, c’est-à-dire  si  l’inscription  est  requise  en  vertu 
d’un  litre  irrégulier,  ou  s’il  y a des  obstacles  au  paie- 
ment. Si,  par  exemple  , le  projet  de  liquidation  n’a 
pas  été  soumis  à son  examen  préalable  (Voy.  décr. 
23  févr.  1850,  de  Larochofoucauld  ; 28  juin  1851,  de 
Ségur-Dupeyron),  si  le  décret  n’énonce  pas  les  motifs 
et  les  bases  légales  de  la  concession,  si  la  pension  n’est 
pas  justifiée  dans  les  formes  prescrites,  si  le  maxi- 
mum légal  a été  dépassé,  le  ministre  des  finances 
peut  et  doit  se  refuser  à contresigner  le  décret,  sauf 
pourvoi  de  la  partie  par  la  voie  contentieuse,  selon 
les  cas. 

Mais,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  ce  n’estqu’en 
tant  que  comptable  et  payeur  qu’il  est  maître  de  re- 
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fuser  le  paiement  ; s’il  allait  au-delà,  s’il  lui  était  loi- 
sible de  fonder  son  refus  sur  des  motifs  de  droit  ou 
de  fait  puisés  dans  la  liquidation  elle-même,  il  serait 
le  réformateur  des  actes  de  ses  collègues  et  même 
des  actes  émanés  de  l’autorité  impériale.  11  serait  de 
plus  le  liquidateur  unique  et  universel  de  toutes  les 
pensions  : les  autres  ministres  ne  feraient  plus  que 
préparer  son  travail  et  sa  décision,  et  une  seule  com- 
pétence serait  substituée  aux  deux  compétences  que 
la  loi  a voulu  établir,  et  qui  ne  peuvent  coexister  qu’à 
la  condition  de  se  mouvoir  chacune  dans  sa  sphère 
spéciale. 

389.  — Nous  avons  dit  que  la  liquidation  faite  par 
le  ministre  compétent  devait  être  soumise,  avec  l’avis 
du  ministre  des  finances,  à la  section  des  finances  du 
conseil  d’État. 

L’avis  de  la  section  dot  l’instruction  sur  la  liqui- 
dation ; les  pièces  reviennent  au  ministre,  et  il  pro- 
nonce. S’il  refuse,  le  refus  est  exprimé  par  une  déci- 
sion ministérielle,  le  plus  ordinairement  notifiée  par 
simple  lettre.  S’il  juge  qu’il  v a lieu  d’admettre,  il 
présente  à la  signature  de  l’Empereur  et  contresigne 
le  décret  d’allocation  que  le  ministre  des  finances  doit 
à son  tour  contresigner. 

« Les  décrets  de  concession  mentionnent  les  nom, 
« prénoms,  grade,  date  et  lieu  de  naissance  du  pen- 
« sionnairc,  la  nature  et  la  durée  des  services,  la  date 
« des  lois,  décrets  et  ordonnances  réglementaires  en 
« vertu  desquels  la  pension  a été  liquidée,  la  quotité 
« du  traitement  qui  a servi  de  base  à la  liquidation, 
« la  part  de  rémunération  afférente  aux  services 
« militaires  et  celle  afférente  aux  services  civils,  la 
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« limitation  au  maximum,  la  quotité  de  la  pension, 
« la  date  d’enlrée  en  jouissance  et  le  domicile  de  la 
« partie.  Ces  décrets  indiquent,  en  outre,  la  date  de 
« l’avis  rendu  par  la  section  des  finances  et,  s’il  y a 
« lieu,  celle  de  l’avis  du  conseil  d’État. 

« Lorsque  ces  décrets  sont  collectifs,  ils  doivent 
« être  divisés  en  deux  catégories,  comprenant  dis- 
« tinctement  les  pensions  pour  services  terminés 
« avant  le  1"  janvier  1854,  et  celles  concédées  pour 
« services  terminés  postérieurement  à cette  date.  » 
(Voy.  décr.  9 nov.  1853,  art.  41.) 

390.  — Si  le  ministre  des  finances  refuse  de  con- 
tresigner la  liquidation  établie  par  son  collègue,  il 
doit,  à notre  avis,  notifier  sa  décision  à 1a  partie  in- 
téressée qui  pourra  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d’État,  suivant  les  formeset  dans  les  délaisdont  nous 
allons  parler. 

Dans  les  conclusions  qu’il  donnait  comme  commis- 
saire du  gouvernement,  à l’occasion  d’une  affaire  sou- 
mise au  conseil  d’Etat,  .M.  Reverchon  signalait  un 
autre  moyen  de  vider  l’espèce  de  conflit  que  le  refus 
de  contresigner  établit  entre  les  deux  ministres. 
» Si,  disait-il,  dans  des  cas  donnés,  le  ministre  des 
finances  persistait  à croire  que  telle  pension  a été 
mal  à propos  accordée,  il  pourrait  se  pourvoir  devant 
1e  conseil  d’Élat,  contre  le  décret  de  concession.  De 
cette  façon,  au  lieu  de  s’attribuer  vis-à-vis  de  ses  col- 
lègues et  du  pouvoir  exécutif  un  pouvoir  qui  ne 
saurait  lui  appartenir,  il  déférera  leurs  actes  à l’auto- 
rité compétente  pour  en  connaître.  » 

Sans  nous  prononcer  sur  la  question  telle  qu’elle 
se  posait  avant  la  loi  nouvelle,  nous  ne  pensons  pas 
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que  ce  moyeu  puisse  être  employé  aujourd'hui  que 
le  ministre  des  finances  n’est  plus  appelé  à rendre 
une  décision  distincte,  mais  à contresigner  la  décision 
de  son  collègue,  laquelle  ne  se  trouve  complète  que 
par  son  intervention.  L’initiative,  ce  nous  semble, 
doit  toujours  être  prise  par  la  partie  intéressée. 

C’est  une  règle  maintenant  consacrée  par  la  juris- 
prudence constante  des  quarantedcrnièresannéesque 
les  parties  ont  le  droit  de  déférer  au  conseil  d’Etat 
par  la  voie  contentieuse,  les  décisions  ministérielles 
portant  refus  de  la  pension  ou  les  décrets  contenant 
une  liquidation  qu’elles  prétendent  irrégulièrement 
établie.  Il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi  ; pendant  un 
grand  nombre  d’années,  le  conseil  d’Étal  s’est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  les  recours  qui 
lui  étaient  présentés  contre  les  ordonnances  ou  déci- 
sions ministérielles  approuvant  ou  refusantdes  liqui- 
dations de  pension.  (Voy.  ordonn.  17  juin  1820, 
20  j uin  1 82 1 , 7 mars  1 82 1 , 3 1 j uillet  1 822, 8 mai  1 822, 
17  juin  1822,  26  mars  1823,  12janvier  1823,  6 dé- 
cembre 1826.)  Et  il  est  remarquable  que  la  loi  de 
1833,  non  plus  que  le  réglement  d’exécution,  ne 
contiennent  rien  de  relatif  au  recours,  ce  qui  pour- 
rait faire  croire  que  l’administration  n’a  pas  renoncé 
à soulever  la  prétention,  reproduite  pour  la  dernière 
fois  en  1848  (Voy.  décr.  3 février  1840,  de  la  Tour- 
nelle), que  toutes  les  demandes  de  pensions  doivent 
être  souverainement  décidées  par  la  voie  gracieuse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  point  ne  peut  pas,  selon  nous, 
faire  l’objet  d’un  doute  sérieux  ; les  principes  géné- 
raux écrits  dans  la  loi  des  3-22  août  1790,  énoncent, 
en  effet,  que  l’État  doit  récompenser  les  services 
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rendus  au  corps  social , quand  leur  importance  et 
leur  durée  méritent  ce  témoignage  de  reconnais- 
sance. 

Il  résulte  de  cette  règle  une  obligation,  ou  si  l’on 
veut,  une  dette  contractée  par  l’État  au  profit  de  ceux 
des  employés  qui  remplissent,  d’ailleurs,  les  condi- 
tions fixées  par  les  réglements  particuliers  de  chaque 
administration. 

S'il  s’élève  donc  des  difficultés  sur  l’application  de 
ces  réglements  qui  sont  des  espèces  de  chartes,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  l’État  et  ceux  des  employés, 
il  est  évident  que  ces  difficultés  ne  peuvent  être  dé- 
cidées, en  dernier  ressort,  que  par  la  voie  conten- 
tieuse, parce  qu’il  s’agit  de  l’appréciation  de  droits 
contestés. 

391.  — Le  recours  a lieu  en  la  forme  ordinaire, 
mais,  depuis  le  décret  du  2 novembre  1864,  le  mi- 
nistère d’un  avocat  au  conseil  d’État  a cessé  d’ôtre 
obligatoire. 

Le  délai  pour  saisir  le  conseil  d’État  est  de  trois 
mois. 

Ce  délai  court  du  jour  où  la  décision  ministérielle 
ou  impériale  a été  notifiée  à la  partie  intéressée. 
La  remise  du  brevet  (Voy.  décret  2 avril  1832, 
Dclioux  de  Savignac),  ou  la  délivrance  du  certificat 
d’inscription  de  la  pension  (Voy.  décr.  17  août  1866, 
Üausse),  constituent  l’équivalent  de  la  notification  ; 
mais  il  ne  suffirait  pas  de  simples  lettres  par  les- 
quelles le  pensionnaire  aurait  été  invité  à retirer  le 
certificat  de  son  inscription.  La  notification  directe 
a paru  pouvoir  être  remplacée  par  l’insertion  du  dé- 
cret au  Bulletin  des  lois.  (Voy.  ord.  23  avril  1837,  duc 
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de  Clermont-Tonnerre.)  Et  il  sufiBrait,  d’ailleurs, 
qu’un  acte  émane  du  réclamant  lui-même  témoignât, 
d’une  manière  certaine,  que  la  décision  lui  est  par- 
venue pour  que  le  délai  dût  avoir  pour  point  de  dé- 
part la  date  môme  de  cet  acte.  C’est  ainsi  qu’on  s’est 
prévalu  tantôt  de  l’existence  d’une  lettre  adressée  par 
le  réclamant  au  ministre  plus  de  trois  mois  avant 
l’introduction  du  recours  (Voy.  ord.  15  mai  1835, 
veuve  Mary),  et  tantôt  du  fait  que  le  conseil  d’État 
n’avait  été  saisi  que  plus  de  trois  mois  après  le  pre- 
mier payement  d’arrérages  (Voy.  ord.  16  novembre 
1835,  veuve  Durand;  29  décembre  1843,  Molard), 
pour  en  conclure  que  le  recours  ne  pouvait  être 
admis,  faute  d’avoir  été  formé  dans  le  délai  voulu 
par  les  réglements. 

Le  conseil  d’État,  s’il  croit  devoir  annuler  la  déci- 
sion attaquée,  ne  procède  pas  cependant  à la  liqui- 
dation ; il  se  borne  à en  indiquer  les  bases  et  renvoie 
le  réclamant  devant  le  ministre  compétent  qui  sta- 
tue. 

392.  — L’accroissement  toujours  progressif  des 
pensions  avait  engagé  l’Assemblée  législative  à intro- 
duire dans  la  loi  de  bnances  du  15  mai  1850  un  ar- 
ticle 16  qui  est  devenu  l’art.  20  de  la  loi  du  9 juin 
1853.  * Il  ne  peut,  dit  cet  article,  être  concédé  an- 
a nuellement  de  pensions,  en  vertu  de  la  présente 
« loi,  que  dans  la  limite  des  extinctions  réalisées  sur 
« les  pensions  inscrites.  Dans  le  cas , toutefois,  où 
O cette  limite  devrait  être  dépassée,  par  suite  de 
« l’accroissement  de  liquidation  auquel  donneront 
« lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires 
« soumis  à la  retenue  et  appelés  à la  pension  par 
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« l’art.  3,  l’augmentation  de  crédit  nécessaire  sera 
« l’objet  d’une  loi  spéciale.  » 

En  exécution  de  cet  article,  le  ministre  des  finances 
doit  arrêter,  chaque  année  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  l’état  des  extinctions  réalisées  dans  le 
cours  de  l’année  précédente  et  dont  le  montant  sert 
de  base  pour  la  fixation  du  crédit  d’inscription  de 
l’année  courante. 

Un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances  détermine  ensuite  : 1®  la  somme  jusqu’à 
concurrence  de  laquelle  ce  crédit  est  employé;  2®  la 
portion  de  crédit  afférente  à chacun  des  départements 
ministériels.  (Voy.  décr.  9 novembre  1853,  art.  38.) 

393.  — En  outre,  pour  assurer  la  sincérité  du 
contrôle  exercé  par  le  corps  législatif,  * il  sera,  dit 
€ l’art.  21  de  la  loi  du  9 juin,  rendu  compte  annuel- 
« lement,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  budget, 
« des  pensions  de  retraite  concédées  et  inscrites  en 
« vertu  de  la  présente  loi,  en  distinguant  les  charges 
« antérieures  et  celles  postérieures  au  l*’’  janvier 
« 1854.  » 

Le  compte  à rendre  annuellement,  en  exécution  de 
cet  article,  doit  conlprendre  par  ministère  et  avec  la 
distinction  des  pensions  d’employés,  de  veuves  et 
d’orphelins  ; 

1®  L’emploi  du  crédit  d’inscription  qui  a été  déter- 
miné conformément  aux  dispositions  de  l’art.  38  du 
réglement  d’exécution. 

2®  La  situation  par  accroissement  et  décroissement 
des  pensions  concédées  et  inscrites  au  31  décembre 
de  l’année  expirée  pour  services  terminés  avant  le 
1"  janvier  1854. 
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3®  La  situation  par  accroissement  et  décroissement 
des  pensions  concédées  et  inscrites  à la  même  date 
pour  services  terminés  postérieurement  au  décret  du 
!*'■  janvier  1854.  (Voy.  décr,  9 nov.  1853,  art.  39.) 

Art.  3.  — Droits  des  pensionnaires. 

394.  — Le  droit  résultant  de  la  liquidation  n'est  pas  loujouis 

irrévocable. 

395.  — Inaliénabilité  et  incessibilité  des  pensions.  — Restric- 

tions à ce  principe. 

396.  — Point  de  départ  de  la  jouissance. 

397.  — Suspension  de  la  jouissance  par  suite  de  la  perte  de  la 

qualité  de  Français. 

398.  — Suspension  par  suite  de  remise  en  activité.  — Probibition 

du  cumul. 

399.  — Exceptions. 

400.  — Déclaration  relative  au  cumul,  dans  le  certificat  de  vie. 

401.  - Définition  du  traitement,  relativement  à la  probibition  du 

cumul. 

402.  — Des  traitements  payés  sur  les  fonds  municipaux. 

403.  — Application  de  la  loi  probibiiive  du  cumul.  — Compé- 

tence. — Peine.  — EflèUs  de  la  radiation. 

404.  — Payement  des  arrérages,  —r  II  est  fait  au  porteur  du  brevet 

ou  à son  fondé  de  pouvoir. 

405.  — Certificat  de  vie.  — Sa  forme. 

406.  — Prescription  triennale. 

407.  — Les  héritiers  sont  soumis  à la  même  prescription 

408.  — Justification  de  leurs  droits. 

îlOi.  — Sous  l’empire  de  la  législation  antérieure 
à 1853,  la  pension,  une  fois  concédée,  constituait  un 
droit  irrévocable  même  pour  le  fonctionnaire  coupa- 
ble de  malversations  dont  la  découverte,  si  elle  avait 
eu  lieu  dans  le  temps  de  son  e.\ercice,  aurait  eu  pour 
première  conséquence  de  faire  prononcer  sa  deslitu- 
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lion  el,  par  suite,  de  lui  faire  perdre  ses  droits  à la 
retraite. 

Aujourd’hui,  au  contraire,  « celui  qui  est  consli- 
« tué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de 
« matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses 

• droits  à la  pension,  alors  même  qu’elle  aurait  été 
■ liquidée  ou  inscrite. 

t La  même  disposition  est  applicable  au  fonction - 

• naire  convaincu  de  s’être  démis  de  son  emploi  à 
« prix  d’argent,  et  à celui  qui  aura  été  condamné  à 
« une  peine  atlliclive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier 
« cas,  s’il  y a réhabilitation,  les  droits  à la  pension 
« seront  rétablis.  (Voy.  L.  9 juin  1853,  art.  27,  | 2 
« et  3.) 

La  perle  du  droit  à pension  est  prononcée  par  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finan- 
ces après  avoir  pris  l’avis  du  ministre  liquidateur  et 
après  avoir  consulté  la  section  des  linanccs  du  conseil 
d’État.  (Voy.  décr.  9 nov.  1853,  art.  43.) 

395.  — A part  cette  exception  qui,  d’ailleurs,  n’a 
pas  besoin  d’être  justifiée,  la  loi  considère  les  pensions 
comme  des  prestations  alimentaires.  De  là,  l’inter- 
diction aux  pensionnaires deles  céder.  « Les  pensions, 
« porte  l’art.  26  de  la  loi  du  9 juin,  sont  incessibles. 
« .\ucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du 
« vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à  concurrence 
« d'un  cinquième  pour  débet  envers  l’État,  ou  pour 
« des  créances  privilégiées  aux  termes  de  l’art.  201 
« du  code  Napoléon,  et  d’un  tiers  dans  les  circon- 
« stances  prévues  par  les  art.  203,  205,  206,  207  et 
« 2l4du  mêmecode.  » L'ordonnance  du  27  août  1817, 
on  même  temps  (|u'clle  édictait  des  dispositions  aiia- 
vii.  25 
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logues,  prévojail  le  cas  où  le  propriétaire  d’un  brevet 
de  pension  aurait  perdu  son  titre  et  lui  réservait  le 
droit  d’opposition.  Ce  n’était  pas  là  une  exception  au 
principede  l’insaisissabilité;  ou  n’y  devait  voir  qu’une 
énonciation  destinée  à empêcher  qu’on  ne  détournât 
le  principe  pour  s’en  armer  contre  les  droits  qu’il  a 
pour  but  de  protéger.  A ce  titre,  il  suffisait  du  rai- 
sonnement pour  suppléer  au  silence  de  la  loi,  aussi  ne 
faisons-nous  aucun  doute  que  l’opposition  en  pareil 
cas  ne  soit  encore  aujourd’hui  de  droit. 

396.  — La  jouissance  de  la  pension,  et  c’est  ici 
encore  une  conséquence  de  sa  nature  de  prestation 
alimentaire,  commence  du  jour  de  la  cessation  du 
traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonction- 
naire; celle  du  secours  annuel,  du  lendemain  du 
décès  du  fonctionnaire  ou  du  décès  de  la  veuve.  (Voy. 
L.  9 juin  1853,  art.  25.) 

Toutefois,  comme  les  règles  de  la  comptabilité 
publique  veulent  que  les  dettes  à la  charge  de  l’État 
ne  restent  pas  longtemps  incertaines,  il  ne  peut  y avoir 
lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d’arrérages 
V antérieurs  à la  date  de  l’insertion  au  Bulletin  des  lois 

du  décret  de  concession  (Voy.  ibid.),  à moins  que 
l’employé  n’ait,  aussitôt  après  la  cessation  de  ses 
fonctions,  fourni  sa  demande  avec  les  pièces  néces- 
saires à la  justification  de  son  droit.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  il  a droit  aux  arrérages  à partir  de  l’époque  où 
il  a cessé  de  toucher  son  traitement  d’activité,  alors 
même  que,  par  suite  de  retards  qui  ne  lui  seraient  pas 
imputables,  le  décret  de  concession  serait  intervenu 
plus  de  trois  années  après  cette  époque.  (Voy.  décr. 
25  nov.  1852,  Vandezande;  25  février  1864,  Sauphar; 
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10  avril  1867,  Damiens.)  Ainsi,  la  règle  de  l’art.  25 
n’est  applicable  qu’au  cas  où  le  retard  est  imputable 
à l’employé. 

Cette  règle,  d’ailleurs,  est  déjà  bien  sévère  ; l’admi- 
nistration en  exagérait  la  rigueur,  en  refusant  tout 
rappel  d’arrérages  aux  employés  qui  avaient  laissé 
passer  plus  de  trois  ans,  sans  former  leur  demande, 
mais  l’avaient  néanmoins  introduite  dans  le  délai  de 
cinq  ans  imparti  par  l’art.  22.  11  a été  jugé  que  le 
rappel  autorisé  par  l’art.  25  leur  était  dû.  (Voy.  décr. 
26  décembre  1856,  Floret  ; 23juillet  1857,  Fromant.) 

397.  — Le  droit  à la  jouissance  d’une  pension  est 
suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français.  (Voy.  L.  9 juin  1853,  art.  29,  et 
code  Napoléon,  art.  17  et  suiv.)  Si,  d’ailleurs,  il  s’é- 
lève quelques  difficultés  sur  l’e.xistence  de  ces  circon- 
stances, il  n’appartient  qu’aux  tribunaux  civils  de  les 
résoudre,  puisqu’il  s’agit  de  questions  touchant  l’état 
des  personnes.  (Voy.  ord.  27  avril  1847,  (3ouet.) 

La  pension  est  de  nouveau  inscrite,  si  celui  qui 
avait  perdu  la  qualité  de  Français  vient  à la  recou- 
vrer; mais  cc  rétablissement  de  la  pension  ne  peut 
donner  lieu  à aucun  rappel  pour  les  arrérages  anté- 
rieurs. (Voy.  L.  9juin  1853,  art.  29.) 

39S.  — Le  payement  de  la  pension  est  également 
suspendu  lorsque  le  pensionnaire  est  remis  en  acti- 
vité dans  le  môme  service.  (Voy.  ibid.,  art.  28.)  La 
pension  constitue,  nous  l’avons  dit  déjà,  une  sorte  de 
continuation  du  traitement  d’activité  ; elle  ne  peut 
donc  SC  cumuler  avec  lui. 

Le  principeque  nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions 
ni  jouir,  en  môme  temps,  d’une  pension  et  d’un  trai- 
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lement,  a été  proclamé  dans  la  loi  fondamentale  du 
3 août  1790.  11  se  trouve  aujourd’hui  consacré  par 
les  art.  28  et 31  delà  loi  du  9juin  ; mais,  à partie  cas 
que  nous  venons  de  prévoir,  il  est  loin,  surtout  en  ce 
qui  regarde  le  cumul  de  deux  pensions,  d’étre  rigou- 
reusement appliqué. 

Le  cumul  d’une  pension  et  d’un  traitement  est  au- 
torisé en  général  jusqu’à  concurrence  de  l,o00  fr., 
lorsque  l’employé,  remis  en  activité,  entre  dans  un 
service  autre  que  celui  où  il  se  trouvait  lors  de  son 
admission  à la  retraite.  (Voy.  art.  28,  |2.) 

Lorsqu’un  fonctionnaire  est  remis  en  activité,  il 
doit  en  être  immédiatement  donné  avis  par  le  mi- 
nistre compétent  au  ministre  des  finances,  pour  que 
le  payement  de  la  pension  soit  suspendu  ou  pour 
qu’il  soit  fait  application  des  dispositions  de  la  loi 
relatives  au  cumul.  (Voy.  décr.  9 nov.  1833,  art.  44.) 

L’art.  31  stipule  qu’il  ne  doit  jamais  y avoir  double 
emploi  dans  les  années  de  services,  c’est-à-dire  qu’on 
ne  supputera  pas  les  mêmes  services  dans  plusieurs 
liquidations.  Quand  un  fonctionnaire  déjà  pensionné 
a repris  du  service,  il  a le  choix  de  conserver  son  an- 
cienne pension,  en  demandant  la  liquidation  d’une 
pension  nouvelle  correspondant  aux  services  rendus 
depuis  sa  rentrée,  ou  bien  d’abandonner  sa  première 
pension  en  demandant  qu’il  soit  procédé  à une  nou- 
velle liquidation  embrassant  la  généralité  de  ses  ser- 
vices. (Voy.  art.  28,  | 2.)  Mais  s’il  prend  le  premier 
parti,  il  est  clair  qu’il  ne  saurait  faire  compter  pour 
la  fixation  du  chitTre  de  la  seconde  pension,  les  années 
passées  dans  les  premières  fonctions  ; elles  ne  comp- 
teront que  pour  la  constitution  du  droit,  l’arexem- 
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pie  un  fonctionnaire,  après  avoir  servi  dix  ans  dans 
l’instruction  publique,  avait  obtenu  une  pension  pour 
infirmités.  Revenu  cà  la  santé,  il  était  resté  vingt  ans 
dans  l’administration  des  établissements  de  bienfai- 
sance et,  réunissant  ainsi  trente  ans  de  service,  il  a 
demandé  une  seconde  pension.  Les  trente  ans  ont  été 
pris  en  considération  quant  à l’existence  du  droit; 
mais  la  seconde  pension  concédée  n’a  été  réglée  que 
pour  vingt  ans  de  service.  (Voy.  décr.  17  janvier  1861 , 
Cluzel.) 

Il  arrivera  beaucoup  plus  fréquemment  que  l’em- 
ployé se  borne  à demander  une  liquidation  nouvelle, 
basée  sur  l’ensemble  de  ses  services.  Si,  dans  son  se- 
cond exercice,  il  est  arrivé  à compléter  le  temps  qui 
donne  droit  au  maximum,  il  obtiendra  ce  maximum. 
Si,  rétrailé  d’abord  pour  infirmités,  il  est  arrivé  à par- 
faire le  temps  exigé  pour  la  pension  d’ancienneté,  il 
sera  en  mesure  d’obtenir  cette  fixation  plus  avanta- 
geuse. Enfin,  si  la  nouvelle  activité  a déterminé  chez 
le  pensionnaire,  le  retour  des  infirmités  qui  avaient 
motivé  la  mise  à la  retraite,  on  procédera  à une  nou- 
velle liquidation  de  la  pension  exceptionnelle  qui 
s’augmentera  en  proportion  de  la  durée  de  la  seconde 
période  de  service.  (Voy.  décr.  16  janvier  1862 , 
Guinet.) 

3Q9.  — Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé, 
dit  l’art.  31  de  la  loi  du  9 juin,  dans  la  limite  de 
6,000  fr.,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  double  emploi 
dans  les  années  de  service  présentées  pour  la  liqui- 
dation. 

Une  disposition  aussi  large  fait  cesser  la  plupart 
des  difficultés  qui,  sous  la  législation  antérieure. 
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s’élevaient  à propos  du  cumul  des  pensions.  Elle  n’esl 
d’ailleurs , pas  applicable  aux  pensions  que  des 
lois  spéciales  ont  affranchies  de  la  prohibition  du 
cumul  (1). 

400.  — « Tout  pensionnaire  est  tenu,  d’après  l’ar- 
« licle  de  la  loi  du  15  mai  1818,  de  déclarer,  dans 
< son  certificat  de  vie,  qu’il  ne  jouit  d’aucun  traite- 
« ment  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d’au- 
« cune  autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à la 
« charge  de  l’État,  soit  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
« invalides  de  la  guerre  ou  de  celle  de  la  marine  ; • 
et  l’art.  15  de  la  même  loi  ajoute  : « Ceux  qui,  par 
« de  fausses  déclarations,  ou  de  quelque  manière  que 
« ce  soit,  auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un 
« traitement  avec  une  pension,  seront  rayés  de  la 
« liste  des  pensionnaires.  Ils  seront,  en  outre,  pour- 
« suivis  en  restitution  des  sommes  indûment  per- 
t çues.  » (Voy.  décr.  9 novembre  1853,  art.  46.) 

401.  — Les  termes  assignés  à la  déclaration  mar- 
quent l’étendue  qui  appartient  à la  prohibition,  dans 
tous  les  cas  où  elle  n’est  pas  écartée  par  une  excep- 
tion formelle.  La  pension  est  exclusive  d’un  traite- 

(1)  L'exception  a été  formellement  stipulée  depuis  1830,  pour 
les  pensions  des  combattants  de  juillet  (Voy.  L.  13  déc.  1830),  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  (Voy.  L.  26  avril  1833,  art.  2),  des  gardes 
nationaux  blessés  ou  tués  dans  l'ouest  ou  à Paris,  dans  les  jour- 
nées de  juin  1832  (Voy.  L.  21  avril  1833],  et  des  victimes  de  l'at- 
tentat de  Fieschi  (Voy.  L.  i septembre  1835,  art.  2);  pour  la 
veuve  du  général  Négrier  (Voy.  décr.  5 juillet  18i8),  pour  M.  Adam, 
père  d’un  procureur  de  la  république,  tué  à Lodève  (Voy.  Loi 
16  août  1819),  pour  la  veuve  du  général  Régnault  (Voy.  L.  13  juin 
1850),  pour  les  victimes  de  l'attentat  d'Orsini.  (Voy  L.  16  mai 
1858  et  16  avril  1859.) 
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menV  quelcomiue.  Sous (iuel(|iie  forme,  à quelque  titre 
et  selon  quelque  mode  qu’une  somme  soit  allouée  et 
reçue,  dès  qu’elle  a pour  objet  la  rémunération  d’un 
fonctionnaire  public,  et  constitue  tout  ou  partie  des 
émoluments  attachés  à son  emploi,  elle  doit  être 
considérée  comme  un  traitement.  Le  conseil  d’État  a 
ainsi  décidé  à Téf-ard  d’un  conseiller  de  cour  royale 
pensionné  comme  ancien  préfet,  que  les  sommes  at- 
tribuées aux  Juges  à titre  de  droits  d’assistance,  et 
comprises  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  sous  la  dé- 
nomination générale  de  traitement,  ne  forment  avec 
le  traitement  qu’un  seul  tout  indivisible.  (Voy.  ord. 
29  avril  1829,  de  Verneilh  de  Puiraseau.) 

402.  — La  loi,  néanmoins,  n’a  envisagé,  en  cela, 
que  les  sommes  payées  par  l’État,  et  payées  pour  la 
rétribution  de  .services  publics.  On  a voulu  débar- 
rasser le  trésor  des  prétentions  tendant  à cumuler 
des  retraites  à sa  charge  avec  des  traitements  d’acti- 
vité aussi  à sa  charge,  ce  qui  offre  en  soi  une  incom- 
patibilité réelle;  maison  n’a  nullement  voulu  em- 
pêcher un  pensionnaire  d’améliorer  sa  position,  sans 
qu’il  en  coûte  rien  à l’Ltat,  en  ajoutant  à la  récom- 
pense de  scs  services  passés,  le  fruit  des  travaux  qu’il 
peut  supporter  encore.  Cette  doctrine  incontestable 
dans  son  application  aux  emplois  essentiellement 
privés,  souffrait  la  discussion  relativement  aux  ad- 
ministrations qui,  bien  que  distinctes  et  séparées 
de  celles  de  l’État,  n’existent  et  ne  fonctionnent  que 
sous  sa  surveillance  et  son  autorité.  Mais  la  jurispru- 
dence a fait  justice  des  objections  et  des  doutes.  Il  a 
été  jugé  qu’aucune  loi  ni  ordonnance  ne  défendait  de 
cumuler  un  traitement  payé  sur  des  fonds  munici- 
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paux  avec  une  pension  de  relraile.  (Voy.  ord.  17  mai 
1826,  Laffon  de  Ladebat.)  (1) 

403.  — L’application  de  l’art.  15  de  la  loi  de  1818 
appartient  au  ministre  des  finances.  Dès  qu’il  décou- 
vre qu’il  y a eu  jouissance  d’une  pension  au  mépris 
de  la  prohibition  du  cumul,  il  fait  le  calcul  des  arré- 
rages indûment  touchés,  et  en  même  temps  qu’il 
condamne  à la  restitution  de  la  somme,  il  proscrit 
de  rayer  la  pension  des  livres  du  trésor.  Mais  on  a 
contre  sa  décision,  la  garantie  du  recours  au  conseil 
d’État  par  la  voie  contentieuse,  et  alors  même  que 
la  contravention  aux  dispositions  sur  le  cumul  est 
incontestable  et  ne  permet  pas  de  se  refuser  au 
remboursement,  il  suffit  qu’on  puisse  se  placer  sous 
la  protection  de  la  bonne  foi  pour  espérer  d’échapper 
à la  radiation.  Le  conseil  d’État  se  prévaut  très-vo- 
lontiers des  circonstances  particulières  de  l’alfaire  pour 
réformer  la  décision  ministérielle,  dans  la  disposition 
qui  prescrit  de  rayer  la  pension.  (Voy.  ord.  17  dé- 
cembre 1841,  Lacaille  ; 16  juillet  1842,  Spinola.) 

Quant  aux  effets  de  la  radiation,  nous  n’hésitons 
pas  à admettre  qu’ils  n’ont  trait  qu’au  passé.  L’em- 
ployé, condamné  à perdre  sa  pension  pour  en  avoir 
cumulé  la  jouissance  avec  un  traitement  d’activité, 

(1)  Le  conseil  d'Élat  a cependant  décidé  que  la  loi  du  29  juin 
1835,  en  suspendant  le  payement  de  toute  pension  senie  par  la 
caisse  de  vétérance  de  l’ancienne  liste  civile,  à l'éfçard  des  ayants- 
droit  qui  toucheraient  un  traitement  dans  une  administration 
publique,  a entendu  interdire  le  cumul  tant  aux  agents  salariés 
par  l'Ëtat  qu'aux  agents  de  toutes  administrations  déparlemcntales 
et  communales.  {Voy.  décr.  6 avril  1851,  Delannoy.)  Mais  les  con- 
sidérants de  ce  décret  font  voir  que  sa  portée  se  restreint  à l'in- 
terprétation d'une  loi  toute  spéciale. 
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sera  l'oiKlé  à venir  plus  lard  invoquer  les  services 
rendus  dans  l’emploi  auquel  était  attaché  ce  traite- 
ment, pour  obtenir  une  pension  nouvelle. 

404.  — Les  arrérages  des  pensions  et  secours  an- 
nuels sont  payés  par  trimestre,  à Paris,  au  ministère 
des  finances,  et  dans  les  départements,  par  l'intermé- 
diaire des  agents  du  trésor. 

Le  paiement  est  fait  au  porteur  du  brevet.  Néan- 
moins , les  propriétaires  de  rentes  et  pensions  sur 
l’État,  qui,  ne  pouvant  recevoir  par  eux-mémes  les 
arrérages  échus , ne  jugent  pas  à propos  de  confier 
leurs  inscriptions  à des  tiers,  sont  autorisés  à y sup- 
pléer par  des  procurations  passées  devant  notaire. 
Mais  ces  procurations  ne  sont  valables  que  pendant 
dix  ans,  sauf  révocation;  et  si,  dans  l’intervalle,  le 
titulaire  se  présente  pour  recevoir  un  semestre  ou  un 
trimestre,  sa  quittance  est  interprétée  comme  révo- 
cation des  pouvoirs  qu’il  a précédemment  donnés. 
(Voy.  ord.  1"  mai  1816.) 

Les  procurations  passées  à l’étranger  ou  dans  les 
départements  doivent  d’ailleurs,  être  déposées  chez 
un  notaire  de  Paris  ; il  en  est  produit  un  seul  extrait 
en  expédition  au  directeur  du  grand  livre,  qui  en 
délivre  autant  d’extraits  qu’il  y a de  parties  de  rentes 
au  nom  du  même  propriétaire.  (Voy.  ord.  9 janvier 
1818,  art.  2.) 

405.  — 11  est  de  l'essence  de  toute  pension  de 
s’éteindre  par  la  mort  du  titulaire  ; de  là  la  nécessité 
de  justifier,  pour  chaque  paiement  d’arrérages,  de 
l’existence  du  pensionnaire. 

Cette  justification  se  fait  par  la  production  d’uii 
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acte  qui,  en  raison  même  de  son  objet,  est  désigné 
sous  le  nom  de  ccrlificat  de  rie. 

Aux  termes  d’une  ordonnance  du  6 juin  1839,  tous 
les  notaires  indistinclcmcut,  sont  autorisés  à délivrer 
les  certilicats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des 
pensions. 

Ces  certificats  n’exigent,  pour  leur  authenticité, 
que  la  présence  d’un  seul  notaire,  sans  même  qu’il 
soit  assisté  de  témoins;  seulement,  ceux  faits  ailleurs 
qu’à  Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine,  doivent 
être  légalisés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  (Voy. 
décr.  20  août  1806,  art.  10.) 

Diverses  instructions  du  ministre  des  finances  des 
12  sept.  1806, 1"  août  1826  et29avriH822,  qu’il  faut 
rapprocher  des  décrets  dos  29  août  1806  et  23  sep- 
tembre de  la  même  année,  et  de  nombreuses  décisions 
citées  et  analysées  dans  les  ouvrages  destinés  aux 
praticiens  et  spécialement  dans  le  Dictionnaire  du 
Notariat,  v®  Certificats  de  vie,  ont  réglé  la  forme  des 
certificats  de  vie  (l). 

Les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  résidant 
hors  du  territoire  sont  délivrés  par  les  chancelleries 

(1)  La  rélribulion  lixéc  par  le  décret  du  21  août  1800  et  l’or- 
donnance du  20  juin  1817,  pour  la  délivrance  des  certificats  de 
vie,  est  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  chaque  trimestre  à percevoir. 


De  600  f. 

et  au-dessus. 

0 f. 

50  c. 

D e 600 

à 301  f. 

- 

35 

De  300 

h 101 

2.5 

De  100 

à 50 

n 

20 

Au-dessous  de  50 

1> 

00 

iVoy.  décr.  9 nov.  1853,  art.  46.) 
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des  légations  et  consulats  français,  ou  par  les  magis- 
trats du  lieu,  dans  le  cas  où  le  domicile  desdils  pen- 
sionnaires est  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la  rési- 
dence des  ambassadeurs,  envoyésouconsuls  français; 
mais  ils  doivent  être  revêtus  de  la  légalisation  des 
agents  diplomatiques  français,  ou  de  ceux  des  puis- 
sances étrangères  et  amies,  résidant  dans  ces  pays,  et 
à défaut  d’agents  français  ou  de  représentants  d’une 
puissance  étrangère  et  amie,  de  la  légalisation  des 
ambassadeurs  ou  chargés  d’affaires  à Paris,  de  chaque 
puissance  respective. 

Les  certificats  ainsi  légalisés,  sont  d’ailleurs  sou- 
mis, comme  toutes  pièces  venant  de  l’étranger,  au 
visa  du  ministre  des  affaires  étrangères.  (Voy.  ord. 
30  juin  1814,  20  mai  1818  et  26  juillet  1821.) 

400.  — Les  pensions  sur  l’État,  dont  les  arrérages 
n'ont  pas  été  réclamés  pendant  trois  années,  à compter 
de  l’échéance  du  dernier  paiement , sont  censées 
éteintes  et  ne  doivent  plus  être  portées  dans  les  états 
de  paiements  : si  les  pensionnaires  se  présentent  après 
la  révolution  desdites  trois  années,  les  arrérages  ne 
recommencent  à courir  qu’à  compter  de  la  réclama- 
tion. (Voy.  L.  Ojuin  1853,  art.  30.) 

Ce  n’est  plus  là  la  prescription  établie  par  l’art.  2277 
du  code  civil,  dont  l’effet  est  de  frapper  les  arrérages 
année  par  année,  à mesure  que  le  pensionnaire  est, 
pour  chaque  terme,  en  retard  de  cinq  années.  Dès 
que  trois  années  se  sont  écoulées  sans  qué  la  pension 
ait  été  touchée,  la  déchéance  frappe  à la  fois  les  arré- 
rages afférents  à ces  trois  années. 

407.  — La  même  déchéance  est  applicable  aux 
héritiers  ou  ayants-cause  des  pensionnaires  qui  n’au- 
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roui  pas  produit  la  justirication  de  leurs  droits  dans 
les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de  leur 
auteur.  (Voy.  ibid.)  Mais  lorsque  le  paiement  des 
arrérages  d’une  pension  échus  au  décès  du  titulaire 
a été  réclamé  par  les  ayants-droit  dans  le  délai  de 
trois  ans,  cette  circonstance  que  ces  derniers  seraient 
restés  plus  de  trois  ans  sans  recevoir  paiement,  ne 
saurait  faire  obstacle  à ce  qu’ils  l’obtiennent  par  la 
suite.  (Voy.  ord.  26  avril  1847,  Taillandier.) 

408.  — Quant  aux  conditions  à remplir  par  les 
héritiers  ou  ayants-cause  pour  toucher  la  portion 
d’arrérages  échue  au  moment  du  décès,  elles  n’ont 
rien  que  de  conforme  au  droit  commun.  Le  rembour- 
sement n’est  effectué  que  sur  les  pièces  justificatives 
des  droits  et  qualités  des  héritiers,  et  notamment, 
sur  le  vu  d’un  certificat  de  propriété  délivré  par  un 
notaire  et  appuyé  de  l’extrait  de  l’acte  du  décès  et  de 
l’intitulé  de  l’inventaire  ou,  à son  défaut,  d’un  acte 
de  notoriété,  le  tout  en  la  forme  authentique. 


Art.  2.  — Pensions  régies  par  la  législation  antérieure  à la  loi 
dn  9 juin  1853. 

409.  — Nécessité  de  considérer  séparément  les  pensions  sur  fonds 
généraux  et  les  pensions  sur  fonds  de  retenue. 

409.  — Pour  mettre  de  l’ordre  dans  l’exposé  des 
règles  que  nous  avons  à faire  connaître,  nous  avons 
à considérer  séparément  les  pensions  sur  les  fonds 
généraux  de  l’État  et  les  pensions  sur  les  fonds  de 
retenue. 
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§ 1 — Pensions  sur  fonds  généraux. 

410.  — Des  emplois  auxquels  csl  allachii  le  droit  d’obienir  une 

pension. 

411.  — Les  employés  appartenant  aux  administrations  pourvues 

de  caisses  de  retenue  peuvent-ils,  à défaut  de  pensions 
sur  ces  caisses,  venir  réclamer  une  pension  sur  les  fonds 
généraux  ? 

llâ.  — Conditions  d’Age  et  de  tenqis  de  service  pour  la  ))ension 
d’ancienneté. 

413.  — Bénéfices  attachés  aux  services  accomplis  hors  d’Europe. 

414.  — Pensions  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités.  — 

Renvoi. 

415.  — Du  chiffre  de  la  pension.  — Maximum  assigné  aux  taux  de 

la  pension.  * 

410.  — l.cs  pensions  sur  fonds  généraux  sont  exclusives  de  réver- 
sibilité. — Les  veuves  n’ont  pas  de  droiVsAfairc  valoir. 

417.  — Pensions  établies  par  des  lois  spéciales. 

418.  — P ensions  accordées  A titre  de  récompenses  nationales. 

419.  — Récompenses  et  pensions  des  blessés  et  des  veuves  et 

enfants  des  citoyens  tués  dans  les  journées  des  âO,  27, 
28  et  29  juillet  1830.  — Pensions  relatives  aux  événe- 
ments de  l’ouest  et  aux  journées  de  juin  1832. 

420.  — Pensions  des  victimes  des  attentats  de  Ficschi  et  d’Orsini  ; 

pensions  relatives  aux  événements  de  novembre  1831,  à 
Lyon,  d’avril  1834,  et  de  juin  1848,  A Paris. 

421.  — Pensions  accordées  aux  auteurs  de  grandes  découvertes  ou 

au  patriotisme 

422.  — Pensions  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de 

l'Empire. 

410.  — Les  fonclionnairos  civils,  étrangers  aux 
administrations  pourvues  de  caisses  de  retenue,  n’ont 
à invoquer  que  le  droit  créé  par  la  loi  des  3-22  août 
1790.  Celle  loi,  en  même  temps  qu’elle  proclame  le 
principe  que  l'Élat  doit  récompenser  les  services  rendttsaii 
corps  social,  quand  leur  importance  cl  leur  durée  méritent 
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ce  lémoiljnage  de  reconnaissance  (Voy.  art.  1®^),  déclare 
que  les  seuls  services  qu’il  convient  de  récompenser,  sont 
ceux  qui  intéressent  la  société  entière.  (Voy.  art.  2.) 
L’art.  M dispose  ensuite,  que  nul  citoyen  ne  pourra 
obtenir  de  pension  qu’il  n’ait  trente  ans  de  service  effectif,  et 
ne  soit  âgé  de  cinquante  ans,  et  enfin,  l’art.  21  ajoute 
que  « le  fonctionnaire  public,  ou  tout  autre  citoyen 
O au  service  de  l’État,  que  ses  blessures.ou  infirmités 
« obligeront  de  quitter  son  service  ou  ses  fonctions 
« avant  les  trente  années  expliquées  ci-dessus,  rece- 
« vra  une  pension  déterminée  par  la  nature  et  la 
« durée  de  ses  services,  le  genre  de  ses  blessures  et 
O l’état  de  ses  infirmités.  » Il  est  difficile  de  découvrir 
dans  l’énoncé  de  ces  diverses  conditions,  une  indica- 
tion précise  des  emplois  de  nature  à comporter  la 
concession  de  pensions  à la  charge  du  trésor. 

Le  décret  du  13  sept.  1806,  dont  l’objet  a été  de 
pourvoir  à l’organisation  des  principes  posés  par  la 
loi  de  1790,  n’est  pas  plus  explicite  sur  ce  point.  Ses 
dispositions  règlent  la  durée  des  services,  sans  rien 
dire  de  ['importance  qu’ils  doivent  avoir.  11. faut  donc 
consulter  l’usagée  qui  suppléait  en  ce  point  à ce  que 
la  législation  pouvait  présenter  d'incomplet. 

Les  fonctionnaires  obtenant  pension  sur  fonds 
généraux  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  étaient  au  nombre  de  3,329  seulement,  dont 
392  dépendant  du  ministère  de  l’instruction  publi- 
que ; l,4o3  du  ministère  de  l’intérieur,  de  l’agricul- 
ture et  du  commerce;  1,357  du  ministère  de  la  guerre, 
et  157  du  ministère  des  finances.  (Voy.  annexe  n“  1 
au  projet  de  loi  présenté  le  15  février  1853.)  On  peut 
citer  les  ministres,  les  sous-secrétaircs  d’État,  les 
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membres  du  conseil  d’Étal,  les  préfets  et  sous-préfets, 
fonctionnaires  au.xquels  les  dispositions  de  la  loi  des 
3-22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806 
continuent  d’étre  appliquées  (Voy.  L.  9 juin  1853, 
art.  32)  , et  en  outre,  les  directeurs  généraux  des 
administrations,  lesdirecteurs  des  services  coloniaux, 
les  conseillers  à la  cour  des  comptes,  les  conseillers 
de  préfecture,  les  professeurs  et  savants  attachés  au 
collège  de  France,  au  Muséum  d’histoire  naturelle, 
au  Bureau  des  longitudes,  à l’Observatoire  de  Mar- 
seille et  à l’École  des  langues  orientales  vivantes. 

La  classe  très-nombreuse  des  employés  préposés  à 
la  perception  de  l’impôt  direct,  receveurs  généraux 
et  particuliers,  et  percepteurs,  était  au  contraire 
considérée  comme  étrangère  au  régime  institué  par 
le  décret  de  1806,  et  faute  d’ètre  assujettie  aux  rete- 
nues restait  en  dehors  de  la  législation  des  pensions. 
L’absence  de  règles  précises,  concernant  l’admission 
et  l’avancement  dans  celte  branche  du  service  finan- 
cier était  cause  de  cette  position  exceptionnelle.  A 
part  les  exceptions  que  nous  venons  de  faire  connaî- 
tre, aucune  pension  n’était  non  plus  accordée  sur  le 
trésor,  à ceux  des  professeurs,  savants  et  hommes  de 
lettres  attachés  au  département  de  l’instruction 
publique,  que  les  ordonnances  ont  laissés  en  dehors 
du  régime  des  retenues.  Ces  fonctionnaires  jouissent 
des  bénéliccs  de  l’inainovibililé  la  plus  absolue.  Les 
professeurs,  quel  que  soit  leur  âge,  sont  maintenus 
dans  leur  chaire.  S’ils  sont  malades,  ils  ont  des 
suppléants;  le  service  ne  souffre  pas;  il  n'y  a pas 
nécessité  de  les  remplacer,  cl  en  fait,  on  ne  les  rem- 
place jamais. 
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Toutfifois,  nous  devons  dire  que  la  généralité  des 
dispositions  de  la  loi  de  1790  et  du  décret  de  1806,  a 
pour  effet  d'abandonner  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  ministres,  et,  après  eux,  du  conseil  d’État,  le  soin 
de  distinguer  les  fonctions  susceptibles  de  donner 
droit  à la  pension,  et  qu’elle  ouvre  une  voie  d’autant 
plus  large  aux  demandes  et  réclamations.  Un  point, 
au  moins,  n’a  jamais  pu  être  sérieusement  contesté, 
c'est  que  les  services  rendus  dans  les  administrations 
ressortissant  du  gouvernement,  par  opposition  aux 
administrations  de  commune  ou  de  département, 
peuvent  seuls  être  considérés  comme  rendus  à l 'État, 
et  partant,  comme  susceptibles  d’entrer  dans  la  liqui- 
dation. (Voy.  ord.  22  févr.  18^18,  Farnaud.)  • 

411.  — Il  est  également  évident  que  dès  qu’une 
administration  subit  des  retenues,  ses  employés  se 
trouvent  placés  en  dehors  du  régime  institué  par  la 
loi  de  1790  et  le  décret  du  13  septembre  1806,  et  n’ont 
de  rémunération  à espérer  pour  leurs  services,  que 
celle  promise  par  les  réglements  sous  l'empire  des- 
quels leurs  traitements  ont  subi  un  prélèvement. 
(Voy.  ord.  21  janvier  1842,  .Morisset.)  Les  actes  éma- 
nés du  gouvernement  impérial  pour  créer  diverses 
caisses  de  retenue,  aussi  bien  que  l’avis  du  6 mars 
1811,  qui  en  agénéralisé  l'institution,  et  dont  la  force 
légale  ne  saurait  être  mise  en  doute,  ont,  en  effet, 
manifestement  eu  pour  objet  d’organiser  le  principe 
proclamé  par  la  lui  de  1790,  dans  son  application  aux 
administrations  (ju’ils  mentionnent,  et  ont  précisé- 
ment fait  pour  ces  administrations  ce  que  le  décret 
du  13  septembre  1808  a fait  pour  les  fonctions  que 
leur  spécialité  n'a  pas  permis  de  placer  sous  le  régime 
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des  retenues.  Les  services  publics  se  sont  donc  trou- 
vés partagés  sous  le  rapport  de  la  rémunération,  en 
deux  classes  distinctes:  les  uns  ne  donnent  droit  à 
pension  qu’en  vertu  des  dispositions  et  suivant  les 
règles  écrites  dans  les  réglements  particuliers  à cha- 
que administration,  tandis  que  les  droits  résultant  des 
autres  sont  régis  par  le  décret  du  13  septembre  1806. 

m.  — Les  conditions  d’âge  et  de  temps  de  service 
pour  les  pensions  d’ancienneté  sur  les  fonds  géné- 
raux, sont  fixées  par  l’art.  3 du  décret  ; il  porte  que 
« la  pension  ne  pourra  être  liquidée  s’il  n’y  a trente 

• ans  de  service  effectif  cl  soixante  ans  d’âge,  à rtioins 
« que  ce  ne  soit  pour  cause  d’infirmités.  » Et  on  voit 
par  la  combinaison  de  l’article  suivant  avec  l’art.  5, 

^ du  titre  i de  la  loi  du  3 août  1790,  ce  que  la  loi  a 
entendu  par  service  effectif.  C’est  le  service  réel,  par 
opposition  à celui  qu’on  ne  fait  figurer  dans  le  calcul 
qu’en  vertu  de  la  disposition  qui  permet  de  compter 
pour  deux  années  les  années  de  service  hors  d’Eu- 
rope. 

413.  — Cette  disposition  est  écrite  dans  le  | 2 de 
l'art.  5,  tit.  2,  de  la  loi  du  3 août  1790,  ainsi  conçu  : 
« Les  années  de  service  qu’on  aurait  remplies  dans 

* les  emplois  civils  hors  de  l’Europe,  seront  comptées 
•I  pour  deux  années,  lorsque  les  trente  ans  de  service 
« effectif  seront  d’ailleurs  complets,  ’i  II  en  résulte 
que  les  années  de  service  hors  d’Europe  ont  le  privi- 
lège de  compter  double,  mais  que  ce  privilège  n’a 
d’effet  que  pour  l’augmentation  de  la  pension,  à 
raison  des  années  de  service  au-delà  de  trente.  (Voy. 
sup.  n°  342.)  On  a d’ailleurs  reconnu  que  la  limite 
géographique  tracée  par  la  loi  devait  être  rigoureu- 

VII.  20 
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semeul  gardée,  et  par  exemple,  que  les  services 
accomplis  en  Algérie,  bien  que  ce  pays  lût  voisin  et 
dépendant  de  la  France,  participaient  du  bénéfice 
attaché  aux  services  accomplis  hors  d’Europe.  (Voy. 
ord.  roy.  du  30  juillet  1839,  au  profit  du  baron 
Pichon.) 

414.  — Les  pensions  pour  cause  de  blessures  ou 
d’infirmités  , réservées  par  l’art.  3 du  décret  du 
13  sept.  180G,  qui  les  exceptait  des  conditions  d’âge 
et  de  durée  de  services,  étaient  régies  par  l’art.  17, 
tit.  1“  de  la  loi  du  3 août  1790.  Elles  ne  pouvaient 
être  accordées  que  dans  le  cas  de  blessures  reçues  ou 
d'infirmih’s  contractées  dans  l'exercice  des  fonctions  publi- 
(jtu‘s,  KT  qui  nu’ttaient  les  titulaires  hors  d’état  de  les  con- 
tinuer. Il  ne  peut  être  aujourd’hui  question  de  droits 
ouverts  sous  le  régime  inauguré  par  la  loi  de  1833,  et 
comme  cette  loi,  dans  son  article  18,  ne  statue  que 
pour  les  pensions  à titre  d’ancienneté,  on  retombe 
sous  l’empire  de  cette  règle  qui  veut  que  toute  pen- 
sion soit  liquidée  d’après  la  législation  en  vigueur  au 
moment  de  l’admission  à la  retraite.  (Voy.  ord. 
18  avril  18^1,  Bréraontier;  16  nov.  1823,  Cantagrel  ; 
31  mars  1843,  Deneux.)  Il  faut  donc  se  reporter  aux 
explications  ([uc  nous  avons  données  sur  les  art.  11 
et  12  de  la  loi  du  9 juin  1833. 

413.  — Ouant  à la  détermination  du  chiffre  de  la 
pension,  on  lit  dans  le  décret  de  1806:  « Elle  sera 
€ liquidée  au  sixième  du  traitement  dont  le  péti- 
« tionnaire  aura  joui  pendant  les  quatre  dernières 
« années  de  son  service.  Chaque  année  de  service 
« ajoutée  aux  trente  ans  effectifs,  produira  une  aug- 
• mentatton  à la  pension.  Cette  augmentation  sera 
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« du  trentième  des  cinq  sixièmes  restants.  » (Voy. 
art.  3 et  4.) 

L’art.  5 du  décret  du  23  septembre  1806  fixe  un 
maximum  pour  le  chififre  des  pensions  à la  charge  du 
trésor,  t La  pension,  porte  cet  article,  ne  pourra  être 
« liquidée  au-dessus,  soit  de  1,200  fr.  pour  le.s  trai- 
« tements  qui  n’excèderont  pas  1,800  fr.,  soit  des 
« deux  tiers  des  traitements  qui  seront  au-dessus  de 
« 1,800  fr.,  soit  enfin  de  6,000  fr.,  à quelque  somme 
« que  monte  le  traitement.  » Le  législateur  a été  en- 
traîné à cette  mesure  par  le  désir  de  concilier  le  be- 
soin de  ménager  à des  services  utiles  et  éprouvés 
une  rémunération  juste  , efficace  , avec  le  devoir  de 
restreindre  dans  des  bornes  sévères  les  charges  dont 
l’acquittement  ne  peut  être  assuré  que  par  les  pro- 
duits de  l’impôt. 

416.  — C’est  par  le  même  motif  qu’il  faut  expli- 
quer l’interdiction  par  l’art.  7 du  titre  l"de  la  loi  du 
3 août  1790,  de  toute  clause  de  réversibilité. 

Cet  article  ajoute  bien  que  dans  le  cas  de  défaut  de 
patrimoine,  la  veuve  d’un  homme  mort  dans  le  cours  de 
son  sen'ice  public,  et  mort,  ainsi  que  l’explique  le  décret 
interprétatif  des  18-22  août  1791,  de  blessures  reçues 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  de  maladies  que  l’on 
constatera  avoir  été  causées  par  l’exercice  des  numes  fonc- 
tions, pourra  obtenir  une  pension  alimentaire,  et  que  les 
enfants  pourront  être  élevés  aux  dépens  de  la  nation,  jus- 
qu’à ce  quelle  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à 
leur  subsistance.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  faculté  donnée 
au  gouvernement,  et  non  point  un  droit  créé  au  profil 
des  veuves  et  des  enfants.  Le  conseil  d’État  s’en  est 
prévalu  fréquemment,  pour  décider  que  les  refus  du 
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ministre  des  finances  ne  pouvaient  donner  lieu  ai» 
recours  par  la  voie  contentieuse.  (Voy.  ord.  22  avril 
1832,  veuve  Bessièrc  ; 9 juin  1842.  veuve  Champ.) 
C’est  là  une  interprétation  de  droit  étroit  qui  ne 
s’étendait  point  aux  réglements  des  caisses  de  re- 
tenue. 

417.  — Nulle  pension  ne  doit  être  demandée  et  ne 
peut  être  allouée  sur  les  fonds  généraux  de  l’État, 
que  dans  les  prévisions  et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3 août  1790  et  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1806(1).  11  n’en  faudrait  pas  conclure  cepen- 
dant, que  toutes  les  pensions  servies  par  le  trésor 
ont  été  acquises  et  doivent  se  conserver  et  s’éteindre 
sous  leur  empire.  Le  passé  noUs  a légué  quelques 
pensions  non  moins  spéciales  par  leur  objet  que  par 
les  dispositions  qui  les  régissent,  et  en  dehors  des 
conditions  de  service,  d’âge  et  de  besoin  déterminées 
par  la  législation  des  pensfons,  la  rémunération  pu- 
blique reste  toujours  libre  d’aller  rechercher  le  mé- 
rite éminent,  récompenser  de  grands  services  mili- 
taires, politiques  ou  administratifs  et  honorer  le 
malheur.  La  munificence  nationale  n’est  dominée  que 
par  la  nécessité  d’emprunter,  pour  se  manifester,  la 
forme  législative. 

418.  — Les  lois  rendues  pour  décerner  des  dons, 
gratifications,  secours  temporaires,  ou  pensions,  à 
litre  de  récompenses  nationales,  en  fixent  le  chiffre 
et  déterminent  les  conditions  à remplir.  Il  est  d'ail- 

(1)  On  s'esl  nolammcnl  prévalu  de  ce  principe  pour  déclarer 
que  dans  le  silence  de  la  loi,  une  pension  sur  les  fonds  généraux 
ne  pouvait  être  accordée  pourcausc  de  supprc.ssion  d’emploi.  {Voy. 
ord.  7 juin  183G,  Guichard  de  Moniguers.) 
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leui  s,  (le  l’esseiice  de  cc.s  lois  de  ne  statuer  qu’à 
l’égard  de  laits  consoniinés  et  de  recevoir  immédia- 
tement leur  e.xéculion.  Nous  croyons,  par  consé- 
<|uenl,  devoir  nous  borner  à mentionner  celles 
intervenues  depuis  183Ü. 

il9.  — La  loi  du  30  août  1830  dispose  qu’il  sera 
décerné  des  récompenses  à tous  ceux  qui  ont  été 
blessés,  et  accorde  des  pensions  aux  veuves  eten- 
J'ants  des  citoyens  morts,  en  défendant  la  cause  na- 
tionale, dans  les  journées  des  20,  27,  28  et 29 juillet 
1830  ; et  la  loi  du  13  décembre  suivant  pourvoit  à 
l'exécution  de  cette  disposition.  Celle  du  21  avril 
1833  accorde  des  pensions  aux  gardes  nationaux 
blessés  et  aux  veuves,  enfants,  orphelins,  sœurs  et 
ascendants  de  ceux  qui  auront  succombé  dans  les 
derniers  événements  de  l’Ouest,  et  dans  les  journées 
de  juin  1832,  a Paris;  et  se  reb^re,  pour  la  quotité 
de  ces  pensions,  aux  tarifs  et  dispositions  de  la  loi 
du  13  décembre  1830,  que  nous  venons  de  citer. 

420.  — La  loi  du  4 septembre  1833  accorde  des 
pensions  aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux  veuves, 
enfants  et  parents  des  victimes  de  l’attentat  de 
Fieschi  ; celles  du  16  mai  1838  et  du  16  avril  1859 
confèrent  un  bienfait  analogue  aux  victimes  de  l’at- 
tentat d’Orsini. 

La  loi  du  15  juin  1836  accorde  des  pensions  aux 
gardes  nationaux  blessés,  veuves,  orphelins  et  as- 
cendants de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  événe- 
ments de  novembre  1831,  à Lyon,  et  d’avril  1834,  à 
Paris.  Celle  du  13  juin  1850  consacre  des  mesures 
analogues  en  faveur  des  victimes  de  juin  1848. 

421.  — Sous  les  gouvernements  précédents,  tes 
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chambres  ont  donné,  presque  chaque  année,  l’exem- 
ple de  pensions  destinées  à récompenser  et  honorer 
les  inventions  du  génie  ou  le  dévouement  au  pays. 
C’est  ainsi  que  la  loi  du  7 août  1839  a octroyé  une 
pension  aux  inventeurs  du  daguerréotype  et  que 
celle  du  18  mars  1840  a alloué  une  pension  de  2,000  fr. 
à la  veuve  du  colonel  Combe,  tué  au  siège  de  Constan- 
tine.  On  se  rappelle  que  le  gouvernement  impérial  a 
proposé  et  que  le  corps  législatif  a voté  l’allocation  de 
pensions  de  20,000  fr.  aux  veuves  des  maréchaux 
Bugeaud  et  de  Saint-Arnaud.  (Voy.  L.  du  12  février 
1855.)  Bientôt  on  s’est  affranchi  de  la  nécessité  de 
consulter  le  corps  législatif;  la  loi  du  2 juillet  1856 
porte  qu’il  pourra  être  accordé,  par  décret  impérial, 
aux  ministres  et  aux  grands  fonctionnaires  de  l’Em- 
pire, à leurs  veuves  et  à leurs  enfants,  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  maréchaux  et  amiraux,  une  pen- 
sion dont’  le  maximum  n’excèdera  pas  20,000  fr., 
lorsque,  par  des  services  éminents  rendus  à l’État, 
ces  fonctionnaires  auront  mérité  une  récompense 
extraordinaire  et  que  l’insuffisance  de  leur  fortune 
rendra  cette  pension  nécessaire.  — Dans  aucun  cas 
ces  pensions  ne  pourront  être  cumulées  avec  d’autres 
pensions  ou  traitements  payés  sur  les  fonds  généraux 
du  trésor. 

Le  montant  des  pensions  inscrites  en  vertu  de  la 
loi  du  2 juillet  1856  no  peut  excéder  500,000 fr.  (Voy. 
art.  2.) 

422.  — Une  pension  annuelle  et  viagère  de  250  fr. 
a été  accordée,  en  cas  d’insuffisance  de  ressources 
personnelles,  par  la  loi  du  5 mai  1869,  aux  anciens 
sous-officiers  et  soldats  de  la  république  etde  l’Empire 
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remplissant  l'une  <les  trois  conditions  suivantes  : deux 
années  de  services  militaires  ; deux  campagnes  ;une 
blessure  reçue  dans  le  service  et  dûment  constatée. 
La  liste  des  titulaires  est  arrêtée  par  le  ministre  de  la 
maison  de  l’Empereur,  sur  la  proposition  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d’honneur,  après  avis  de  la 
section  de  la  guerre  du  conseil  d’État.  C’est  l’appré- 
ciation délicate  des  ressources  personnelles  qui  a 
paru  nécessiter  la  participation  de  la  section  de  la 
guerre  du  conseil  d’État  ; aucune  règle  n’a  été  posée 
à cet  égard,  mais  il  a été  reconnu  dans  la  discussion, 
que  la  solde  de  la  Légion  d’honneur  ne  devrait  pas 
être  comprise  dans  l’évaluation  des  ressources  per- 
sonnelles. 

Les  pensions  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  5 mai 
1869  sont  incessibles  et  insaisissables. 

§ 2.  — Pensiom  sur  fonds  de  retenue. 

423.  — Pensions  dos  employés  du  ministère  de  l’iiuérieur. 

424.  — Conditions  relatives  à la  durée  des  services  pour  la  pen- 

sion à titre  d'ancienneté. 

425.  — Fixation  du  taux  de  la  pension. 

.126.  — Pensions  pour  cause  d’accidents  ou  d’infirmités. 

427.  — Fixation  du  taux  de  cette  pension. 

428.  — Droits  des  veuves 

429.  — Ces  droits  sont  inhérents  à ceux  du  mari. 

430.  — Des  effets  de  la  séparation  de  corps 

431 . — Des  effets  du  convoi  à de  secondes  noces. 

432.  — Taux  de  la  pension  des  veuves. 

433.  — Droits  des  enfants. 

434.  — Ces  droits  n’appartiennent  qu’aux  enfants  légitimes. 

435  — Pensions  des  employés  du  service  des  prisons. — Durée 
des  services  exigés  pour  la  pension  à titre  d’ancienneté. 
436.  — Droits  des  enfants. 
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437  — F’ensioiis  pour  cause  d’infirniin-s,  de  blessures  ou  de  sup- 
pression d'emploi. 

43K.  — Conditions  parliculièrcs  imposc'-es  aux  emplois  du  ser- 
vice de  sùretiF. 

439.  — Ufversihilik'  au  profil  de  la  veuve. 

440.  — Oes  effets  de  la  sé(iaralion  de  corps  et  du  convoi  à de  se- 

condes noces. 

441.  — Droits  des  enfants. 

44'2  — Taux  de  la  pension  pour  les  veuves  et  les  enfants.' 

443.  — Pensions  des  employés  du  Conservatoire  de  musique. 

444.  - ■ Pensions  à titre  d'anciennclé.  — Services. 

445.  — Pensions  pour  cause  d’infirmités. 

446.  — yuolilé  de  la  pension. 

44Ï.  — Droits  des  veuves  et  des  enfants. 

443.  — Pensions  du  ThéAlre-Français.  ' 

449.  — Pensions  des  fonctionnaires,  agents  et  employés  du  minis- 

tère des  affaires  étrangères. 

450.  — Conditions  relatives  à la  durée  des  services. 

451.  — Caractères  des  services  admissibles. 

452.  — Du  temps  passé  dans  l'activité. 

453.  — Ouolilé  de  la  pension. 

454.  — Droits  des  veuves. 

455.  — Droits  des  enfants. 

456.  — Caisses  de  retraite  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

457.  — Pensions  de  retraite  pour  les  niend)res  de  la  magistrature 

et  les  employés  du  ministère  et  des  bureaux  du  conseil 
d'Ftat. 

458.  — Durée  desseniccs  pour  la  pension  à litre  d'ancienneté. 

459.  — Quotité  de  la  pension. 

460.  — Droits  des  veuves. 

461.  — Quotité  de  leurs  pensions. 

462.  — Conditions  auxquelles  sont  subordonnés  les  droits  des 

veuves. 

463.  — Droits  des  enfants. 

464.  — Pensions  des  employés  de  l'administration  des  cultes 

465.  — Pensions  des  employés  de  la  chancellerie  de  la  Légion 

d'honneur. 

466.  — Pension  à titre  d'ancienneté.  — .Services. 
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4Ü7.  — yuotilô  de  la  pension. 
i68.  — Droits  des  veuves 
<lü'J.  — QuOlilé  de  la  pension. 

470.  — Droits  des  enfants. 

471.  — l’cnsious  des  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de 

l'imprimerie  impériale. 

47i.  — Pensions  du  ministère  des  linanccs. 

473.  — Pensions  d'ancienneté. 

474.  — Service  actif. 

475.  — Admissibilité  des  services  accomplis  dans  d'aulre.s  adminis- 

trations. 

470.  — Ilègles  particulières  aux  services  militaires. 

477.  — Des  services  militaires  récompensés  par  une  pension  sur 

fonds  généraux. 

478.  — Droits  des  veuves. 

479.  — Conditions  auxquelles  ces  droits  sont  subordonnés. 

48Ü.  — Le  droit  de  la  vetive  est  inbérent  à celui  du  mari. 

481.  — Droits  des  enfants. 

48i.  — Coexistence  d'une  veuve  et  d'enfants  de  divers  mariages. 

483.  — Pensions  des  employés  des  caisses  d'amortissement  et  des 

dépôts  et  consignations. 

484.  — Pensions  des  employés  du  greffe  et  du  secrétariat  de  la 

cour  des  comptes. 

485.  — Caisses  de  retenue  du  ministère  de  la  guerre. 

486.  — Pensions  des  employés  du  ministère  de  la  guerre,  de 

l'administration  de  la  guerre  et  des  fonctionnaires  civils 
des  écoles  impériales  militaires. 

487.  — ËITcts  de  la  destitution. 

488.  — Pensions  des  contrôleurs  des  manufactures,  forges  et  fon- 

deries, des  réviseurs  des  manufactures  d'armes. 

489.  — Pensions  des  instituteurs,  professeurs  et  répétiteurs  des 

écoles  d'artillerie  et  du  génie. 

490.  — Pensions  des  employés  et  agents  de  la  direction  générale 

des  subsistances. 

494.  — Admissibilité  des  services  rendus  dans  les  entreprises 
privées. 

492.  — Admissibilité  pour  les  diverses  pensions  du  ministère  de  la 
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f,'ucrrc,  des  services  civils  acroinplis  dans  d'aulres  admi- 
nistrations. 

193.  — Pensions  des  fonctionnaires  et  employas  du  iTtinistère  de 
la  marine. 

49i.  — Pensions  des  employi^s  du  ministère  de  l’agriculture  et  du 
commerce. 

•195.  — Pensions  de  l'administration  <lcs  haras  et  de  celle  de  la 
vérilication  des  poids  et  mesures. 
i%.  — Employés  du  ministère  des  travaux  publics. 

-i97  — Pensions  des  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

498.  — Pensions  des  inspecteurs  de  la  navigation  et  des  officiers 

des  ports. 

499.  — Pensions  des  employés  des  mines. 

.500.  — Caisses  de  retraite  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

501.  — Pensions  des  employés  des  bureaux  du  ministère. 

502.  — Pensions  des  fonctionnaires  et  professeurs  de  l’Université. 
.503  — Pensions  des  principaux  et  régents  des  collèges  commu- 
naux. 

504.  — Fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  employés  en 

Algérie. 

505.  — Employés  des  administrations  départementales  ou  com- 

munales. 

.506.  — Employés  delà  préfecture  et  des  municipalités  de  Paris. 

507.  — Employés  des  hôpitaux  et  du  mont-de-piété. 

508.  — En  l'absence  d'un  réglement  particulier,  le  décret  du 

4 juillet  1806  régit  les  administrations  départementales 
et  communales. 

423.  — Pour  obtenir  l’ordre  et  la  clarté  dans  l’ex- 
posé des  règles  applicables  aux  pensions  établies  sur 
fonds  de  retenue,  il  est  indispensable  do  considérer 
exclusivement  les  diverses  caisses  de  retenue  insti- 
tuées pour  chaque  ministère. 

Les  caisses  de  retenne  affectées  aux  fonctionnaires, 
agents  et  employés  ressortissant  du  ministère  de 
l’intérieur  étaient  au  nombre  de  trois. 
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La  Caissedes  employés  de  l'administration  centrale 
du  ministère  est  celle  qui  embrassait  le  personnel  le 
plus  nombreux. 

424.  — Pour  avoir  droit  à la  pension  d’ancienneté, 
il  faut  justifier  de  trente  ans  de  services  effectifs. 

Mais  on  est  fondé  à compter,  à ce  titre,  tout  le 
temps  d’activité  passé  dans  des  administrations  pu- 
bliques autres  que  celles  du  ministère  de  l’intérieur, 
pourvu  que  l’on  ait  au  moins  dix  ans  de  service  dans 
ce  ministère  ou  dans  les  comités  du  gouvernement 
et  les  commissions  exécutives  qui  le  représentaient 
dans  l’ancienne  organisation.  (Voy.  déc.  du  4 juillet 
1806,  art.  8,  et  décr.  23  novembre  186b,  de  Cès-Gau- 
penne.) 

Il  n’y  a,  d’ailleurs,  à établir  sous  ce  rapport,  aucune 
distinction  entre  les  fonctions  sujettes  à une  retenue 
et  les  fonctions  qui  en  sont  exemptes.  Dès  qu’une 
fonction  a trait  à un  service  rétribué  par  l’État,  par 
opposition  aux  services  rétribués  parla  commune  ou 
le  département,  elle  proHte  au  titulaire  pour  la  liqui- 
dation de  sa  pension.  On  l’a  notamment  décidé  à 
l’égard  des  services  militaires.  (Voy.  ord.  21  mars 
1834,  préfet  de  la  Seine.) 

425.  — Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension, 
il  est  fait  une  année  moyenne  du  traitement  dont  les 
réclamants  ont  joui  pendant  les  trois  dernières  années 
de  leur  service,  abstraction  faite  des  gratifications 
qui  ont  pu  leur  être  accordées,  et  on  prend  la  moitié 
de  ce  traitement.  La  pension  fixée  h ce  taux  s’accroît 
d’un  vingtième,  pour  chaque  année  de  service  au- 
dessus  desdeux  tiers  du  traitement  calculé  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit.  (Voy.  décr.  4 juill.  1806,  art.  9 et  10.) 
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42G.  — « La  ponsion,  portail  l'art.  8 du  décret, 
e pourra  cependaut  être  accordée  avant  trente  ans 
« de  service,  à ceux  que  des  accidents  ou  des  infir- 
« mités  rendraient  incapables  de  continuer  les  fonc- 
« tions  de  leur  place.  » 

427.  — Cette  pension  étaitdu  sixième  du  traitement 
calculé  sur  les  trois  dernières  années,  pour  dix  ans  de 
service  et  au-dessous.  Elle  s’accroissait  d’un  soixan- 
tième de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir  excéder  la  moitié 
du  traitement.  (Voy.  décr.  4 juil.  1806,  article  11.) 

Nous  avons  fait  remarquer  déjà  (suprà,  n“  414)  que 
l’art.  18  de  la  loi  du  9 juin  18.u3  et  la  double  liquida- 
tion qu'il  organise  ne  s’appliquent  qu’à  la  pension 
d’ancienneté.  Les  droits  à la  pension  de  réforme,  ou- 
verts sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi,  sont,  au  con- 
traire, exclusivement  régis  par  les  art.  11  et  12  dont 
l’e.xplication  a été  donnée  précédemment. 

428.  — Les  veuves  sont  admises  à se  prévaloir  des 
droits  acquis  par  leurs  maris,  décédés  en  activité  de 
service  ou  en  jouissance  de  la  pension  de  retraite, 
pour  obtenir  elles-mêmes  une  pension.  La  loi  exige 
néanmoins,  que  le  mariage  soit  antérieur  au  décès  de 
cinq  ans  et  qu’i7  ii'q  ail  pas  eu  divorce  ou  convoi  à un 
second  mariage.  (Voy.  décr.  4 juillet  1806,  art.  12  et 
sup.,  n®*  369  et  370.) 

429.  — Nous  avons  rendu  compte  de  1a  controverse 
relative  à la  nature  du  droit  des  veuves  et  nous  avons 
fait  connaître  l’état  de  la  jurisprudence  à ce  sujet. 
(Voy.  sup.,  n®  373.) 

430.  — Aujourd’hui  le  divorce  n’existe  plus,  mais 
il  est  évident  que  pour  demeurer  hdèle  à l’intention 
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<lu  législateur,  il  faut  attribuer  les  mômes  effets  à la 
séparation  xlc  corps,  qui  n’est,  on  le  sait,  pour  tes 
catholiques,  autre  chose  que  le  divorce.  Du  moment 
que  l’on  a voulu  faire  dépendre  le  droit  de  réversion 
de  la  bonne  conduite  et  de  l’union  complète  des 
époux,  il  est  rationnel  d’assimiler  sous  ce  rapport  la 
séparation  de  corps  au  divorce.  Et  en  effet  la  loi  du 
11  avril  1831,  l’ordonnance  du  12  janvier  1825  et  la 
loi  du  9 juin  1853,  postérieures  à la  suppression  du 
divorce,  n’ont  point  hésité  à frapper  la  femme  sé- 
parée de  corps  de  la  privation  du  droit  do  réversion, 
que  les  réglements  plus  anciens  prononçaient  contre 
la  femme  divorcée. 

Il  faut,  d’ailleurs,  remarquer  entre  les  textes  légis- 
latifs ou  réglementaires  antérieurs  et  la  loi  du  9 juin 
1853  une  différenee  bien  importante.  Dans  le  désir 
d’atteindre  un  but  d’économie,  on  s’était  mépris  sur 
la  juste  portée  de  l’idée  prise  pour  point  de  départ. 
On  avait  omis,  en  effet,  de  distinguer  entre  le  cas  où 
la  séparation  est  prononcée  au  profit  de  la  femme, 
pour  la  soustraire  aux  violences  ou  aux  outrages  de 
son  mari,  et  celui  où  elle  est  prononcée  contre  elle 
(Voy.  ord.  1842,  veuve  de  la  Marthonie);  et  on  avait 
ainsi  consacré  une  injustice  que  rien  n’excuse  à 
l’égard  de  la  femme  quia  eu  le  malheur  de  se  trouver 
réduite  à demander  la  séparation.  La  loi  nouvelle, 
au  contraire,  n’enlève  le  droit  à pension  a la  veuve 
séparée  de  corps,  que  si  la  séparation  a été  prononcée 
sur  la  demande  du  mari.  (Voy.  suprà,  n®  369.) 

431.  — .V  l’égard  du  convoi  en  secondes  noces, 
les  termes  sont  aussi  clairs  que  positifs.  Une  seconde 
union  ferait  perdre,  et  perdre  irrévocablement,  à la 
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femme  ses  droits  à la  pension,  si  l'on  considérait  le 
droit  de  la  veuve  comme  exclusivement  *r6gi  par  la 
législation  sous  l’empire  de  laquelle  s’est  ouvert  le 
droit  du  mari  ; mais  une  interprétation  plus  favorable 
semble  prévaloir;  le  législateur  de  1853,  en  refusant 
de  maintenir  une  déchéance  contre  la  veuve  qui  se 
remarie,  a fait  disparaître  une  disposition  contraire 
à la  morale;  il  est  conforme  à son  esprit  de  soustraire 
à la  déchéance  la  veuve  qui  contracte  un  nouveau 
mariage.  (Voy.  décr.  14  août  1865,  Âbrial  ; 26  décem- 
bre 1868,  Lavie.) 

432.  — La  quotité  de  la  réversion  était  fixée  par 
la  disposition  suivante  : 

« Si  l’employé  laisse  une  veuve  sans  aucun  enfant 
« au-dessous  de  l’âge  de  quinze  ans,  la  pension  sera 
« du  quart  de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée  à 
« son  époux,  si  elle  eût  été  fixée  à l’époque  de  son 
« décès. 

( Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  laissé  à la  charge 
« de  sa  veuve  un  ou  plusieurs  enfants,  la  pension 
« pourra  être  augmentée,  pour  chacun  de  ces  enfants, 
« de  cinq  pour  cent  de  la  retraite  qui  aurait  été  réglée 
« pour  le  décédé,  et  sans  toutefois  que  la  totalité  de 
« la  somme  à accorder  à la  veuve,  tant  pour  elle  que 
a pour  ses  enfants,  puisse  jamais  excéder  le  double 
« de  celle  qu’elle  eût  obtenue  dans  la  première  hypo- 
« thèse.  » (Voy.  décr.  4 juill.  1806,  art.  13  et  suprà 
a”  373.) 

— Le  sort  des  enfants  est  réglé  par  les  art.  14 

et  15. 

Si  les  employés  ne  laissent  pas  de  veuves,  mais  seu- 
lement des  orphelins,  il  leur  sera  accordé  des  pen- 
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sions  de  secours  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge 
de  quinze  ans.  La  quotité  sera  fixée  pour  chacun,  à 
la  moitié  de  ce  qu’aurait  eu  leur  mère,  si  elle  avait 
survécu  à son  mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous 
les  enfants  ensemble,  la  moitié  de  la  pension  à la- 
quelle leur  père  aurait  eu  droit,  ou  dont  il  jouissait. 
(Voy.  art.  15.) 

Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfants  provenant 
(le  son  mariage  avec  l’etnployi^,  son  défunt  mari,  aient 
atteint  l’âge  de  quinze  ans,  sa  pension  sera  réver- 
sible à ses  enfants  qui  en  jouiront,  comme  les  autres 
orphelins  jouiront  de  la  leur,  par  égale  portion,  jus- 
qu’à l’âge  de  quinze  ans  accomplis,  mais  sans  réver- 
•sibilité  des  uns  sur  les  autres.  (Voy.  art.  14.) 

Dans  tous  les  cas,  la  pension  qui  pourrait  revenir 
à un  ou  plusieurs  des  enfants,  leur  sera  conservée 
pendant  toute  leur  vie  s’ils  sont  infirmes,  et,  par 
l’elTet  de  ces  infirmités,  hors  d’état  de  travailler  pour 
subvenir  à leurs  besoins.  (Voy.  art.  15.) 

434.  — Les  enfants  dont  il  est  fait  mention,  sont 
les  enfants  légitimes.  Les  enfants  naturels  reconnus 
sont  frappés  d’une  exclusion  regrettable,  selon  nous, 
mais  que  le  législateur  de  1853  a cru  devoir  conserver. 
(Voy.  SM/; ni  n«  372.) 

435.  — Une  caisse  particulière  instituée  par  décret 
du  T mars  1808,  était  affectée  aux  pensions  des  em- 
ployés du  service  des  prisons. 

Aux  termes  de  ce  décret,  ces  employés  ont  droit  à 
la  pension  de  retraite  après  trente  ans  de  services 
effectifs,  dont  quinze  au  moins  dans  les  prisons.  Pour 
compléter  ces  trente  ans,  ils  sont  fondés  à se  préva- 
loir et  dos  services  qu’ils  peuvent  avoir  accomplis 
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dans  le  militaire  ( I),  et  du  temps  passé,  depuis  l’âge 
de  vingt  ans,  dans  l’exercice  de  toute  fonction  publi- 
que à laquelle  est  attaché  un  traitement,  et  de  tout 
emploi  dans  les  ministères  ou  les  directions  qui  en 
dépendent,  ctdanslesbureaux  des  préfectures.  (Voy. 
ord.  8 septembre  1831,  art.  3,  9 et  10.) 

« Si  l’employé  a déjà  été  pensionné  comme  mili- 
K taire  sur  les  fonds  de  l’iitat,  ses  services  militaires 
« ne  seront  plus  comptés  dans  la  liquidation  sur  la 
« caisse  des  retraites;  mais  il  pourra  cumuler  les 
« deux  pensions.  » (Voy.  ibid.  art.  13.) 

* Si  l’employé  jouit  d’une  pension  pour  services 
« civils,  sur  les  fonds  de  l’Ktat,  la  pension  de  retraite 
* sera  liquidée  sur  la  totalité  des  services;  mais  la 
« pension  sur  l’Ktat  sera  déduite  de  la  somme  ainsi 
« réglée,  et  l’excédant  seul  sera  payé  sur  la  Caissedes 
« prisons.  • (Voy.  ibid.,  art.  11.) 

430.  — La  pension  est  d’un  soimnlième  du  traite- 
ment moyen  dont  l’employé  a joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  activité,  pour  chacune  des 
trente  premières  années  de  services,  et  d'un  cinquan- 
tième pour  chacune  des  années  suivantes,  sans  qu’elle 
puisse,  en  aucun  cas,  excéder  les  deux  tiers  de  ce 
Iraitenicnt.  (Voy.  ord.  8 sept.  1831,  art.  14  et  15.) 
Les  services  militaires  font  cependant  l’objet  d’une 
exception  relativement  à ce  calcul.  Au-delà  de  trente 
années,  ils  n’accroissent  la  pension  que  dans  la  pro- 
portion, pour  chaque  année,  du  /rcnté'BM’de  la  somme 
fixée  comme  minimum  pour  chaque  grade,  par  les 

(1)  Les  services  militaires  ne  sont  admi.s  qu’à  raison  ilc  leur 
ilur<?e  cirei’live,  sans  accroissement  pour  les  campagnes  ou  pour 
tiulc  autre  cause.  (Voy.  ord.  X sept.  I83i,  art.  12.) 
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lois  des  H et  18  avril  1831  sur  les  pensions  de  l’ar- 
mée de  terre  et  de  l’armée  de  mer.  (Voy.  ibid., 
art.  13,  I 2.) 

437.  — Les  pensions  pour  cause  d’infirmités  ou  de 
blessures  n’ont  plus  aujourd’hui  d’autres  régies  que 
celles  qui  sont  tracées  par  les  art.  11  et  12  de  la  loi 
de  1833. 

438.  — .Mais  il/aut  mentionner  une  condition  toute 
spéciale  <à  une  certaine  classe  d’employés.  Les  em- 
ployés du  service  de  sûreté,  les  gardiens,  concierges  et 
geôliers,  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  justice  et  dans  les 
prisons  pour  dettes,  doivent,  pour  être  admis  à la  pension, 
à litre  d’ancienneté  ou  pour  cause  d’accidents  ou 
d’infirmités,  justifier  par  certificats  des  procureurs  géné- 
raux et  des  préfets,  qu’ils  ont  rempli  fidèlement  leurs  devoirs 
et  n’ont  pas  laissé  évader  des  prisonniers  par  leur  faute. 
(Voy.  ord.  8 sept.  1831,  art.  7.)  Nul  gardien  révoqué, 
après  avoir  été  condamné  pour  des  faits  y relatifs,  ne  peut 
être  admis  à la  retraite.  (Voy.  art.  8.) 

439.  — La  réversibilité  au  profit  de  la  veuve  était 
subordonnée  à la  preuve  qu’elle  était  mariée  avec 
l’employé  mort  en  activité  de  service,  cinq  ans  avant 
son  décès,  ou  avec  le  pensionnaire  cinq  ans  avant 
qu’il  fût  admis  à la  retraite.  (Voy.  ord.  8 sept.  1831, 
art.  17.)  Cette  condition,  néanmoins,  n’avait  point 
trait  à la  veuve  de  l’employé  qui  avait  perdu  la  vie  en 
résistant  aux  tentatives  d'évasion  ou  aux  violences 
des  prisonniers,  ou  qui  était  mort  de  ses  blessures 
dans  les  six  mois.  (Voy.  art.  18.)  L’art.  14  de  la  loi 
nouvelle  exige  seulement  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté antérieurement  à l’événement  qui  a amené  la 
mort  ou  la  mise  à la  retraite  du  mari.  (V.sup.,  n®373.) 

VII.  27 
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440.  — Mais,  dans  tous  les  cas,  la  séparation  de 
corps  enlevait  le  droit  à la  pension,  et  le  convoi  à de 
secondes  noces  en  faisait  cesser  la  jouissance.  (Voy. 
art.  19.)  Ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut,  la  veuve  dont 
le  droit  se  serait  ouvert  sous  l’empire  de  la  loi  de  1833 
ne  serait  jamais  sujette  à la  seconde  de  ces  causes  de 
déchéance  et  ne  serait  soumise  à la  première  que  si 
la  séparation  de  corps  avait  été  prononcée  contre  elle. 
(Voy.  sup.  n®’  369,  372  et  431.) 

441 . — « Si  la  veuve  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
» exigées,  la  pension  qui  lui  aurait  été  attribuée  sera 
t répartie,  à portion  égale,  entre  les  enfants  de 
■I  l’employé  décédé,  qui  en  jouiront  jusqu’à  l’àge  de 
<<  quinze  ans  accomplis,  sans  réversibilité  des  uns 
« sur  les  autres.  Il  en  sera  de  même  si  l’employé  ne 
« laisse  pas  de  veuve,  ou  si  la  veuve  vient  à décéder 
« ou  à se  remarier  avant  que  les  enfants  aient  accom- 
« pli  leur  quinzième  année.  Néanmoins,  s’il  n’existe 

0 qu’un  seul  enfant  de  l’âge  déterminé  ci-dessus,  il 
« ne  recevra  que  la  moitié  de  la  somme  accordée  à 
« la  veuve.  » (Voy.  art.  20.) 

* S’il  y a des  enfants  d’un  premier  lit,  la  part  de 
« pension  réversible  à la  famille  sera  partagée  par 
« moitié  entre  eux  et  la  veuve.  » (Voy.  art.  21.) 

« La  part  de  pension  échue  à un  enfant  pourra  lui 
« être  continuée  après  l’âge  de  quinze  ans  accomplis, 
« à titre  de  secours  et  par  disposition  spéciale,  s’il  est 
« dans  l’indigence,  et  si,  à raison  d’infirmités  graves 

1 et  incurables,  il  est  hors  d’état  de  travailler.  » 
(Voy.  art.  22.) 

La  loi  dit  simplement  que  la  continuation  de  la 
pension  pourra  avoir  lieu  au  profit  de  l’enfant,  et 
seulement  à titre  de  secours.  Mais,  en  même  temps. 
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elle  détermine  elle-même  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  y aura  lieu  à l’application  de  sa  disposition. 
J’en  conclus  que  Indécision  ministérielle,  en  ce  point, 
comportera  le  recours  au  conseil  d’État. 

442.  — Le  chiffre  de  la  pension  pour  les  veuves  et 
les  enfants,  est  fixé  par  la  loi  elle-même.  « Il  est  ac- 
« cordé  aux  veuves  et  aux  enfants,  dans  les  cas  pré- 
« vus  ci-dessus,  porte  l’art.  23,  sur  les  pensions  de 
« 300  fr.  et  au-dessous,  moitié  ; sur  les  pensions  de 
« 600  fr.,  un  tiers;  sur  les  pensions  de  4,000  fr.  et 
a au-dessus,  un  quart.  Pour  les  pensions  de  300  à 
« 600  fr.,  la  part  de  la  veuve  se  composera:  4“  de 
« moitié  des  premiers  300  fr.  ; 2“  d’un  sixième  de  la 
« somme  excédant  300  fr.  Pour  les  pensions  de 
« 600  fr.  à 4,000  fr.,  cette  part  sera:  4“  d’un  tiers 
« des  premiers  600  fr.,  et  2®  d’un  huitième  de  l’ex- 
« cédant.  » (Voy.  siip.,  n®  373.) 

443.  — Ce  n’est  qu’en  4832  qu’une  ordonnance  du 
34  août  a créé  une  caisse  spéciale  de  retraite  pour  le 
Conservatoire  de  musique.  Les  professeurs  sont  de- 
meurés jusque-là  soumis,  pour  la  pension,  aux  dis- 
positions de  l’ordonnance  du  4®^  novembre  4844, 
relative  à l’Académie  royale  de  musique.  (Voy.  ord. 
44  mars  4834,  Lafon.) 

444.  — La  pension  à titre  d’ancienneté,  était  ac- 
quise, après  vingt  ans  révolus  de  service  effectif  au 
Conservatoire,  aux  directeurs  et  professeurs  dûment  auto- 
risés à cesser  leurs  fonctions.  (Voy.  ord.  31  août  4832, 
art.  7.)  Les  simples  employés  n’avaient,  au  contraire, 
droit  à pension  qu’après  trente  ans  de  services  effectifs 
salariés  par  l'État,  et  soixante  ans  d’àge  ; et  encore 
fallait-il  que  ces  services  eussent  été,  pour  moitié  au 
moins,  rendus  dans  l’établissement.  (Voy.  art.  9.) 
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De  là  question  de  savoir  si  les  directeurs  et  profes- 
seurs pouvaient  réclamer  la  pension  dans  les  condi- 
tions exigées  pour  les  employés,  et  se  dispenser  ainsi 
de  justifier  soit  de  vingt  années  de  service  au  Conser- 
vatoire, soit  de  l’autorisation  de  cesser  leurs  fonc- 
tions. La  lettre  de  la  loi  était  silencieuse  à cet  égard, 
mais  dès  qu’on  s'animait  de  son  esprit,  il  était  aisé 
de  comprendre  que  la  faveur  accordée  aux  directeurs 
et  professeurs  ne  pouvait  tourner  contre  eux,  et  que 
le  privilège  d’ètre  admis  à la  pension,  quel  que  fût 
leur  âge,  après  vingt  ans  de  service  au  Conservatoire, 
ne  leur  enlevait  point  la  faculté  de  se  placer  sous 
l’empire  de  la  règle  établie  pour  les  employés,  qui 
est  comme  le  droit  commun  de  la  matière. 

La  question  ne  peut  plus  naître  aujourd’hui  que 
les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  employés  d’un 
rang  inférieur  et  aux  directeurs  et  professeurs.  Mais 
on  peut  se  demander,  quant  à cette  dernière  caté- 
gorie de  fonctionnaires,  s’il  suffit  encore  de  vingt  ans 
de  service  pour  conférer  à ceux  qui  étaient  en  exer- 
cice, lors  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  le 
droit  à la  pension  d’ancienneté.  Nous  ne  faisons  point 
de  doute  que  ce  droit  ne  leur  soit  acquis  qu’après 
trente  ans.  Si,  en  effet,  la  loi  nouvelle  a toujours  res- 
pecté les  droits  acquis,  elle  n’a  tenu  compte  des 
simples  espérances  qu’en  ce  qui  concerne  le  temps 
de  service  accompli  sous  l’empire  des  anciens  régle- 
ments et  le  mode  de  liquidation.  Quant  aux  conditions 
constitutives  du  droit,  elles  sont  réglées  à nouveau, 
et  de  ces  conditions  la  plus  essentielle  fixe  uniformé- 
ment à trente  ans  la  durée  des  services  exigés. 

44î>.  — En  ce  qui  concerne  la  pension  pour  cause 
d’infirmités,  on  retombe  également  sous  l’empire  du 
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principe,  Cunclamental  en  celte  matière,  que  la  pen- 
sion doit  être  régie  par  la  législation  sous  l’empire 
de  laquelle  le  droit  s’est  ouvert.  (Voy.  suprà  n"  414  et 
décr.  26  avril  1856,  MililTeu.) 

440.  — La  quotité  de  la  pension  du  directeur,  des 
professeurs  et  des  employés  est  déterminée  d’après 
la  moyenne  des  appointements  6xes,  dont  ils  ont 
joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  leur  ac- 
tivité, sans  que  les  indemnités  et  gratifications  puis- 
sent entrer  dans  l’évaluation.  La  liquidation  doit 
d’ailleurs,  être  établie  sur  le  nombre*  effectif  des 
années,  mois  et  jours  de  service.  (Voy.  ord.  31  août 
1833,  art.  6 et  11.) 

La  pension  à titre  d’ancienneté  est  du  tiers  du 
taux  moyen  du  traitement  fixe  des  quatre  dernières 
années  tant  pour  le  directeur  et  les  professeurs  que 
pour  les  employés.  Mais  ce  chiffre  s’accroît,  au  profit 
<lu  directeur  et  des  professeurs  d’un  soixantième 
dudit  traitement  pour  chaque  année  de  service  au- 
ilelà  de  vingt  ans,  sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du 
traitement.  (Voy.  art.  7,  9 et  10.) 

447.  — L’ordonnance  laissait  les  enfants  en  dehors 
de  ses  prévisions.  Le  droit  à la  réversion  n’était  point 
consacré  à leur  profil.  Les  veuves  elles-mêmes  n’é- 
taient admises  qu’à  regret  à l’invoquer.  La  veuve  du 
directeur,  professeur  ou  employé  décédé  avec  des 
droits  acquis  à la  pension,  ne  pouvait,  en  effet,  obte- 
nir que  le  tiers  de  la  pension  assurée  à son  mari; 
elle  ne  pouvait  même  l’obtenir  qu’à  titre  de  secours, 
et  en  demeurait  privée,  1“  si  elle  était  âgée  de  moins 
de  trente  ans  et  sans  enfants  ; 2®  si  elle  était  mariée 
depuis  moins  de  cinq  ans  ; 3®  si  elle  était  en  étal  de 
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séparation  de  corps  ; 4“  enfin,  si  elle  ne  prouvait  pas 
qu’elle  n’avait  pas  de  moyens  d’existence  équivalents 
à la  pension  de  son  mari.  (Voy.  art.  13  et  14.) 

La  rigueur  de  ces  dispositions  serait  tout  au  plus 
applicable  à la  veuve  d’un  fonctionnaire  dont  la  pen- 
sion aurait  été  réglée  d’après  les  anciens  réglements. 
La  veuve  et  les  enfants  de  celui  dont  les  services  se 
seraient  continués  sous  la  loi  de  1833  et  auraient  fait 
l’objet  de  la  double  liquidation  prévue  par  l’art.  18, 
verraient  leurs  droits  réglés  par  les  art.  13  et  16  de 
la  même  loi’.  (Voy.  sttp.,  n»*  367  etsuiv.) 

448.  — L’organisation  conférée  au  Théâtre-Fran- 
çais par  le  gouvernement  impérial,  en  le  plaçant  sous 
la  surveillance  immédiate  du  ministre  de  l’intérieur, 
a ménagé  aux  comédiens  l’avantage  du  régime  des 
pensions  propre  aux  administrations  publiques.  Ils 
sont  régis,  par  les  dispositions  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1812,  auquel  celui  du  27  avril  1850  n’a  pas  dé- 
rogé sous  ce  rapport.  (Voy.  ord.28  mai  1829,  artistes 
du  Théâtre-Français.) 

L’usage  paraît  s’être  introduit  d’insérer  dans  les 
engagements  des  stipulations  dérogatoires  au  décret 
de  1812  et,  notamment,  à l’art.  14,  qui  ne  permet  de 
compter,  à partir  du  Jour  du  début,  les  services  qui 
ont  précédé  l’admission  dans  la  société,  que  lorsque 
ces  débuts  ont  été  immédiatement  suivis  de  l’admis- 
sion à l’essai  et  ensuite  dans  la  société.  Les  conven- 
tions de  cette  nature  qui  tendraient  à imposer  à la 
caisse  des  pensions  d’autres  obligations  que  celles 
résultant  du  décret  qui  l’a  fondée,  sont  entièrement 
nulles.  (Voy.  décr.  25  novembre  1852,  Ligier.) 

Cette  caisse  continue  d’exister  ; elle  est  aujourd’hui 
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comme  tout  ce  qui  concerne  les  théâtres  impériaux, 
clans  les  attributions  et  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  la  maison  de  l’Empereur. 

449.  — Le  ministre  des  affaires  étrangères  n’avait 
qu’une  caisse  de  retenue  commune  à tous  scs  fonc- 
tionnaires, agents  et  employés. 

L’institution  remontait  à un  réglement  d’organi- 
sation pour  les  agences  politiques,  en  date  du  3 flo- 
réal an  VIII,  « qui,  après  quarante  ans,  peut  être 
« aujourd’hui  encore  étudié  et  offert  comme  modèle 
« d’organisation  sous  le  rapport  de  la  classification 
« des  grades,  de  la  distinction  du  grade  et  de  l’em- 
« ploi,  de  la  relation  des  traitements  avec  la  position 
« variée  des  agents,  sous  le  rapport  enfin  de  la  fixa- 
« tion  de  la  pension  de  retraite  basée  sur  le  traitement 
« du  grade.  » (Voy.  le  rapport  de  M.  Félix  Réal  à la 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  10  juin  1843.) 
Et  l’ordonnance  du  19  novembre  1823,  rendue  plus 
tard  pour  régler  la  liquidation  des  pensions  et  élever 
les  ressources  de  la  caisse  au  niveau  de  ses  charges, 
s’était  si  peu  écartée  des  dispositions  de  cet  arrêté 
qu’il  est  permis  de  supposer  qu’elle  n’avait  eu  pour 
but  que  d’en  assurer  l’exécution. 

4T)0.  — « Le  droit  à la  pension  n’est  acquis  qu’après 
« trente  ans  de  service;  mais  en  cas  d’infirmités 
« graves,  constatées,  reconnues,  ladite  pension  peut 
€ être  obtenue  après  des  services  de  vingt-cinq  ans.  » 
(Voy.  ord.  19  nov.  1823,  art.  2.) 

451.  — L’ordonnance  consacre  expressément  le 
principe  que  tous  les  services  rendus  à l’État  sont  ad- 
missibles. 

« Les  seuls  services  qui  donnent  droit  à la  pension 


Digitized  by  Google 


DllOIT  AUMIMSTHATIK  AlM'LKfLE. 


4ii 

« sur  les  fonds  de  retenue  des  cifl'aires  étrangères, 
a |)ortc  l’art.  7,  qu’ils  aient  été  rendus  dans  le  minis- 
« tère  ou  dans  toute  autre  administration  de  l’État, 

• sont  ceux  dont  le  payement  est  directement  efl'ec- 
« tué  sur  les  fonds  du  budget.  Ils  ne  sont,  d’ailleurs, 
« comptés  qu’à  |)artir  de  l’àge  de  vingt  ans  ; et  leur 
O durée  totale,  qu’elle  soit  de  trente  ou  vingt-cinq 
« années,  doit  toujours  en  comprendre  une  de  quinze 

• années  au  moins,  dans  le  département  des  affaires 
O étrangères.  » 

4')2.  — Mais  « le  temps  d’inactivité  avec  traitement 
O dans  le  ministère  des  affaires  étrangères  compte 
« comme  un  temps  de  service  actif,  pourvu  toutefois 
« que  cette  durée  d’inactivité  n’e.vcèdc  pas  cinq 
« années  ; au-delà  de  ce  terme,  elle  ne  compte  plus 
« que  ])our  moitié,  et  au-dessus  de  dix  années,  que 
« pour  un  quart.  » (Voy.  art.  8.) 

Cette  disposition  toute  spéciale  a sa  raison  dans  la 
nature  même  des  fonctions  diplomatiques,  fonctions 
essentiellement  subordonnées,  dans  la  continuité  de 
leur  exercice,  à l’instabilité  des  relations  interna- 
tionales. (Voy.  L.  9 juin  18o3,  art.  10,  et  mp.,  n"  341.) 

Elle  explique  également  ce  deuxième  paragraphe 
du  même  article  : • F,a  pension  des  agents  extérieurs 
« qui  arriveraient  à la  retraite  avec  un  traitement 
« d’inactivité,  ne  devrait  pas  être  calculée  sur  ce  trai- 
« tement,  mais  sur  le  grade  dont  ces  agents  auraient 
« été  revêtus  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
« leurs  services  actifs.  » 

Cette  disposition  , appropriée  au  système  de  la  loi 
nouvelle,  est  devenue  l’art.  27  du  décret  du  9 nov. 
18Î53. 
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45;^.  — Dans  la  >Txation  de  la  quotité  des  pensions, 
on  n’avait  plus  à se  préoccuper  des  interruptions  ou 
suspensions  inhérentes  aux  services  diplomatiques, 
mais  on  avait  dû  tenir  compte  des  exigences  qu’ils 
comportent  sous  le  rapport  du  rang,  et  par  suite,  des 
usages  et  des  habitudes  à prendre  et  conserver  au 
milieu  des  peuples  près  desquels  les  agents  du  corps 
diplomatique  sont  appelés  à représenter  la  France.  Il 
a fallu  renoncer,  au  moins  pour  les  agents  extérieurs, 
à la  proportion  suivie  dans  les  autres  administrations. 

De  là  l'art.  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

<1  La  pension  des  agents  extérieurs  se  calcule  sur 
€ les  grades  dont  ils  ont  été  revêtus  pendant  les  quatre 
« dernières  années  de  leurs  services,  et  en  prenant 
« le  terme  moyen  des  pensions  qui  sont  fixées  ci- 
« dessous,  pour  chacun  de  ces  grades,  après  trente 
« années  de  services  : 

« Les  ambassadeurs,  12,000  fr.;  les  ministres  ayant 
« plus  de  60,000  fr.  de  traitement,  10,000  fr.;  les 
O n>inistres  ayant  60,000  fr.  et  au-dessous,  8,000  fr.; 
* les  résidents,  les  chargés  d’affaiies  (nommés  par 
<1  nous  en  cette  qualité),  et  les  conseillers  d’am- 
« bassade,  6,000  fr.;  les  premiers  secrétaires  d’am- 
« bassade  ou  de  légation,  4,000  fr.;  les  consuls  géné- 
« raux , 6,000  fr.;  les  consuls,  5,000  fr.;  les  vice- 
« consuls,  3,000  fr.;  les  droginans  de  première  classe 
« à Constantinople,  5,000  fr.;  les  drogmans  de  deu- 
« xième  classe  dans  la  même  résidence,  ainsi  que  les 
“ premiersdrogmans  des  consuls  généraux,  3,000  fr.; 
« enfin  tous  les  drogmans,  autres  que  ceux  ci-dessus 
» désignés,  et  les  interprètes  chanceliers,  2,400  fr.; 

« nos  secrétaires  interprètes  à Paris,  ainsi  que  toutes 
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« les  autres  personnes  qui  ne  sont  point  comprises 
« dans  la  présente  nomenclature,  doivent  être  traités 
• comme  les  employés  des  bureaux.  » 

Le  tableau  annexé  à l’art.  7 de  la  loi  du  9 juin  1853 
reproduit  cette  disposition  en  la  complétant.  (Voy. 
suprà,  u“  400.) 

La  fixation  de  la  pension  des  employés  des  bureaux 
n’offre  rien  de  particulier  ; elle  se  calcule  sur  le  trai- 
tement moyen  dont  ils  ont  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  leurs  services  et  s’élève  à la  moitié 
de  ce  traitement  après  trente  années,  sans  pouvoir 
néanmoins  dépasser  6,000  fr.  (Voy.  ord.  19  novemb. 
1823,  art.  4.) 

4o4.  — La  veuve  de  l’agent  ou  employé  qui  a ac- 
compli trente  ans  de  service  peut,  d’après  l’ordon- 
nance de  1823,  obtenir,  si  elle  est  dénuée  de  fortune,  une 
pension  égale  au  quart  de  celle  dont  jouissailou  avait 
droit  de  jouir  son  mari  ; mais  pour  cela,  elle  est  tenue 
de  justifier  qu’elle  était  mariée  avec  lui  cinq  années 
avant  l’obtention  de  sa  retraite  ou  l’ouverture  dé  son 
droit  à l’obtenir. 

« Être  dénué  de  fortune,  disait  M.  Reverclion,  por- 
tant la  parole,  à titre  de  commissaire  du  gouverne- 
ment, dans  l’affaire  d’une  dame  Angrand,  c’est  être 
dépourvu  des  ressources  nécessaires  pour  subvenir 
modérément,  mais  convenablement,  aux  besoins  de 
l’existence,  selon  l’àge,  l’état,  la  position  de  la  per- 
sonne, et  cette  appréciation  est  dès  lors  variable  dans 
une  certaine  mesure  ; elle  peut  et  même  elle  doit  se 
faire  plus  largement,  par  exemple,  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés  des  affaires  étrangères  que 
pour  tels  ou  tels  fonctionnaires  et  employés  de  l’inté- 
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rieur  eLdes  finances.  Il  y a là  évidemment  une  de  ces 
nombreuses  différences  entre  les  differents  services 
qui  prouvent  avec  quelle  réserve,  en  matière  de  pen- 
sions, on  doit  raisonner  d’un  cas  à l’autre,  avec  quel 
soin  on  doit  tenir  compte  des  spécialités  de  chaque 
ordre  de  fonctions  et  se  mettre  en  garde  contre  des 
analogies  souvent  trompeuses...  L’art.  12  de  l’ordon- 
nance de  1823  doit  donc  s’interpréter  dans  un  sens 
relatif  et  en  vue  de  la  spécialité  à laquelle  il  s’appli- 
que. » Le  conseil  d’État  n’a  pas  hésité  à se  ranger  à 
cette  opinion,  en  jugeant  que  la  dame  .\ngrand,  veuve 
d’un  ancien  consul  de  première  classe,  qui  avait  Joui 
d’une  pension  de  5,000  fr.,  devait  être  considérée 
comme  dénuée  de  fortune,  bien  qu’elle  eût  une  rente 
de  2,940  fr.  (Voy.  décr.  5 juill.  1851,  veuve  Angrand.) 
Il  est  facile,  en  effet,  de  reconnaître  que  cette  déci- 
sion a tenu  compte,  tout  à la  fois,  de  l’ancienne  posi- 
tion de  la  demanderesse,  des  habitudes  qu’elle  avait 
dû  y contracter,  de  son  âge  avancé  et  des  infirmités 
dont  elle  était  atteinte,  et  que  la  réunion  de  ces 
diverses  circonstances  a fait  considérer  comme  insuffi- 
sant un  revenu  qu’on  aurait  regardé,  dans  toute  autre 
situation,  comme  excédant  ses  besoins. 

Il  y a,  d’ailleurs,  lieu  d’appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  (n®  373)  au  sujet  du  droit  des 
veuves  de  fonctionnaires  dont  la  pension  a été  liqui- 
dée d’après  les  anciens  réglements.  Quant  aux  veuves 
de  fonctionnaires  dont  la  pension  est  régie  par  la  loi 
nouvelle,  au  moins  en  vertu  du  principe  de  la  double 
liquidation,  le  droit  à la  jouissance  de  la  partie  réver- 
sible de  la  pension,  ouvert  sous  la  loi  de  1853  est, 
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sans  ditliculté  , délenniné  dans  sa  (|Uolilé  par  les 
art.  13  et  suivants. 

'mo.  — Dans  le  cas  de  déuùincnt  de  fortune  prévu 
par  l’ordonnance  de  18^3,  chacun  des  orphelins  issus 
de  mariages  contractés  avant  l’époque  ci-dessus  dé- 
terminée, peut  obtenir  une  |)cnsion  égale  au  vingtième 
de  celle  dont  jouissait  ou  avait  droit  de  jouir  son  père. 
L’ordonnance  ajoute:  « Cette  pension,  dont  la  durée 
« peut  être  limitée  à un  nombred’années  quelconque, 
« ne  saurait  d’ailleurs  lui  être  payée  passé  l’àgc  de 
a dix-huit  ans.  > 

4o0.  — Trois  caisses  de  retraite  correspoudaient 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  à savoir  : 
la  caisse  de  retraite  de  la  magistrature  et  des  bureaux 
du  ministère  et  du  conseil  d'Etat,  la  caisse  des  em- 
ployés des  bureaux  des  cultes,  et  enfin  celle  des 
employés  de  la  Légion-d’llonueur  qui,  dans  les  der- 
niers temps,  avait  été  placée  dans  les  attributions  du 
ministre  d’État. 

iü7.  — Le  réglement  des  pensions  de  retraite  à 
accorder  aux  présidents,  conseillers,  conseillers-audi- 
teurs, juges  et  gens  du  roi  des  cours  royales,  tribu- 
naux et  justices  de  paix,  ainsi  qu’aux  fonctionnaires 
et  employés  des  bureaux  du  ministère  de  la  justice 
est  écrit  dans  une  ordonnance  du  23  septembre  1 814, 
<|u’une  ordonnance  ultérieure  du  19  juin  1816  a éten- 
due aux  employés  du  conseil  d’État,  et  dont  les  dis- 
positions relatives  à la  pension,  pour  cause  d’accidents 
ou  d'infirmités,  ont  été  reprises  et  organisées  par  la 
loi  du  16  juin  1824. 

458.  — Les  officiers  des  cours,  tribunaux  et  jus- 
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lices  de  paix,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés 
de  la  chancellerie  et  des  bureaux  du  conseil  d’État, 
n’avaient  droit  à la  pension  de  retraite,  à titre  d’an- 
cienneté, qu’après  trente  ans  de  services  publics  effec- 
tifs, dont  au  moins  dix  ans  dans  l’ordre  judiciaire, 
ou  à la  chancellerie,  ou  au  conseil  d’Étal.  (Voy.  ord. 
23  sept.  1814,  art.  4.) 

On  compte  d’ailleurs,  comme  service  effectif,  tout 
le  temps  d’activité  dans  les  fonctions  législatives , 
judiciaires  ou  administratives  ressortissant  au  gourer- 
nement.  (Voy.  art.  6.)  On  a seulement  à distinguer  les 
services  rétribués  par  l’État  de  ceux  à la  charge  de 
la  commune  ou  du  département. 

459.  — La  pension  acquise  après  trente  ans  de 
service  était  de  moitié  du  traitement  moyen  des  trois 
dernières  années  (Voy.  art.  10),  et  s’accroissait  d’un 
vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au-delà  de  trente  ans,  sans  cependant  pouvoir 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement,  ni  s’élèvera 
plus  de  6,000  fr.,  quel  qu’en  fût  le  taux.  (Voy.  art.  7 
et  11  et  le  tableau  annexé  à l’art.  7 de  la  loi  du  9 juin 
1853.) 

460.  — Les  veuves  des  magistrats  et  employés  décé- 
dés avec  des  droits  acquis  à la  pension  d’ancienneté 
ou  en  jouissance  d’une  pension  pour  cause  d’infir- 
mités, avaient  elles-mêmes  droit  à une  pension  du 
tiers  de  celle  dont  leurs  maris  jouissaient  ou  qu’ils 
étaient  en  droit  d'obtenir,  et  qui  cependant  ne  pou- 
vait être  au-dessous  de  100  fr.  (Voy.  ord.  17  août  1824, 
art.  1 et  2.) 

La  veuve  d’un  magistral  ou  d'un  employé  mort  en 
activité,  après  plus  de  dix  ans  de  service,  pouvait 
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môme  obtenir  une  pension  en  Justifiant  qu’elle  lui 
était  nécessaire;  et  il  suffisait  pour  que  la  nécessité 
existât,  que  ses  revenus  fussent  inférieurs  aux  deux 
tiers  de  la  pension  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu 
obtenir.  (Voy.  ord.  il  août  1824,  art.  3 et  4.)  (1). 

461.  — La  quotité  de  la  pension,  sans  pouvoir  des- 
cendre au-dessous  de  100  fr.,  était  fixée  au  tiers  de 
celle  du  mari,  lorsque  les  revenus  de  la  veuve  n’excé- 
daient pas  cette  proportion.  Dans  le  cas  où  ses  reve- 
nus étaient  plus  élevés,  la  pension  était  réglée  de 
manière  à ce  que,  réunie  à son  revenu,  elle  ne  dé- 
passât pas  les  deux  tiers  de  la  pension  du  mari.  (Voy. 
ord.  17  août  1824,  art.  5.) 

462.  — Mais  on  retrouvait  ici  les  conditions  aux- 
quelles étaient  constamment  subordonnés  les  droits 
des  veuves,  avec  cette  différence,  cependant,  que  l’on 
n’avait  point  omis  de  distinguer  le  cas  où  la  dissolu- 
tion du  ménage  provient  du  fait  du  mari  de  celui  où 
la  désunion  est  imputable  à la  femme.  On  lit  dans 
l’art.  7 qu’il  « ne  sera  point  accordé  de  pension..., 
€ aux  veuves  qui  n’auront  pas  été  mariées  cinq  ans 
« avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari,  non  plus 
« qu’à  celles  qui  seront  séparées  de  corps,  lorsque  la 
« séparation  aura  été  prononcée  sur  la  demande  du 
« mari  ; » et  l’art.  9 ajoute  que  « la  pension  des  veu- 
« ves  qui  contracteront  un  nouveau  mariage  cessera 
« de  plein  droit  dès  le  jour  de  la  célébration.  » 

Toutes  CCS  dispositions  n’ont  plus  guère  qu’un  inté- 
rêt rétrospectif.  (Voy.  sup.,  n“  373  et  484.) 

463.  — Les  orphelins  des  magistrats  ou  employés 

(1)  Si  la  veuve  jouissait  d’un  revenu  supérieur  ou  égal,  il  ne  pou- 
vait lui  être  donné  de  pension.  (Voy.  art.  6.) 
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décédés  en  activité  de  service,  après  dix  années  d’exer- 
cice, ou  en  jouissance  d’une  pension  de  retraite, 
peuvent  obtenir  des  secours  fixés,  pour  chacun,  au 
vingtième  de  la  pension  que  leur  père  avait  obtenue 
ou  aurait  pu  obtenir,  sans  qu’ils  puissent  être  infé- 
rieurs à 30  fr.  (Voy.  ord.  23  sept.  i814,  art.  12  ; ord. 
17  août  1824,  art.  10.) 

Mais  ils  sont  également  tenus  de  justifier,  par  leurs 
tuteurs  ou  par  eux-mêmes,  de  l’insuffisance  de  leurs 
revenus,  à l’époque  où  se  sont  ouverts  leurs  droits, 
soit  par  le  décès  du  père,  soit  par  le  décès  ou  l’inca- 
pacité légale  de  la  mère,  et  cela  dans  la  forme  déter- 
minée pour  les  veuves.  (Voy.  ord.  23  sept.  1814,  art.  12  ; 
ord.  17  août  1824,  art.  11  ; ord.  16  oct.  1822,  art.  2.) 

464.  — Un  décret  du  14  juin  1810  avait  créé  des 
règles  spéciales  pour  la  liquidation  des  pensions  des 
employés  des  cultes.  Mais  ce  décret  a été  abrogé  par 
une  ordonnance  du  15  décembre  1824,  qui  a étendu 
aux  employés  des  cultes  le  réglement  du  4 juillet 
1806,  concernant  les  employés  du  ministère  de  l’inté- 
rieur (1).  Il  faut  donc  se  reporter  à l’analyse  que  nous 
avons  donnée  de  ce  réglement,  dans  son  application 
aux  employés  du  ministère  de  l’intérieur.  La  condi- 
tion des  employés  des  cultes  ne  différait  de  la  leur 
que  sous  le  rapport  des  retenues,  dont  le  taux  était 
réglé  pour  ceux-ci,  par  une  ordonnance  spéciale  du 
25  mai  1832. 

(1)  Celte  mesure,  intervenue  comme  une  conséquence  de  la  réu- 
nion de  l'administration  des  cultes  au  ministère  de  l’intérieur, 
avait  survécu  à la  réunion  de  cette  même  administration  au  mi- 
nistère de  la  justice  cl,  plus  tard,  au  ministère  de  rinstructiou 
publi(|ue. 
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465.  — Les  pensions  des  employés  do  la  chancelle- 
rie de  la  Légion-d’Honneur  étaient  réglées  par  une 
ordonnance  du  16  mai.  1816. 

466.  — La  pension  à titre  d’ancienneté,  était  ac- 
quise après  trente  ans  de  services  effectifs,  ou  lors- 
qu’au terme  de  vingt-cinq  ans  de  pareils  services,  les 
employés  avaient  atteint  l’àge  de  soixante  ans. 

On  leur  compte,  d’ailleurs,  tout  le  temps  d’activité 
dans  l’état  militaire  et  dans  les  autres  administrations 
publiques  ressortissant  au  gouvernement,  quoique 
étrangères  à celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  placés 
en  dernier  lieu,  pourvu  qu’ils  aient  au  moins  dix  ans 
de  service  dans  la  grande  chancellerie.  (Voy.  ord. 
16  mai  1816,  art.  6.) 

467.  — La  pension  accordée  après  trente  ans  de 
service,  ou  vingt-cinq  ans  de  service  et  soixante  ans 
d’àge,  ne  pouvait  excéder  la  moitié  du  traitement 
calculé  sur  les  trois  dernières  années  de  service  ; mais 
elle  s’accroissait  du  vingtième  de  cette  moitié  pour 
chaque  année  de  service  au-dessus  desdits  Irente  ans 
ou  vingt-ciiu]  ans  , sans  que,  dans  aucun  cas,  la  re- 
traite pût  excéder  la  somme  de  6,000  fr.  pour  les 
chefs  de  division,  de  4,000  fr.  pour  les  chefs  de  bureau , 
de  3,000  fr.  pour  les  sous-chefs,  et  de  2,000  fr.  pour 
les  autres  myj/e/yes.  (Voy.  ibid.,  art.  8.) 

468.  — Le  réglement  de  1816  consacrait  le  prin- 
cipe de  la  réversibilité  au  profit  des  veuves  ; mais  il 
exigeait  qu’elles  aient  été  mariées  cinq  ans  avant 
l’époque  de  la  retraite  ou  de  la  mort  du  mari,  et 
qu’elles  ne  contractent  pasde  nouveau  mariage.  (Voy. 
art.  11.)  11  ne  dit  rien  de  la  séparation  de  corps.  (Voy. 
Slip.,  n‘’*372  et  siiiv.;  4.53.) 
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469.  — La  pension  de  la  veuve  était  du  quart  de 
la  pension  du  mari,  et  pouvait  s’élever  à la  moitié, 
si  la  veuve  était  âgée  de  cinquante  ans  au  moment  du 
décès  de  son  mari,  ou  s’il  laissait  à sa  charge  un  ou 
plusieurs  enfants  au-dessous  de  vingt  ans.  (Voy. 
art.  12.) 

470.  — Les  deux  tiers  de  la  pension  de  la  veuve, 
au  moment  de  son  second  mariage  ou  de  sa  mort, 
étaient  réversibles  à titre  de  secours  annuel , aux 
enfants  nés  de  son  mariage  avec  l’employé.  (Voy. 
art.  13.) 

Et  dans  le  cas  où  le  décès  de  la  femme  avait  pré- 
cédé celui  du  mari,  les  enfants  que  laissait  celui-ci 
recevaient  également,  à titre  de  secours  annuel,  les 
deux  tiers  de  la  pension  à laquelle  leur  mère  aurait 
eu  droit,  si  elle  avait  survécu.  Ce  secours  se  distri- 
buait par  égale  portion  entre  les  orphelins  et  s’étei- 
gnait à mesure  que  chacun  parvenait  à sa  vingtième 
année.  (Voy.  art.  13  et  14.) 

471.  — L’imprimerie  impériale  figurait  également 
au  nombre  des  établissements  dépendant  du  minis- 
tère de  la  justice.  Les  pensions  et  secours  à accorder 
aux  fonctionnaires,  chefs,  employés  et  ouvriers,  sont 
réglés  par  les  ordonnances  des  11  et  20  août  1824, 
qui  continuent  de  leur  être  applicables.  (Voy.  suprà, 
n»  32S.) 

472.  — Passons  au  ministère  des  finances. 

Depuis  le  l"  janvier  1825,  les  pensions  de  retraite 

du  ministère  des  finances,  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  des  forêts,  des  douanes,  des  contributions 
indirectes  et  des  postes,  jusque-là  supportées  par 
autant  de  caisses  spéciales , étaient  desservies  par 

VII.  28 
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une  caisse  commune  établie  sous  la  dénomination  de 
Camp  tjiUifrak  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires 
et  employés  des  finances.  (Voy.  ord.  1 2 janv.  1825,  art.  19.) 

473.  — Four  être  admis  à la  pension,  à litre  d’an- 
cienneté, on  avait  a justifier  de  soixante  ans  d’âge  et 
de  trente  ans  accomplis  de  service,  dont  au  moins 
vingt  années  au  ministère  des  finances  ou  dans  l’une 
des  six  administrations  que  nous  venons  de  désigner. 

47i.  — Cependant,  il  suffisait  de  vingt-cinq  ans  de 
service  pour  les  employés  des  douanes, .des  contri- 
butions indirectes,  des  forêts  et  des  postes,  désignés 
dans  un  tableau  annexé  à l’ordonnance  de  1816, 
pourvu  qu’ils  eussent  passé  quinze  années  dans  ces 
branches  spéciales  de  service,  qui  constituaient  le 
service  actif  de  l’administration.  (Voy.  art.  6.) 

Le  tableau  mentionnait  les  mêmes  fonctionnaires 
dont  nous  avons  donné  déjà  l’énumération  d’après  le 
tableau  annexé  à l’art.  5 de  la  loi  nouvelle.  Nous 
n’avons  donc  pas  à le  reproduire;  remarquons  seule- 
ment que  ce  même  art.  5,  en  statuant  qu’aucun  autre 
emploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif  ni  assi- 
milé à un  emploi  de  ce  service  qu’en  vertu  d’une  loi, 
n’a  fait  que  formuler  un  principe  déjà  consacré  par  la 
jurisprudence  (Voy.  ord.  17  février  1836,  Vuillemet; 
21  avril  1836,  Mozard),  et  dont  l’application  aux  faits 
accomplis  sous  le  régime  du  réglement  de  1825  ne 
peut  soulever  aucune  difficulté. 

473.  — On  a vu  que  pour  la  plupart  des  pensions 
sur  caisses  de  retenue,  la  seule  condition  d’admissi- 
bilité des  services  accomplis  dans  les  administrations 
étrangères,  c’est  que  les  services  aient  eu  lieu  pour  le 
compte  de  l’État  et  satisfassent  aux  réglements  par- 
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ticuliers  à l’administration  dans  laquelle  ils  ont  été 
rendus.  La  môme  condition  est  exigée  pour  les  pen- 
sions à la  charge  de  la  caisse  des  employés  des  finan- 
ces ; mais  elle  n’est  pas  la  seule. 

Aux  termes  de  l’art.  21  du  réglement  du  12  janvier 
1825,  les  fonctionnaires  et  employés  entrés,  depuis  la 
promulgation  de  ce  réglement,  dans  l’administration 
des  finances,  t ne  peuvent  compter  comme  services 
« civils  utiles  pour  la  retraite,  que  ceux  pour  les- 
« quels  ils  ont  été  soumis  à une  retenue  au  profit  de 
« la  caisse  générale,  ou,  s’il  y a réciprocité,  au  profit 
« de  l’une  des  caisses  de  retraite  établies  dans  un 
« département  ministériel.  » 

D’un  autre  côté,  « les  services  civils  admissibles 
« pour  la  retraite  ne  peuvent  être  comptés  qu’à  partir 
« de  l’àge  de  vingt  ans  accomplis,  et  seulement  à la 
« date  du  premier  traitement  d’activité.  Il  n’est 
« dérogé  à cette  règle  qu’en  faveur  des  facteurs  de  la 
« poste  et  des  matelots  de  l’administration  desdoua- 
« nés,  dont  les  services  en  cette  qualité  pourvu  qu’ils 
« nient  été  salariés,  leur  seront  comptés  à p.irtir  de 
« l’àge  de  dix -huit  ans.  Ne  seront  comptés  dans 
a aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  services 
a rendus  comme  suppléant,  adjoint,  élève  ou  surnu- 
• méraire,  et  généralement,  les  services  qui  n’au- 
« raient  pas  été  rendus  dans  le  titre  et  la  qualité  de 
O l’emploi  dont  on  aurait  exercé  les  fonctions.  » 

476.  — Les  services  militaires  sont  comptés  pour 
les  pensions  sur  les  fonds  de  retenue  des  administra- 
tions financières,  de  môme  que  pour  les  pensions  des 
autres  ministères  ; mais  à l’égard  des  premières,  la 
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règle  a cela  de  particulier  que  les  services  militaires 
sont  liquidés  séparément. 

L’ordonnance  de  1825  n’a  fait  que  maintenir,  sous 
ce  rapport,  les  principes  consacrés  parles  ordonnan- 
ces des  22  novembre  1815  et  6 mai  1818.  On  lit  dans 
la  première,  que  * les  services  militaires  non  récom- 
« pensés  seront  admis  à l’avenir  et  ajoutés  aux  ser- 
« vices  administratifs,  pour  servir  de  base  à la  liqui- 
« dation  des  pensions  de  retraite  à accorder  aux 
« employés  par  les  diverses  administrations  qui 
« dépendent  du  département  des  finances,  pourvu 
« toutefois  que  l’employé  ait  au  moins  dix  ans  de 
« service  dans  l’administration  de  laquelle  il  réclame 
« la  pension.  > Et  la  seconde  porte:  « La  rétribution 
■ des  services  militaires  non  récompensés,  admis 
« dans  la  liquidation  des  pensions  sur  les  fonds  de 
« retenue  des  administrations  financières,  en  exécu- 
1 tion  de  l’ordonnance  du  22  novembre  1815-,  sera 
« réglée  par  année  de  services,  dans  la  proportion 
« déterminée  pour  chaque  grade  par  les  réglements 
a relatifs  aux  pensions  militaires  : les  services  admi- 
« nislratifs  seront  calculés  à part , d’après  leurs 
• réglements  particuliers.  » 

La  règle  qui  veut  que  l’on  suive  les  réglements 
relatifs  aux  pensions  militaires,  souffre  exception 
dans  l’art.  28  de  l’ordonnance  de  1825.  Cet  article 
interdit  le  doublement  pour  les  années  de  campagne  et 
l’addition  pour  les  années  de  grâce. 

.Mais  l’exception  ne  va  pas  plus  loin.  Les  condi- 
tions d’admissibilité  notamment,  doivent  être  main- 
tenues avec  rigueur.  On  est  tenu  de  rejeter  lesservi- 


Digitized  by  Googte 


TIT.  11.  CHAP.  XXX.  — DES  PENSIO.NS. 


437 


ces  qui  ne  seraient  pas  admissibles  dans  la  liquidation 
des  pensions  militaires,  par  le  ministre  de  la  guerre. 
(Voy.  art.  25.) 

477.  — Le  second  paragraphe  de  l’art.  27  envisage 
les  services  militaires  récompensés  par  une  pension 
sur  les  fonds  généraux.  En  raison  de  la  faveur  que  l’on 
a cru  devoir  à ce  genre  de  services,  on  a statué  que  les 
services  militaires,  bien  que  récompensés  par  une 
pension  spéciale,  concourraient  avec  les  services  civils 
postérieurs,  pour  établir  le  droit  à la  pension,  c’est- 
à-dire  pour  fixer  le  nombre  d’années  à donner  pour 
base  à la  liquidation.  Mais  on  a en  même  temps  décla- 
ré, pour  enlever  à ce  privilège  ce  qu’il  pouvait  avoir 
d’exorbitant,  que  les  services  militaires,  dans  ce  cas, 
n’entreraient  pas  dans  la  fixation  numérique  de  la 
pension  à la  charge  de  la  caisse  de  retenue,  et  que, 
seulement,  la  jouissance  de  la  pension  militaire  sur 
fonds  généraux  continuerait  d’avoir  son  cours,  cumu- 
lativement avec  celle  assignée  sur  les  fonds  de  cette 
caisse,  cela  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  relatives  au  cumul. 

^ Avant  d’appeler  l’attention  sur  les  veuves  et  les 
enfants,  je  dois  dire  un  mot  du  chiffre  même  de  la 
pension. 

Le  traitement  est  calculé  sur  les  quatre  dernières 
années  d’activité.  Mais  il  est  certains  employés,  ceux 
rétribués  au  moyen  de  remises  et  salaires,  dont  le 
traitement  annuel  comporte  une  évaluation  particu- 
lière. Ce  traitement  s’établit  pour  les  directeurs  des 
postes  à remises,  sur  les  quatre  cinquièmes  des 
remises,  et  pour  les  conservateurs  des  hypothèques 
et  receveurs  de  l’enregistrement,  sur  les  deux  tiers 
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seulement  de  leurs  remises  et  salaires,  les  derniers 
cinquième  et  tiers  devant  être  considérés  comme 
indemnité  de  loyer  et  de  frais  de  bureau.  (Voy.  ord. 
12  janvier  1825,  art.  10.) 

La  pension  de  retraite,  pour  cause  d’ancienneté, 
est  de  moitié  du  traitement  moyen,  et  s’accroît  d’un 
vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  en  sus 
du  nombre  rigoureusement  exigé,  sans  pouvoir  néan- 
moins excéder  ni  les  trois  quarts  du  traitement 
moyen,  ni  les  maximum  portés  à un  tableau  annexé 
à l’ordonnance  du  12  janvier  1825.  (Voy.  art.  11.) 

478.  — La  veuve  avait  droit  à la  réversion  du 
quart  de  la  pension  de  retraite  de  son  mari,  basée  sur 
trente  ans  accomplis  de  services  civils  ou  au  moins  sur 
vingt-cinq  ans  de  service  dans  la  partie  active  de 
l’administration  des  finances.  (Voy.  ord.  12  janvier 
1825,  art.  15.) 

Toutefois,  sa  pension  était  portée  au  tiers  de  celle 
attribuée  à l’employé,  si  elle  était  âgée  de  cinquante 
ans,  au  moment  du  décès  de  son  mari,  ou  si  elle 
avait  plusieurs  enfants  au-dessous  de  16  ans  ; elle 
était  même  de  la  moitié  dans  tous  les  cas  où  elle  ne 
s’élèverait  pas  à la  somme  de  125  fr.,  sans  cependant 
pouvoir  excéder  cette  somme.  (Voy.  art.  16.) 

479.  — L’art.  19  énumère  certaines  conditions  aux- 
quelles est  subordonné  le  droit  à la  réversion.  La 
veuve  doit  justifier,  1"  qu’elle  était  mariée  cinq  ans 
avant  la  mort  de  l’employé  décédé  en  activité,  ou 
cinq  ans  avant  la  mise  en  retraite  de  l’employé  mort 
pensionnaire,  ou,  dans  le  cas  d’accident  fortuit  ou  de 
lutte,  seulement  avant  l’événement  qui  a amené  la 
mise  en  retraite  de  l’employé;  2®  qu’il  n’existait  pas 
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entre  eux  de  séparation  de  corps.  (Voy.  sup  , n“*  373 
et  453.) 

480.  — En  vertu  du  principe  que  le  droit  de  la 
veuve  est  inhérentà  celui  du  mari,  on  avait  jugé  que 
sa  position  était  déterminée  par  les  dispositions  sous 
l’empire  desquelles  la  pension  de  son  mari  avait  été 
liquidée,  quel  que  fût  le  changement  subi  par  les 
réglements  au  jour  où  s’ouvrait  son  droit  (Voy.  ord. 
3 mai  1842,  veuve  Roger),  et  que  la  veuve  devait 
subir  comme  chose  jugée  à son  égard  ce  qui  avait  été 
décidé  contre  son  mari.  (Voy.  sup.,  n“  373.) 

481.  — Il  résulte  des  art.  20  et  21  qu  à défaut  de 
la  veuve,  ou  si  elle  contracte  un  second  mariage,  la 
pension  peut  être  réclamée  par  les  enfants  issus  de 
l’employé  décédé,  et  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Elle 
se  distribue  par  égales  portions,  entre  les  enfants 
qui  y ont  droit,  et  s’éteint  proportionnellement, 
sans  réversion  de  l’un  à l’autre,  à mesure  que  chacun 
d’eux  atteint  sa  seizième  année  ou  vient  à décéder 
avant  d’y  être  parvenu. 

482. —  L’art.  22  prévoit  la  coexistence  d’enfants  de 
plusieurs  mariages  et  d’une  veuve  ; il  veut  que  la 
pension  réversible  soit  partagée  également  entre  tous 
les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  la  veuve, 
qui  comptera  pour  deux  têtes  ; et  si  la  veuve  a elle- 
même  des  enfants,  elle  prend  moitié  et  l’autre  moitié' 
est  attribuée  aux  enfants  des  premiers  mariages. 

483.  — Les  pensions  des  employés  des  caisses  d’a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations  étaient 
établies  sur  une  caisse  dont  l’institution  remonte  à 
1816.  (Voy,  ord.  9 juillet  1816,  art.  1.)  Et  leur  légis- 
lation est  tout  entière  dans  une  ordonnance  du 
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22  août  1822.  Nous  n’avons  nulle  observation  à pré- 
senter sur  les  dispositions  qu’elle  renferme,  et  dont 
l’ensemble  constitue  un  réglement  complet  sur  les 
pensions  qui  en  font  l’objet. 

4K4.  — Je  n’ai  pas  non  plus,  à entrer  dans  le  dé- 
tail des  règles  applicables  aux  employés  du  greffe  et 
des  secrétariats  de  la  cour  des  comptes.  Leurs  pen- 
sions étaient  desservies  par  une  caisse  dont  l’exis- 
tence date  du  l*’’  Janvier  1811,  et  on  avait  à suivre 
pour  la  liquidation,  un  décret  impérial  du  10  février 
de  la  même  année  (1). 

483.  — Les  pensions  de  l’armée  étant  payées  sur 
les  fonds  généraux  de  l’État,  les  caisses  de  retenue 
attachées  au  département  de  la  guerre  n’étaient 
affectées  qu’aux  employés  du  ministère  et  des  adminis- 
trations et  établissements  qui  en  dépendent. 

486.  — Les  employés  des  bureaux  du  ministère 
de  la  guerre  et  de  l’administration  de  la  guerre,  et, 
aux  termes  d’une  ordonnance  du  4 novembre  1818, 
les  fonctionnaires  civils  des  écoles  royales  militaires 
étaient  soumis,  pour  leurs  pensions,  au  réglement 
consacré  par  un  décret  du  2 février  1808. 

La  disposition  qui  autorise  à compter  pour  la  liqui- 
dation de  la  pension  de  retraite,  les  services  rendus 
dans  les  autres  administrations  publiques  au  compte 
du  gouvernement  et  ceux  rendus  dans  l’état  mili- 
taire, a donné  lieu  à une  décision  juridique.  Le  con- 
seil a dù,  sur  le  recours  d’un  employé,  déclarer  que 
ce  droit  est  soumis  à la  restriction  qu’il  comporte 

(1)  Il  n'a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  qu'en  1831,  à la  date 
du  8 mars. 
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dans  tous  les  autres  réglements,  et  que  les  services 
doivent  satisfaire  aux  conditions  d’admissibilité  pro- 
pres aux  administrations  dans  lesquelles  ils  ont  été 
rendus.  (Voy.  ord.  lOjuillet  1833,  Baudesson  et  aussi 
décr.  23  nov.  1863,  de  Cès-Caupenne.) 

487.  — J’ai  aussi  à mentionner  une  ordonnance 
qui  a fait  application  de  l’art.  15,  aux  termes  duquel 
l’employé  destitué  perd  tous  ses  droits  à la  pension. 
(Voy.  ord.  2 juillet  1836,  Féraud.)  Celte  ordonnance, 
fondée  sur  ce  que  la  mesure  prise  à l’égard  du  réclamant 
avait  tous  les  caractères  d’une  destitution,  a cela  de  re- 
marquable qu’elle  fournit  un  exemple  de  l’apprécia- 
tion par  le  conseil  d’Étatdes  circonstances  constitu- 
tives du  fait  de  destitution,  fait  dont  les  conséquences 
sont  communes  à toute  la  législation  des  pensions. 
(Voy.  L.  9juin  1853,  art.  27.) 

488.  — Les  contrôleurs  et  réviseurs  de  manufac- 
tures d’armes  et  contrôleurs  des  forges  et  fonderies 
avaient  une  caisse  de  retraite  instituée  par  décret  du 
14  août  1806;  et  leurs  pensions  devaient  être  liqui- 
dées conformément  à une  ordonnance  du  25  février 
1816,  combinée,  notamment  en  ce  qui  avait  trait  aux 
droits  des  veuves  et  des  orphelins,  avec  une  ordon- 
nance rendue  à la  même  date. 

489.  — Cette  ordonnance  était  également  applica- 
ble aux  instituteurs  professeurs  et  répétiteurs  des 
écoles  d’artillerie  et  du  génie. 

490.  — Les  divers  employés  ou  agents  de  la  direc- 
tion générale  des  subsistances  militaires  avaientaussi 
leur  caisse  particulière.  Leurs  pensions  se  réglaient 
par  application  d’une  ordonnance  spéciale.  (28  nov. 
1821,  Bulletin  des  bis,  l'^  juillet  1832.) 
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491.  — Je  ne  mentionnerai  que  la  disposition  ex- 
primée dans  l’art.  9.  Cet  article  prévoit  l’intervention 
des  compagnies  auxquelles  on  a si  souvent  recours 
pour  assurer  le  service  des  subsistances.  Il  porte 
que  les  services  rendus  dans  les  entreprises  privées 
ne  seront  admissibles,  pour  la  retraite,  qu’autant 
que  les  traités  auront  assimilé,  par  clause  expresse, 
les  employés  desdites  entreprises  à ceux  du  gouver- 
nement. 

492.  — Les  réglements  applicables  aux  diverses 
caisses  de  retraite  du  département  de  la  guerre  ont 
cela  de  commun  qu’ils  admettent,  chacun  dans  une 
certaine  mesure,  les  services  civils  à compter  dans  la 
liquidation  des  pensions.  Nous  avons  mémo  dù  faire 
observer  à l’égard  du  décret  du  2 février  1808,  que 
la  jurisprudence  exige  que  ces  services  soient  con- 
formes aux  conditions  d’admissibilité  propres  aux 
administrations  dans  lesquelles  ils  ont  été  rendus 
(Voy.  suprà,  n®  486)  ; et  on  ne  saurait  douter  que  la 
règle  ne  soit  applicable  à tous  les  autres  réglements. 
Mais  pour  la  plupart  des  administrations  civiles,  les 
ordonnances  sur  les  pensions  de  retraite  se  sont 
abstenues  de  déterminer  l’àge  à partir  duquel  les 
services  civils  seraient  comptés.  Une  ordonnance  du 
20  décembre  1832  a ou  pour  objet  de  combler  cette 
lacune  ; elle  statue,  par  analogie  avec  les  dispositions 
consacrées  par  l’ordonnance  du  12  janvier  1825  et 
les  divers  réglements  explicites  sur  ce  point,  que  les 
services  civils  admissibles  pour  la  retraite  dans  le 
département  de  la  guerre,  ne  seront  comptés  qu’à 
partir  de  l’àge  de  vingt  ans  accomplis. 

Nous  avons  vu  que  c’est  également  à partir  de  l’âge 
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de  vingt  ans  accomplis  que  les  services  civils  peuvent 
être  comptés  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle.  (Voy. 
L.  9 juin  1853,  art.  23.) 

493.  — Le  décret  du  4 mars  1808  soumet  les  fonc- 
tionnaires et  employés  compris  dans  l’organisation 
du  ministère  de  la  marine,  en  France,  au  décret  du 
2 février  1808,  relatif  aux  employés  du  ministère  et 
de  l’administration  de  la  guerre.  Ils  ne  s’en  distin- 
guent que  par  la  spécialité  de  la  caisse  sur  laquelle 
leurs  pensions  et  secours  sont  imputables,  qui  est  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine.  (Voy.  arrêté  du 
11  ventôse  an  XII,  et  décr.  4 mars  1808,  art.  2.) 

On  sait  déjà  que  la  loi  nouvelle  n’a  rien  changé  aux 
conditions  d’existence  de  cette  caisse.  (Voy.  suprà, 
n<>343.) 

494.  — Les  employés  des  bureaux  du  ministère  de 
l’agriculture  et  du  commerce  suivaient  le  sort  des 
employés  du  ministère  de  l’intérieur.  Le  réglement 
renfermé  dans  le  décret  du  4 juillet  1806  leur  était 
commun. 

495.  — L’administration  des  haras  et  celle  préposée 
à la  vérification  des  poids  et  mesures  étaient,  d’ail- 
leurs, les  seules  qui  jouissaient  des  avantages  d’une 
caisse  de  retraite. 

Les  pensions  de  retraite  et  secours  annuels  à ac- 
corder aux  employés  de  l’administration  des  haras  et 
des  écoles  vétérinaires,  et  aux  veuves  et  orphelins  de 
ces  employés,  étaient  régies  par  une  ordonnance  ré- 
glementaire du  20  juin  1827.  Les  réglements  anté- 
rieurs, expressément  abrogés  par  l’art.  36  de  cette 
ordonnance,  n’avaient  plus  d’effet  possible  que  relati- 
vement aux  services  accomplis  sous  leur  empire  et 
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qui  coastituaient,  au  moment  de  l’abrogation,  de 
véritables  droits  acquis. 

La  caisse  de  retraite  des  employés  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  dont  l’établissement  ne  datait 
que  du  1®''  janvier  1828,  n’avait  commencé  son  ser- 
vice qu’à  compter  du  janvier  1829.  Les  pensions 
assignées  sur  cette  caisse  se  réglaient  par  application 
du  décret  du  4 Juillet  1806  (1),  combiné  avec  l’ar- 
ticle l"®  de  l’ordonnance  du  1®''  décembre  1827,  qui 
avait  constitué  la  caisse. 

496.  — Il  en  est  des  employés  des  bureaux  du 
ministère  des  travaux  publics  comme  des  employés 
du  ministère  du  commerce  ; le  décret  du  4 juillet 
1806  faisait  leur  loi  commune. 

497.  — Les  pensions  des  membres  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  avaient  leurs  règles  dans  les  dis- 
positions du  décret  du  7 fructidor  au  XII,  des  ordon- 
nances des  9 janvier,  10  juillet  et  5 août  4840  et  du 
décret  du  6 novembre  1861.  L’ordonnance  du  9 jan- 
vier fixait  le  maximum  de  la  pension  de  retraite  pour 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  celle  du 
10  juillet  étendait  à leurs  veuves  les  dispositions  rela- 
tives aux  pensions  des  veuves  des  ingénieurs.  Une 
ordonnance  du  6 août  1840  déterminait l’àge  à partir 
duquel  les  élèves  pouvaient  compter  leurs  services 
(Voy.  décr.  18  mars  1866,  Fénéon;  17  août  1866, 
Daussc),  et  une  seconde  ordonnance  du  même  jour, 
assignait  un  maximum  à la  pension  des  inspecteurs 
divisionnaires. 

(1)  Nous  avons  étudié  ce  décret  dans  son  application  aux  em- 
ployés du  ministère  de  l’intérieur.  (Voy.  sup.  n”  i23.) 
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Enfin  le  décret  du  6 novembre  1851  contenait, 
quant  aux  conditions  à remplir  pour  avoir  droit  à la 
pension  , et  quant  à l’âge  auquel  les  ingénieurs 
devaient  nécessairement  être  admis  à faire  valoir 
leurs  droits  à la  retraite,  des  dispositions  qu’il  im- 
porte de  faire  connaître  : 

€ Art.  21.  Les  droits  à la  retraite  ne  sont  conser- 
« vés  aux  ingénieurs  en  disponibilité,  en  congé  illi- 
« mité  ou  en  retrait  d’emploi  qu’à  la  charge  par 
« eux  de  verser  successivement  lesretenues  imposées 
« parles  réglements  au  profit  de  la  caisse  des  pensions 
« et  calculées  sur  le  traitement  intégral  du  traite- 
« ment  d’activité  de  leur  grade. 

« Art.  29.  Peuvent  être  admis  à faire  valoir  leurs 
« droits  à la  retraite,  les  ingénieurs  de  tout  grade 
« ayant  trente  ans  de  service. 

« Art.  30.  Sont  nécessairement  admis  à fairç  valoir 
« leurs  droits  à la  retraite,  les  ingénieurs  ordinaires 
« âgés  de  soixante  ans,  les  ingénieurs  en  chef  âgés 
" de  soixante-deux  ans,  les  inspecteurs  division- 
« naires  âgés  de  soixante-cinq  ans,  les  inspecteurs- 
« généraux  âgés  de  soixante-dix  ans. 

« Pourra  être  maintenu,  quel  que  soit  son  âge,  le 
« vice-président  du  conseil  des  ponts  et  chaussées.» 

De  ces  articles,  le  second  n’a  rien  que  de  conforme 
à la  loi  nouvelle.  Les  deux  autres  règlent  des  points 
sur  lesquels  cette  loi  n’a  point  statué  ; ils  doivent 
donc  continuer  d’être  appliqués. 

498.  — Les  inspecteurs  de  la  navigation  attachés 
au  département  des  travaux  publics,  ont  subi  les 
retenues  à partir  du  1®'' janvier  1840,  et  étaient  admis 
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à pension  d’après  les  bases  posées  par  le  décret  du 
7 fructidor  an  Xll. 

C’est  aussi  dans  ce  décret,  combiné  avec  les  dispo- 
sitions d’un  décret  du  10  novembre  1807,  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  à la  date  du  22  mars  1833,  que  se 
trouvaient  les  règles  applicables  aux  officiers  de  port 
de  tout  grade. 

499.  — Le  corps  des  ingénieurs  des  mines  était 
placé  sous  l’empire  du  décret  du  18  novembre  1810 
et  de  deux  ordonnances  du  5 août  1840,  dont  l’une 
déterminait  l’âge  à partir  duquel  les  élèves  pouvaient 
compter  leurs  services,  et  l’autre  fixait  le  maximum 
de  retraite  des  inspecteurs  divisionnaires  de  seconde 
classe. 

500.  — Deux  caisses  distinctes  étaient  affectées  au 
service  des  pensions  dans  le  département  du  minis- 
tère de  l’instruction  publique.  L’une  servait  les  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  professeurs  de  l’université 
et  des  employés  des  bureaux  du  ministère.  L’autre 
était  spéciale  aux  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux. 

501.  — La  liquidation  pour  les  employés  des 
bureaux  du  ministère  devait , en  l’absence  d’un 
réglement  particulier,  s’effectuer  conformément  au 
décret  du  4 juillet  1806.  Mais  le  régime  des  pensions 
pour  les  membres  de  l’université  reposait  sur  des 
bases  moins  étroites.  Ils  étaient  notamment  favorisés 
par  l’immunité  des  conditions  relatives  à l’âge,  en 
cas  d’infirmités  contractées  dans  les  fatigues  du  pro- 
fessorat. 

502.  — Les  fonctionnaires  de  l’université,  à savoir: 
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le  grand-maître,  le  chancelier,  le  trésorier,  les  con- 
seillers, les  inspecteurs  de  l’université,  les  recteurs 
des  académies,  leurs  inspecteurs,  les  doyens  ordi- 
naires, les  professeurs  des  facultés,  les  proviseurs 
des  collèges  royaux,  les  censeurs,  les  professeurs,  les 
principaux  des  collèges,  les  agrégés,  les  secrétaires 
des  académies,  les  secrétaires  de  facultés  nommés 
par  le  ministre,  les  économes  des  collèges  royaux,  et 
enfin,  les  maîtres  d’études  de  collèges  royaux  qui 
avaient  obtenu  une  nomination  du  ministre,  étaient 
admis  au  bénéfice  des  pensions.  Ces  pensions  de- 
vaient être  liquidées  conformément  aux  dispositions 
combinées  de  la  loi  du  il  floréal  an  X,  art.  42;  du 
décret  du  17  mai  1808,  art.  123  et  124;  de  l’arrêté 
du  conseil  de  l’université  du  18  avril  1809  ; du  décret 
du  18  octobre  1810,  et,  plus  spécialement,  des  ordon- 
nances des  19  avril  1820,  25  juin  1823  et  l*’’  avril 
1830. 

503.  — Le  régime  des  pensions  sur  caisse  de  rete- 
nue avait  été  étendu  aux  principau:îf  et  régents  des 
collèges  communaux  par  l’ordonnance  du  23  Juin 
1823.  Leurs  pensions  étaient  liquidées  par  applica- 
tion de  cette  ordonnance,  du  décret  du  18  oct.  1810, 
art.  1 et  4,  de  l’ordonnance  du  19  avril  1828,  art.  3, 
et  de  l’ordonnance  du  1®''  avril  1830,  qui  réglait  la 
position  des  veuves. 

504.  — Nous  devons  aussi,  pour  ne  rien  omettre, 
mentionner  une  ordonnance  du  13  avril  1839.  Elle 
avait  pourvu  à la  conservation  des  droits  de  retraite 
au  profit  des  fonctionnaires  de  l’instruction  publique 
employés  en  Algérie,  et  resta  en  vigueur  jusqu’à  la 
promulgation  de  l’ordonnance  du  15  avril  1845,  qui 
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statuait  par  son  art.  26,  que  tous  les  agents  et  em- 
ployés des  services  coloniaux  participeraient  aux 
charges  et  aux  conditions  des  pensions  de  retraite 
stipulées  parles  réglements  des  ministères  auxquels 
ils  ressortissaient  par  leurs  attributions. 

005.  — Il  n’est  aucune  des  caisses  de  retenue  que 
nous  venons  d’énumerer,  dont  la  destination  fût  de 
ménager  une  rémunération  aux  services  rendus  dans 
les  administrations  départementales  ou  communales. 
Les  réglements  prenaient,  au  contraire,  le  soin  d’ex- 
clure des  liquidations  ce  genre  de  services,  et  la  loi 
nouvelle  n’admet,  on  le  sait,  que  les  services  rendus 
à l’État  lui-méme,  et  rétribués  par  lui.  Cependant, 
les  considérations  de  justice  et  d’utilité  publique  qui 
ont  présidé  à l’institution  des  pensions  ne  sont  pas 
moins  applicables  aux  communes  et  aux  départe- 
ments qu’à  l’État  lui-méme.  Depuis  longtemps  le 
gouvernement  s’efforce  d’amener  les  principales  com- 
munes et  les  départements  à suivre  sous  ce  rapport, 
l’exemple  des  administrations  générales  et  à profiter 
du  système  des  retenues  pour  l’établissement  de 
caisses  de  retraites  au  profit  de  leurs  employés.  Au- 
jourd’hui, presque  tous  les  départements  et  bon 
nombre  de  villes  possèdent  des  caisses  de  retraites. 
Les  réglements  particuliers  de  ces  caisses,  soumis  à 
la  délibération  du  conseil  général  ou  du  conseil  mu- 
nicipal, suivant  qu’il  s’agit  d’un  département  ou 
d’une  commune,  et  à l’approbation  du  ministre  de 
l’intérieur  et  du  conseil  d'État,  ont  été  homologués 
par  des  ordonnances  royales  ou  des  décrets  spé- 
ciaux. 

006.  — A Paris,  la  même  caisse  est  commune  aux 
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employés  de  la  préfecture  et  à ceux  de  diverses  ad- 
ministrations municipales,  à savoir;  de  la  commis- 
sion des  contributions  directes,  des  mairies,  des 
abattoirs  généraux  et  du  bureau  central  du  poids 
public.  Leurs  pensions  sont  liquidées  d’après  les 
dispositions  du  décret  du  4 juillet  .1800  (1).  (Voy. 
ord.  du  13  nov.  1822,  art.  1 et  5.) 

007.  — Les  administrateurs  et  employés  des  hos- 
pices et  hôpitaux  dans  la  mômq  ville,  ont  une  caisse 
créée  et  régie  par  un  décret  du  7 février  1809  (2). 

Les  employés  du  mont-de-piété,  sont  sous  l’empire 
d’une  ordonnance  du  21  décembre  1832,  insérée  au 
• Bulletin  des  lois, sous  la  date  du  14  janvier  1833. 

008.  — Il  n’est  pas  sans  exemple  que  des  villes 
possédant  des  caisses  de  retraites  autorisées  par  le 
gouvernement,  soient  dénuées  de  réglements  parti- 
culiers pour  la  liquidation  de»  pensions.  Mais  on  a 
pour  ce  cas,  une  règle  dans  un  avis  du  conseil  d’État 
du  17  nov.  1811,  approuvé  par  l’empereur,  en  faveur 
de  deux  employés  de  la  ville  de  Bruxelles,  dans  le 
département  de  la  Dyle.  Il  en  résulte  qu’en  l’absence 
de  réglement  particulier,  c’est  le  décret  du  4 juillet 
1806  qui  doit  servir  de  règle  pour  accorder  des  pen- 
sions aux  employés  des  administrations  départe- 
mentales ou  municipales.  (Voy.  décr.  8 février  1851, 
Ménard;  18  nov.  1858,  ville  de  Reims.)  (3) 

(1)  Voy.  »uprd,  n“*  4Î3  cl  suiv. 

(2)  Aux  termes  d'un  décret  du  18  mars  1813,  les  dispositions  du 
décret  du  7 février  1809  sont  applicables  aux  pharmaciens  de.s 
hospices  et  hôpitaux  de  Paris,  tandis  quelles  doivent  rester  étran- 
gères aux  médecins  cl  chirurgiens. 

|3)  Le  conseil  d'Êtat  a poussé  la  rigueur  de  ce  principe  jusqu'à 

vil.  £9 
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Les  pensions  des  employés  des  communes,  régu- 
lièrement liquidées,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
dépenses  obligatoires  énumérées  au  | 9 de  l’art.  30 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  (Voy.  ord.  21  mars  1844, 
Paulin.) 


SECTION  DEL'XIEME. 

PENSIONS  DE  L*ARMÉ£  DR  TERRE  ET  DE  MER. 

509.  — Ces  pensions  onl  leur  législation  particulière.  — Division. 


509.  — Les  pensions  de  l’armée  de  terre  et  de 
mer  ont  leur  législation  particulière.  Les  dispositions 
dont  l’objet  est  de  déterminer  les  services  admissi- 
bles pour  les  militaires  et  marins,  ne  sauraient,  no- 
tamment, être  confondues  avec  les  dispositions  rela- 
tives au  même  objet,  en  ce  qui  regarde  les  fonction- 
naires civils. 

L’État  se  considère  comme  lié  d’une  façon  plus 
étroite  envers  ceux  qui  l’ont  servi  de  leur  sang.  Pour 
eux,  le  droit  à pension  une  fois  acquis,  correspond  à 
une  dette  de  l’État.  La  manière  d’acquérir  le  droit  et 
le  mode  d’acquittemcntde  la  dette  varient,  d’ailleurs, 
suivant  qu’il  s’agit  de  l’armée  de  terre  ou  de  l’armée 
de  mer.  Aux  termes  de  l’art.  24  de  la  loi  du  -I  l avril 

faire  application  de  la  disposition  du  décret  de  1806  qui  permet  de 
faire  entrer  dans  le  calcul  du  temps  exigé  les  services  rendus  à 
d'autres  administrations  ; il  a considéré  les  diverses  administrations 
communales  comme  solidaires,  et  décidé  que  les  employés  d'une 
commune  qui  justifient,  d’ailleurs,  de  plus  de  dix  ans  de  service 
dans  l'administration  l'i  laquelle  ils  appartiennent  au  moment  de  lu 
mise  à la  retraite,  sont  en  droit  de  compter  les  services  rendus  d 
d'autres  communes,  (Voy.  ord.  21  mars  18li,  Paulin.) 
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1831,  les  pensions- militaires  sont  inscrites  au  livre 
des  pensions  du  trésor  public.  Le  service  des  pensions 
de  la  marine  est  fait,  au  contraire,  par  une  caisse 
spéciale  dite  des  Invalides  de  la  marine.  (Voy.  Loi 
18  avril  1831  art.  26.)  L’un  et  l’autre  sujet  veut  donc 
être  envisagé  séparément. 

Art.  1.  — Pensions  de  l’armée  de  terre. 

510.  — Durée  des  services  exigés. 

511.  — Réserve  des  droits  acquis  antérieurement  à la  loi  de  1831. 

518.  — Age  à partir  duquel  les  années  de  service  doivent  se 

compter.' 

513.  — Exceptions  à la  règle  générale. 

514.  — Nature  des  services  civils  admis  à concourir  avec  les  ser- 

vices militaires,  pour  les  pensions  de  l’armée. 

515.  — Conditions  auxquelles  ces  services  doivent  d'ailleurs  satis- 

faire. 

516.  — Base  de  la  distinction  entre  les  services  civils  et  les  ser- 

vices militaires. 

517.  — Bénéfices  attachés  aux  services  de  campagne. 

518.  — Campagnes  au  service  d'une  puissance  étrangère. 

519.  — Le  grade  entre  comme  élément,  dans  la  liquidation  de  la 

pension. 

520.  — Constatation  du  grade. 

521 . — Le  rang  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  grade. 

522.  — Conservation  du  grade  dans  le  cas  de  changement  d’or- 

ganisation. 

523.  — Application  de  la  règle  aux  employés  que  ces  changements 

font  passer  du  service  civil  au  service  militaire.  — Em- 
ployés du  service  de  l’hahillement. 

524.  — Pension  pour  cause  de  blessures  ou  inlirmilés. 

525.  — Des  hiessurcs  ou  inQrmités  occasionnant  la  cécité,  l'ampu- 

tation ou  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  ou  plusieurs 
membres. 

526.  — Des  blessures  ou  inOrmités  moins  graves. 

527.  — Fixation  du  taux  de  la  pension. 
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558.  — Traitement  cl  pension  de  réforme.  — Définition  de  la 
réforme. 

529  — Conditions  exigées  pour  le  traitement  de  réforme. 

530.  — Pension  des  veuves. 

531.  — Conditions  auxquelles  est  subordonné  leur  droit. 

532.  — La  séparation  de  corps  fait  perdre  le  droit  de  réversion. 

533.  — Des  effets  de  la  réconciliation. 

531.  — Du  convoi  à de  secondes  noces. 

535.  — Dispositions  relatives  aux  enfants.  — Nature  de  leur  droit. 

536.  — La  pension  de  réforme  n'est  pas  réversible. 

537.  — Le  droit  de  la  veuve  et  des  enfants,  dans  tous  les  cas  où 

il  existe,  est  inhérent  an  droit  du  mari  et  du  père. 

.5,38.  — Fixation  du  chiffre  de  la  pension. 

539.  — Services  accomplis  sous  l’empire  de  la  législation  anté- 
rieure ù 1831. 

5i0.  — Délai  pour  réclamer  la  pension. 

541.  — Point  de  départ  du  délai. 

542.  — Les  demandes  sont  adressées  au  ministre.  — Obligation 

de  suivre  la  voie  hiérarchique. 

543.  — Détermination  des  pièces  justificatives  à fournir. 

544.  — Instruction  cl  décision  du  ministre. 

545.  — Liquidation  provisoire.  • 

546.  — Révision  des  appréciations  de  services  relativement  au 

traitement  de  réforme. 

547.  — Forme  et  délai  du  recours. 

5-48.  — Point  de  départ  du  délai. 

519.  — Cumul  d’une  pension  militaire  cl  d’un  traitement  civil. 
.550  — Inaliénabilité  et  insaisissabilité  des  pensions  militaires. 
— Restrictions  au  principe. 

551. — Formalités  à remplir  par  les  titulaires  de  pensions  mili- 
taires résidant  en  pays  étranger. 

532.  — Paiement  des  arrérages.  — Renvoi. 

i)10.  — Le  droit  à la  pension  de  retraite  par  ancien- 
neté, est  acquis,  pour  les  officiers,  à trente  ans  de 
service  effectif  {Wo^.  L.  Il  avril  1831,  art.  1),  et  pour 
les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  à 
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vingt-cinq  ans  accomplis  de  service  effectif.  (Voy. 
L.  26  avril  4855,  art.  20.)  La  loi  du  28  fructidor  an  Vil 
comptait  comme  service  effectif,  aux  militaires  qui 
reprenaient  du  service,  le  temps  passé  en  solde  de  . 
retraite.  Mais  ses  dispositions  ont  été  abrogées  par 
la  loi  de  1831.  (Voy.  ord.  3mail839,  Hensy.)  Le  temps  . 
passé  hors  de  l’activité,  avec  jouissance  d’une  pen- 
sion de  retraite,  ne  peut,  aux  termes  de  cette  loi, 
entrer  dans  la  supputation  du  service  effectif.  Il  en 
est  de  même  du  temps  pendant  lequel  une  pension 
militaire  aurait  été  cumulée  avec  la  solde  d’activité 
dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  comme 
auxiliaires  de  l’armée.  Ce  temps  ne  saurait  compter 
pour  la  pension  que  s’il  y avait  eu  campagne,  et  s’il  ■ 
s’agissait  de  réclamer  les  privilèges  attachés  aux  an- 
nées de  campagne,  ou  si  l’on  se  trouvait  en  position 
de  faire  valoir  des  blessures  ou  infirmités  provenant 
du  service  accompli  dans  ces  corps  pour  obtenir  une 
pension  plus  élevée.  (Voy.  art.  6.) 

511.  — La  loi,  néanmoins,  a réservé  tous  les  droits 
acquis,  en  vertu  de  dispositions  antérieures,  relati- 
vement aux  services  susceptibles  d’être  admis  dans 
la  liquidation  des  pensions.  (Voy.  art.  31.)  C’est  ainsi 
que  les  officiers  qui  ont  accompli  vingt  années  de 
service  actif  sous  l’empire  de  l’ordonnance  du  5 fé- 
vrier 1§23,  sont  fondés  à compter  pour  leur  pension 
de  retraite,  le  temps  passé  en  jouissance  d’un  traite- 
ment de  réforme.  (Voy.  ord.  25  mai  1841,  Collinet  de 
Lasalle.) 

512.  — Les  années  de  service  pour  la  pension  mi- 
litaire de  retraite,  se  comptent  de  l’àge  auquel  la  loi 
permet  de  contracter  un  engagement  volontaire  (Voy. 
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L.  W avril  1831,  art,  2),  c’est-à-dire  de  dix-huit  ans. 
(Voy.  art.  374  du  code  civil. 

513. — Cependant,  le  service  des  marins  incorporés 
dans  l’armée  de  terre  leur  étant  compté  pour  le  temps 
antérieur  à cette  incorporation  , d’après  les  lois  qui 
régissent  les  pensions  de  l’armée  de  mer  (Voy.  ibid., 
art.  3),  il  en  résulte  que  les  années  de  service  peuvent 
au  profit  des  militaires  appartenant  à cette  catégorie, 
se  compter  à partir  de  l’àge  de  seize  ans.  (Voy.  Loi 
18  avril  1831,  art.  2.) 

D’un  autre  côté,  l’art.  5 de  la  loi  du  11  avril  1831 
consacre  une  exception  à la  règle,  en  faveur  des 
élèves  de  l’École  polytechnique.  11  veut  qu’il  leur  soit 
compté  quatre  années  de  service  effectif,  à titre 
d’études  préliminaires,  au  moment  où  ils  entrent 
dans  l’un  des  services  spéciaux  qui  leur  sont  ouverts 
à la  sortie  de  l’école,  et  cela  quel  que  soit  leur  âge. 
(L.  11  avril  1831,  art.  29.) 

Il  faut  aussi  mentionner,  en  troisième  lieu,  la  res- 
triction imposée  à la  règle,  relativement  aux  services 
antérieurs  à la  promulgation  de  la  loi  de  1831.  Les 
services  militaires  antérieurs  au  14  avril  1831  peu- 
vent être  comptés  à partir  de  l’âge  de  quatorze  ans, 
pour  les  tambours  et  trompettes,  et  de  l’âge  de  seize 
ans,  tant  pour  les  autres  militaires  que  pour  les 
élèves  des  écoles  spéciales  autres  que  l’École  poly- 
technique (Voy.  L.  11  avril  1831,  art.  29),  alors  même 
qu’ils  auraient  eu  lieu  sous  le  régime  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  qui  ne  permettait  l’engagement  qu’à 
l’âge  de  dix-huit  ans.  (Voy.  décr.  15  juillet  1852, 
Gaudry.)  (1) 

(1)  Il  est  à remarquer  que  ce  décret  a été  rendu  contre  l'avis  du 
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514.  — La  loi  sur  les  pensions  de  l’armée  de  terre, 
est  de  nature  toute  spéciale.  La  pensée  qui  a présidé 
à son  économie  a été  de  mettre  la  rémunération  ac- 
cordée par  l’État  en  harmonie  avec  les  conditions  de 
dévouement  et  d’abnégation  que  comportent  les 
services  militaires,  et  de  satisfaire  pleinement  à la 
reconnaissance  due  aux  défenseurs  du  pays.  11  est 
donc  rationnel  de  supposer  que  la  pension  militaire 
doit  être  exclusivement  appliquée  à récompenser  les 
services  militaires.  Ce  principe  n’a  rien  d’inconciliable 
avec  l’art.  4,  d’après  lequel  le  temps  pass^  dans  un  ser- 
vice civil  donnant  droit  à pension,  doit  être  compté  pour 
la  pension  militaire  de  retraite,  pourvu  toutefois,  que  la 
durée  des  services  militaires  soit  au  moins  de  vingt  ans. 
La  disposition  exprimée  dans  cet  article  doit  être 
acceptée  comme  une  dérogation  expresse  et  formelle 
au  principe  que  les  services  militaires  ou  réputés 
tels  donnent  seuls  droit  à la  pension  de  retraite. 
(Voy.  ord.  16  avril  1841,  Descrivan.) 

C’est  là  un  caractère  qu’il  importe  de  ne  point 
perdre  de  vue  dans  l’application  ; car  il  est  de  règle 
que  toute  disposition  exceptionnelle  doit  demeurer 
renfermée  dans  ses  limites  les  plus  étroites.  Ces  li- 
mites sont,  d’ailleurs,  nettement  dessinées. 

Les  services  rendus  à l’État,  représenté  par  1e  gou- 
vernement et  rétribués  par  lui,  peuvent  seuls  être 
comptés.  On  n’hésiterait'point,  par  exemple,  à écarter 
les  services  rétribués  sur  les  fonds  d’un  département 
ou  d’une  commune.  (Voy.  ord.  18  février  1836,  Vuil- 
lemot.) 

comité  de  la  goerre  et  de  la  marine,  sur  les  conclusions  contraires 
du  commissaire  du  gouvernement. 
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515.  — On  n’est  pas  non  plus,  exposé  à se  mé- 
prendre sur  les  conditions  auxquelles  les  services 
doivent  satisfaire.  La  loi  a déclaré  que  des  services 
civils  ne  doivent  être  admis  pour  la  pension  militaire 
qu’autant  qu’ils  seraient  susceptibles  de  l'être  pour 
la  pension  de  l’administration  à laquelle  ils  appar- 
tiennent. D’un  autre  côté,  il  n’est  pas  douteux,  en 
raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  qu’il  n’y  a point 
à distinguer  entre  les  diverses  espèces  de  fonctions, 
et  que,  dès  l’instant  qu’une  fonction  avait  pour  objet 
un  service  public  rémunéré  sur  les  fonds  du  trésor, 
les  services  rendus  dans  cette  fonction  peuvent 
compter  pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraite. 
On  Ta  notamment  décidé  au  profit  des  membres  de 
la  commission  des  lettres  de  cachet  instituée  près  de 
l’assemblée  constituante.  (Voy.  ord.  12  avril  1838, 
veuve  Rey.) 

516.  — Quant  à la  distinction  entre  les  services 
civils  et  les  services  militaires,  elle  a sa  base  dans  les 
lois  relatives  aux  pensions  de  l’armée.  On  ne  doit  com- 
prendre dans  les  services  militaires,  que  ceux  rendus 
par  tes  militaires,  en  qualité  de  militaires  ou  par 
des  fonctionnaires  assimilés  aux  militaires  par  un 
texte  formel.  Lajurisprudencea  fait  application  de  ce 
principe,  en  refusant  le  caractère  de  services  mili- 
taires aux  services  rendus  dans  les  subsistances. 
(Yoy.  ord.  16  avril  1841,  Descrivan.)  (1) 

(1)  Le  conseil  d'Éiat  a d’ailleurs  déclaré,  en  même  temps,  que 
les  services  de  ce  genre  n'étaient  admissibles  comme  services  ci- 
vils, en  vertu  de  l’art.  4 de  la  loi  du  11  avril  1831,  que  dans  le  cas 
où  les  traités  passés  avec  les  compagnies  de  fournisseurs  assimi- 
laient expressément  leurs  employés  à ceux  du  gouvernement. 
(Voy.  ibid-  et  ord.  du  28  nov.  1821,  art.  9.) 
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517.  — L’art.  7 de  la  loi  du  11  avril  1831  a pour 
objet  de  stipuler  les  bénéfices  attachés  au  service 
de  campagne,  il  est  ainsi  conçu  : « Les  militaires  qui 
« auront  le  temps  de  service  exigé  par  les  articles 
« précédents  pour  la  pension  d’ancienneté,  seront 
« admis  à compter  en  sus,  les  années  de  campagne, 
0 d’après  les  règles  suivantes  : 

« Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  la  durée 
« effective,  le  service  militaire  qui  aura  été  fait  : 
« 1®  sur  le  pied  de  guerre  ; 2®  dans  un  corps  d'armée 
* occupant  un  territoire  étranger,  en  temps  de  paix 
« ou  de  guerre  (1)  ; 3“  à bord,  pour  les  troupes  em- 
« barquées,  en  temps  de  guerre  maritime  ; 4“  hors 
» d’Europe  en  temps  de  paix,  pour  les  militaires  cn- 
« voyés  d'Europe  ; le  même  service  en  temps  de 
<i  guerre,  leur  sera  compté  pour  le  double,  en  sus  de 
« sa  durée  effective.  (2) 

(1)  Il  faut  que  les  services  aient  été  rendus  dans  les  lieux  où  se 
sont  accomplis  des  faits  de  guerre  ; ainsi  des  services  en  Océanie, 
pendant  la  guerre  de  Crimée,  n’ont  point  été  considérés  comme 
rendus  en  temps  de  guerre.  (Voy.  décr.  23  novembre  1865,  Al- 
fonsi  ) 

(2}  Le  service  militaire  accompli  en  Algérie  depuis  le  1"  jan- 
vier 1862,  n’est  comjjté  que  pour  le  double  de  sa  durée  effective 
(Voy.  !..  25  juin  1801,  art.  37.)  D’après  un  décret  du  5 décembre 
1851,  lorsqu’une  troupe  organisée  a contribué  par  des  combats  à 
rétablir  l’ordre  sur  un  point  quelconque  du  territoire,  ce  service 
doit  être  compté  comme  service  de  campagne  et,  par  application 
de  ce  décret,  l'année  1851  est  comptée  comme  bénéfice  de  cam- 
pagne aux  nrilitaires,  qui,  au  2 décembre,  se  trouvaient  en  gar- 
nison dans  les  localités  où  des  troubles  ont  éclaté  ou  qui  y ont 
été  appelés  à cette  occasion.  (Voy.  décret  (Ju  23  avril  1852.)  La 
guerre  de  Crimée  a donné  lieu  à une  mesure  analogue  et  peut-être 
mieux  justiâée.  (Voy.  décret  du  4 août  1855.) 


Digitized  by  Google 


458 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 


« Sera  compté  de  la  même  manière,  le  temps  de 
€ captivité,  à l’étranger,  des  militaires  prisonniers  de 
« guerre. 

« Sera  compté  pour  moitié,  en  sus  de  sa  durée 
« effective  : 1®  Le  service  militaire  sur  la  côte,  en 
« temps  de  guerre  maritime  ; 2®  le  service  militaire 
« à bord,  pour  les  troupes  embarquées,  en  temps  de 
« paix.  > 

L’art.  8 ajoute  que  dans  la  supputation  de  ces  ser- 
vices privilégiés,  chaque  période  dont  la  durée  aura 
été  moindre  de  douze  mois,  sera  comptée  comme  une 
année  accomplie,  sans  que  cependant,  on  puisse 
compter  plus  d’une  année  de  campagne  dans  une  pé- 
riode de  douze  mois  ; et  que  la  fraction  qui  excédera 
chaque  période  dont  la  durée  aura  été  de  plus  d’une 
année  comptera  pour  une  année. 

La  portée  de  ces  dispositions  est  marquée  par  le 
§ 2 de  l’art.  9,  qui  statue  que  « chaque  année  de  ser- 
« vice  au-delà  de  trente  ans,  et  chaque  année  de 
« campagne,  supputée  selon  les  art.  7 et  8,  ajoutent 
« à la  pension  un  vingtième  de  la  différence  du  mi- 
« nimum  au  maximum,  * jusqu’à  concurrence  de  ce 
maximum  que  la  loi  déclare  acquis  à cinquante  ans  de 
service,  campagnes  comprises. 

518.  — En  ce  qui  concerne  les  campagnes  faites  au 
service  d’une  puissance  étrangère,  il  faut  distinguer 
entre  les  militaires  ayant  servi  dans  l’armée  d’un 
pays  uni  avec  la  France  par  un  traité  d’alliance  offen- 
sive et  défensive,  d'après  lequel  celle-ci  se  serait  en- 
gagée à une  protection  effective  et  armée,’  et  ceux 
qui  ont  été  autorisés  à servir  une  puissance  amie, 
qui  n’avait  point  à réclamer  de  la  France  une  sem- 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXX.  — DES  PENSIONS. 


459 


blable  protection.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n’y  a jamais 
lieu  de  tenir  compte  du  bénéfice  de  campagne;  le 
militaire,  s’il  a conservé  son  rang,  son  activité  et  ses 
droits  dans  l’armée  française,  peut  seulement  compter 
ses  années  de  services  pour  leur  durée  effective.  (Voy. 
décr.  6 janvier  1853,  Gallice.) 

519.  — Des  dispositions  analysées  jusqu’ici,  il  ré- 
sulte que  la  durée  des  services,  qui  fait  la  base  du 
droit  à obtenir  une  pension,  doit  être  également  prise 
en  considération  pour  en  fixer  le  taux,  mais  cet  élé- 
ment n’est  pas  le  seul  à faire  entrer  dans  le  calcul. 
L’art.  10  de  la  loi  porte  : « La  pension  d’ancienneté 
c se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire. 
« Si,  néanmoins,  il  demande  sa  retraite  avant  d’avoir 

< au  moins  deux  ans  d’activité  dans  ce  grade,  la  pen- 
« sion  se  règle  sur  le  grade  immédiatement  infé- 

< rieur.  » La  pension  est  aussi  liquidée  sur  le  grade 
immédiatement  inférieur  si,  à raison  de  l’augmen- 
tation d’un  cinquième,  dans  le.cas  prévu  par  l’art.  11 
de  la  loi  du  11  avril  1831,  il  y a avantage  pour  le  mi- 
litaire, dans  le  mode  de  liquidation.  (Voy.  L.  25  juin 
1861,  art.  4.)  On  lit  dans  cet  article  11  : « La  pension 
« de  retraite  de  tout  officier,  sous-oflficier,  caporal 
« brigadier,  ayant  douze  ans  accomplis  d’activité 
« dans  son  grade,  est  augmentée  du  cinquième  (1). 

(1)  D’après  l’art.  33,  « est  réputé  temps  d’activité,  pour  le  bé- 

néfice  de  l’art.  H : 1“  le  temps  passé  avec  jouissance  de  la 
« solde  de  non-activité  , régie  par  les  ordonnances  des  20  mai 
« 1818  et  5 mai  1821  ; 2“  le  temps  passé  en  réforme,  suivant  les 
• règles  posées  par  les  ordonnances  des  5 février  1823  et  8 février 
« 1829.  9 Le  temps  passé  par  un  officier  dans  la  position  de  non- 
activité  ne  peut  lui  être  compté  pour  sa  pension  que  dans  les  cas 
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« Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  présent  article 
« est  acquis  auxolBciers,  sous-officiers,  caporaux  et 
« brigadiers,  qui  ont  droit  au  maximum  déterminé 
« par  le  tarif  annexé  à la  présente  loi.  Jouiront  de  la 
« même  augmentation  les  gendarmes  ayant  douze 
« années  de  service  dans  la  gendarmerie.  » Le  grade 
est  donc  l’un  des  éléments  essentiels  de  la  liquida- 
tion de  toute  pension  militaire.  (1) 

520.  — Les  grades,  conférés  par  le  chef  de  l’État 
(Voy.  L.  19  mai  1834,  art.  1)  et  répondant  aux  titres 
et  fonctions  reconnus  par  les  lois  et  réglements  re-  ■ 
latifs  à l’organisation  de  l’armée,  ne  se  prouvent  que 
par  un  brevet  ou  commission  délivré,  au  nom  du  gou- 
vernement, par  l’autorité  compétente  (2).  (Voy.  ord. 


où  l'assimilation  à l'activité  est  formellement  stipulée  par  des  lois 
ou  aetes  du  gouvernement.  (Voy.  ord.  13  novembre  18il,  de 
Saint-CImmans.)  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'étal  des  officiers 
et  les  diverses  positions  dans  lesquelles  ils  peuvent  se  trouver, 
voyez  suprà,  vu,  n“*  278  et  suiv. 

(1  ) Les  pensions  des  généraux  de  division  et  généraux  de  brigade, 
ainsi  que  celles  des  intend.ants  cl  inspecteurs  du  service  de  santé 
qui  leur  sont  assimilés  pour  la  retraite,  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  attribuée,  selon  le  grade,  aux  officiers  généraux 
dans  le  cadre  de  réserve.  (Voy.  L.  25  juin  1861,  art.  1".) 

(2)  La  loi  du  25  juin  1861  est  accompagnée  d'un  nouveau  tableau 
renfermant  l'énumération  des  grades  que  comporte  l'organisation 
de  l'armée,  et  de  l'indication  des  bases  du  calcul  à taire  pour 
obtenir  le  chiflVe  de  la  pension  afférente  à chaque  officier  ou  fonc- 
tionnaire assimilé  de  l'armée  de  terre. 

Ce  tableau  doit  également  être  consulté,  lorsqu'il  s'agit  de  décider 
si  une  fonction  est  ou  non  reconnue  par  les  réglements  relatifs  à 
l'organisation  de  l'armée  et  si,  par  suite,  les  services  qui  s'y  rap- 
portent, peuvent  ou  non  être  considérés,  soit  comme  services 
militaires,  soit  même  comme  services  civils  rendus  à l'Ëtat.  Une 
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28  août  1844,  Peter.)  Le  brevet  ne  saurait  même  être 
suppléé  par  les  qualifications  données  dans  les  actes 
officiels  et  confirmées  par  le  fait  du  port  des  insignes 
du  grade  revendiqué  pendant  de  longues  années. 
(Voy.  ord.  30  mars  1838,  Billière.) 

521.  — Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  le  rang 
avec  le  grade.  Les  lois  destinées  à régir  les  pensions 
n’ont  rien  de  commun,  sous  ce  rapport,  avec  les  lois 
dont  l’objet  est  de  tracer  les  règles  de  l’avancement. 
Le  temps  passé  avec  le  simple  rang  d’un  grade  ne  doit 
pas  être  compté  pour  la  liquidation  de  la  pension, 
comme  celui  accompli  dans  le  grade  lui-même.  (Voy. 
ord.  30  août  1842,  Noël.) 

522.  — On  comprend  sans  peine  que  les  change- 
ments, que  le  gouvernement  a toujours  la  faculté  de 
réaliser  et  que  des  vues  d’amélioration  ou  des  néces- 
sités de  circonstances  exigent  journellement  dans 
l’organisation  de  l’armée,  entraînent  le  plus  ordinai- 
rement des  modifications  dans  la  composition  et  les 
attributions  des  services,  et  par  conséquent,  dans 
l’ordre  et  la  dénomination  des  grades.  On  conçoit 
également  sans  peine  qu’il  estde  toute  justice  de  pro- 
téger les  droits  des  titulaires  de  grades  et  fonctions 

ordonnance  du  17  mai  1833  a précisément  pour  objet  une  question 
de  ce  genre  ; elle  décide  que  dans  le  silence  des  réglements  sur  le 
titre  et  les  fonctions  de  secrétaire  des  généraux  en  chef,  le  sieur 
Fauvelet  de  Bouricnne  ne  saurait  être  admis  à faire  comptercomme 
rendus  à l’État,  ses  services  en  qualité  de  secrétaire  du  général 
Bonaparte,  durant  la  campagne  d'Italie.  Deux  décrets  rendus  au 
contentieux,  sous  la  date  du  39  juin  1819  (Morel,  Fumeron  d’Ar- 
deuil),  ont  également  considéré  comme  inadmissibles  les  scniccs 
rendus  comme  payeur  aux  armées,  préposé  du  payeur  général. 
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contre  ces  mesures,  et  que  la  possession  du  grade 
obtenu  sous  l’ancienne  organisation  doit  se  réunir  et 
se  confondre  avec  la  possession  du  grade  correspon- 
dant d’après  la  nouvelle.  Et,  en  effet,  les  ordon- 
nances sont  toujours  accompagnées,  pour  assurer  cc 
résultat,  d’un  tableau  d’assimilation  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  grades. 

523.  — Mais  les  ordonnances  des  18  septembre 
1824  et  16  novembre  1830,  dont  l’objet  a été  de  con- 
férer une  organisation  nouvelle,  la  première,  à l’ad- 
ministration des  hôpitaux,  et  la  seconde,  au  service 
de  l’habillement  et  du  campement,  ont  donné  lieu 
d’examiner  jusqu'à  quel  point  cette  règle  doit  être 
suivie  dans  le  cas  où,  par  l’effet  de  l’innovation,  les 
employés  passent  du  service  civil  dans  le  service  mi- 
litaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  soutenait  avec  insistance 
que  les  anciens  services  ne  devaient  être  acceptés 
qu’avec  le  caractère  de  services  civils,  qu’ils  tenaient 
des  réglements  sous  l’empire  desquels  ils  s’étaient 
accomplis;  et  que,  par  conséquent  ils  ne  pouvaient 
compter  pour  former  les  douze  ans  d'activité  donnant 
droit  à l’augmentation  du  cinquième  accordé  par 
l’art.  11  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

« Il  est  impossible,  disait-il,  d’admettre  que  les  or- 
donnances d’organisation  de  1824  et  de  1830  se  soient 
bornées  à changer  la  dénomination  des  anciens  em- 
plois des  services  administratifs  réorganisés,  et  que. 
les  grades  d’officiers  d’administration  des  hôpitaux  et 
d’agent  comptable  de  l’habillement  et  du  campement 
aient  été  la  continuation  pure  et  simple  desdits  em- 
plois. Âu  surplus,  cela  pourrait  être  vrai  relativement 
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aux  fonctions  et  attributions,  sans  l’être  relativement 
à la  position  des  titulaires  qui,  par  l’cfifet  de  leur  no- 
mination en  1822  et  1830,  sont  devenus  militaires, 
ont  été,  comme  tels,  assujettis  aux  règles  de  disci- 
pline, de  police  et  de  subordination  et  ont,  par  consé- 
quent, exercé  leurs  fonctions  sous  un  régime  diffé- 
rent de  celui  auquel  ils  étaient  précédemment  soumis. 

Il  est  tout  à fait  inexact  de  dire  que  les  ordonnances 
de  1824  et  1830  n’ont  pas  créé  de  grades.  La  création 
de  nouveaux  grades  est,  au  contraire,  manifeste, 
non-seulement  à cause  de  la  nouvelle  dénomination 
et  du  changement  opéré  dans  la  position,  les  obliga- 
tions et  les  droits  des  employés  civils  devenus  mili- 
taires, mais  encore  d’après  les  propres  termes  des 
ordonnances  d’organisation,  qui  toutes  deux,  quali- 
fient les  grades  d’officier  d’administration  des  hôpi- 
taux et  d’agent  comptable  de  l’habillement  et  du 
campement,  etc.,  de  grades  créés.  Le  tableau  d’assi- 
milation annexé  à l’ordonnance  du  18septembre  1824 
porte  textuellement  ce  mot,  et  l’art.  10  de  l’ordon- 
nance du  10  novembre  1830,  dit  que  le  classement 
des  titulaires  des  emplois  créés  par  son  art.  3,  sera  dé- 
terminé, autant  que  possible,  d'après  la  quotité  des 
traitements  dont  ils  sont  en  possession. 

« L’art.  19  de  cette  ordonnance,  qui  admet,  pour 
le  droit  à la  pension  de  retraite,  les  services  anlé-  * 
rieurs  dans  les  administrations  au  compte  de  l’État, 
était,  ainsi  que  les  dispositions  analogues  de  l’ordon- 
nance du  18  septembre  1824,  concernant  les  hôpi- 
taux, une  mesure  de  justice  et  de  nécessité.  On  ne 
pouvait  déshériter  de  leur  passé  les  employés  civils 
admis  dans  les  nouveaux  cadres  militaires.  Mais  s’il 
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était  juste  d’assurer  une  rémunération  à leurs  anciens 
services  réputés  civils,  s’ensuit-il  de  là  que  ces  ser- 
vices constituent  l’aetivité  dans  le  grade  nouvelle- 
ment créé,  et  puissent  entrer  dans  les  termes  de 
l’article  11  de  la  loi  du  1 1 avril  1831  ? Peut-pn  consi- 
dérer , par  exemple,  le  sieur  comme  ayant  été 
en  activité  dans  son  grade  actuel,  c’osl-à-dirc  comme 
en  ayant  rempli  les  devoirs,  les  obligations,  les  con- 
ditions, comme  ayant  enfin  commencé  à en  acquérir 
les  droits  et  prérogatives  avant  (|uc  le  droit  ne  fût 
créé,  institué?  Je  ne  le  pense  pas.  » 

Néanmoins,  le  conseil  d’État  s’est  prononcé  en 
sens  contraire.  Dans  le  silence  des  réglements,  il  n’a 
pas  cru  devoir  restreindre  à la  liquidation  de  la  pen- 
sion elle-même,  les  elTets  de  l’assimilation  des  em- 
plois anciens  aux  nouveaux  grades  ; et  il  a décidé  que 
le  bénéfice  de  cette  assimilation  devait  également  pro- 
fiter pour  obtenir  l’augmentation  du  cinquième  de 
la  pension,  conformément  à l’art.  11  de  la  loi  du 
II  avril  1831.  (Voy.  ord.  9 nov.  1836,  Legendre; 
20  avril  1839,  Magniez;  12  août  18i0,  Gaillard.) 

Cette  solution  ne  nous  parait  plus  contestable, 
maintenant  que  l’art,  l"  de  la  loi  du  25  juin  1861 
dispose  expressément  que  les  pensions  de  retraite 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  assimilés  de  l’armée 
de  terre  seront  fixées  d’après  le  même  tarif,  celui 
qui  est  annexé  à cette  loi. 

— La  pension  de  retraite  par  ancienneté  fait 
la  règle  générale  ; elle  est  de  droit  commun  en  ma- 
tière de  pensions  militaire.s,  et  c’est  pour  cela  qu’elle 
a tout  d’abord  appelé  notre  attention.  Nous  avons 
maintenant  à nous  occuper  dos  pensions  instituées  à 
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titre  de  mesures  exceptionnelles,  et  réservées  pour 
certains  cas  rigoureusement  déterminés. 

Aux  termes  de  l’art.  12  de  la  loi  du. 11  avril  1831, 
« les  blessures  donnent  droit  à la  pension  de  retraite, 
» lorsqu’elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu’elles 
. proviennent  d’événements  de  guerre,  ou  d’acci- 
» dents  éprouvés  dans  un  service  commandé. 

« Les  infirmités  donnent  le  même  droit,  lors- 
« qu’elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu’elles  sont 
« reconnues  jirovenir  des  fatigues  ou  dangers  du 
« service  militaire.  » 

o25.  — Si  les  blessures  ou  infirmités  ont  occasionné  la 
cécité,  l’amputation,  ou  la  perte  absolue  de  l’usage  d’un  ou 
de  plusieurs  membres,  elles  ouvrent  un  droit  immédiat  à 
la  pension.  (Voy.  art.  13.)  (1)  Dès  que  la  preuve  en  est 
faite,  la  pension  doit  être  accordée,  sans  qu’on  ait  à 
se  préoccuper  des  conséquences  qu’elles  entraînent. 
Néanmoins,  cette  preuve  elle-même,  comporte  assez 
fréquemment  une  appréciation  de  la  gravité  de  la 
blessure,  et  surtout  des  infirmités.  On  n’a  pas  tou- 
jours à constater  un  simple  fait  d’amputation  ; et 
lorsque  la  demande  est  fondée  sur  l’existence  d’une 


(1)  Ce  droit  est  absolu  et  équivaut  au  droit  acquis  par  ancienneté, 
à ce  point  que  la  rentrée  ultérieure  au  service  ne  peut  pas  le  faire 
perdre.  Lors  donc  qu'un  officier  qui  a obtenu  sa  retraite,  par  appli- 
cation de  l’art.  13,  est  rentré  au  service  et  que.  postérieurement, 
il  a été  reconnu  n’étre  plus  susceptible  de  rester  en  activité,  il  y 
a lieu  de  prononcer,  non  pas  sa  réforme,  mais  sa  mise  à la  retraite 
et  de  régler  sa  pension  sur  son  dernier  grade  et  sur  l’ensemble  de 
ses  services.  (Voy.  décr.  23  août  1853,  Rinderhagen.)  11  est  clair, 
d’ailleurs,  que  le  temps  écoulé  entre  les  deux  périodes  d’activité 
ne  peut  entrer  dans  la  fixation  de  la  nouvelle  pension.  (V’oy.  ord. 
11  janv.  1838,  Traversa.) 

vil.  30 


Digitized  by  Google 


DROIT  ADMIMSTRATIF  APPLIQUÉ. 


m 

blessure  ou  d’une  infirmité  équivalente  à la  perte  abso- 
lucde  l’usage  d’un  membre,  force  est  bien  d’examiner 
én  quoi  elle  consiste.  Seulement,  pour  demeurer 
fidèle  à l’esprit  de  la  disposition,  on  a à considérer  la 
blessure  ou  l’infirmité  non  pas  dans  les  suites  relatives 
à la  position  de  celui  qui  l’a  reçue  ou  contractée, 
mais  dans  ses  effets  absolus.  C’est  ainsi  qu’on  s’armera 
de  la  rigueur  de  la  loi  pour  repousser  la  demande 
d’un  militaire  qui  aura  supposé  que  sa  blessure  équi- 
valait à la  perte  de  l’usage  d’un  membre,  par  cela 
môme  qu’elle  le  mettait  dans  l’impossibilité  de  rester 
en  activité  et  d’y  entrer  ultérieurement  (Voy.  ord. 
14  juin.  1838,  Delacroix),  ou  bien  encore,  qui  aura 
perdu  de  vue  que  la  loi  exige  la  perte  totale  de  l’usage 
d’un  membre,  et  ne  so  sera  prévalu  que  d’une  perte 
partielle,  par  exemple  de  la  perte  de  l’usage  d’une 
jambe  résultant  d’une  simple  difformité  du  genou 
avec  atrophie  du  membre.  (Voy.  ord.  23  août  1836, 
Caillc-Desmares.)  Il  n’est  point  indispensable,  au 
surplus,  que  les  résultats  soient  immédiats.  A quelque 
époque  que  remonte  une  blessure  et  quelque  longue 
qu’ait  été  la  continuation  du  service  de  la  part  de 
celui  qui  l’a  reçue,  s’il  est  démontré  et  reconnu 
qu’elle  a été  la  cause  d’accidents  successifs,  et  a fini 
par  amener  une  infirmité  grave  et  incurable,  équi- 
valente à la  perte  totale  d'un  membre,  il  y a lieu 
d’accorder  la  pension  stipulée  par  l’art.  13  de  la  loi 
de  1831.  (Voy.  ord.  19  déc.  1838,  This.)  (1) 

(1)  Celte  ordonnance  est  conçue  ainsi:  « Louis-Philippe,  etc.  ; 
" — Considérant  que  la  blessure  reçue  en  1823  par  le  sieur  This 
« a occasionné  la  perle  totale  de  l'œil  droit,  et  est  équivalente  à la 
<■  perte  absolue  de  l'usage  d’un  membre;  qu'il  résulte  de  l'in- 
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526.  — « Dans  les  cas  moins  graves,  les  blessures 
€ ou  infirmités  ne  donnent  lieu  à la  pension  que  sous 
« les  conditions  suivantes  :1“  pour  l’officier,  si  elles 
« le  mettent  hors  d’état  de  rester  en  activité,  et  lui 
« ôtent  la  possibilité  d’y  rentrer  ultérieurement; 
« 2“  pour  le  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat 
« si  elles  le  mettent  hors  d’état  de  servir  et  de  pour- 
« voir  à sa  subsistance.  * (Voy.  L.  H avril  1831, 
art.  14.)  Ici,  c’est  au  contraire,  aux  conséquences 
des  blessures  ou  infirmités  pour  le  militaire  qui 
s’en  trouve  atteint,  qu’il  convient  de  s’attacher.  La 
blessure  ou  l’infirmité  est-elle  incurable  et  même 
grave,  sans  cependant  occasionner  la  cécité  ou  l’am- 
putation, ou  la  perte  absolue  de  l’usage  d’un  membre; 
il  faut  encore  établir,  s’il  s’agit  d’un  officier,  qu’elle 
le  met  hors  d’état  de  rester  au  service  et  d’y  jamais 
rentrer,  et  pour  un  sous-officier,  caporal,  brigadier 
ou  soldat,  qu’outre  l’impossibilité  de  servir,  elle  le 
réduit  à l’impossibilité  de  pourvoir  à sa  subsistance. 
La  jurisprudence  admet  d’ailleurs,  que  le  fait  de  la 

O struclionque  celle  blessure  a él6  la  cause  d’accidenls  successifs, 

- qui  se  sonl  progressivemenl  aggravés  ; que  les  infirmilés  qui  en 
« .sonl  le  résullal , sonl  aujourd'hui  graves  cl  incurables,  et 
» incttcnl  cet  officier  hors  d'état  Je  rester  on  activité  et  d'y  rentrer 
« ultérieurement;  qu'ainsi,  il  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par 
■■  les  art.  12,  13  cl  16  de  la  loi  du  11  avril  1831  : Art.  1".  La  dé- 
« cision  de  notre  ministre  de  la  guerre  en  date  du  19  mai  1837, 

■■  est  annulée.  — Art.  2.  Le  sieur  This  est  renvoyé  devant  notre 
'I  dit  ministre,  pour  y faire  procéder  à la  liquidation  de  sa  pen- 
« sion.  » J'ai  dû  rapporter  la  décision  dans  toute  sa  teneur,  parce 
qu’il  semble  que  le  conseil  soit  parti  de  ce  fait  que  la  blessure 
était  en  elle-même,  et  abstraction  faite  de  scs  suites  ultérieures,  ’ 
équivalente  à la  perte  totale  de  l'usage  d'un  membre. 
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continuation  ou  de  la  reprise  du  service  implique  la 
preuve  que  les  blessures  ou  infirmités  n’entrainaieat 
pas  l’impossibilité  de  rester  en  activité  et  s’oppose  à 
ce  que  ces  blessures  ou  infirmités  donnent  jamais 
droit  à la  pension.  (Voy.  ord.  3 mai  1839,  Hensy  ; 
8 juin.  1840,  Thomassin.)  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où 
les  blessures  ou  infirmités  anciennes  se  sont  aggravées 
par  les  fatigues  ou  accidents  éprouvés  dans  le  dernier 
service,  que  l’officier  est  en  droit  de  se  prévaloir  de 
ce  qu’elles  entraînent  pour  lui  l’impossibilité  de 
rester  en  activité  et  d’y  rentrer.  (Voy.  ord.  30  juill. 
1840,  Pétry.)  (1) 

Si,  par  une  aggravation  consécutive,  les  blessures 
ou  infirmités  qui  ont  donné  droit  à une  pension,  occa- 
sionnent la  perte  d’un  membre,  le  militaire  retraité 
peut  obtenir  une  liquidation  nouvelle  de  sa  pension. 
Une  pension  peut  aussi  être  accordée,  dans  les  mêmes 
circonstances,  au  militaire  réformé  qui,  par  une 
aggravation  consécutive  des  blbssures  ou  infirmités 
qui  avaient  motivé  son  admission  à la  réforme,  se 
trouve  placé  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  ii, 
13  et  14  de  la  loi  du  11  avril  1831.  Ces  militaires  ont, 
pour  faire  leur  demande,  un  délai  de  deux  ans  qui 
court  du  jour  de  la  cessation  de  l’activité  et  qui  peut 
être  porté  à trois  ans  si  les  blessures  ou  infirmités 

(1)  Je  dirai  quand  je  traiterai  de  l'introduction  et  de  l'instruction 
des  demandes  et  réclamations,  que  les  avis  du  conseil  supérieur 
de  santé  des  armées,  sans  lier  le  conseil  d'Ëtat,  sont  suivis  de 
préférence  à ceux  des  autorités  diverses,  et  notamment,  des  auto- 
rités médicales  inférieures  appelées  A concourir  à l'appréciation  de 
la  gravité  des  blessures.  (Voy.  ord  32  août  1838,  Gastaud  ; 18  déc. 
1839,  Danel.) 
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ont  occasionné  l’ampulalion  d’un  membre  ou  la  perte 
totale  de  la  vue.  Néanmoins,  ces  demandes  ne  sont 
admissibles  qu’aulant  que  les  blessures  ou  inflrmités 
ont  été  régulièrement  constatées  avant  que  les  mili- 
taires aient  quitté  le  service.  (Voy.  décr.  du  20  août 
d864,  et  décr.  Ojuillet  1865,  Gailly-Duverger.) 

. 527.  — Les  art.  16,  17  et  18  de  la  loi  du  11  avril 
1831,  combinés  avec  l’art.  5 de  la  loi  du  25  juin  1861, 
règlent  la  fixation  de  la  pension,  et  ne  demandent  nul 
commentaire  ; ils  disposent  en  ces  termes  : 

« Art.  5 de  la  loi  du  25  juin  1861.  Pour  l’ampu- 
« lation  d’un  membre,  ou  la  perte  absolue  de  l’usage 
« de  deux  membres,  les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
« raux,  brigadiers  et  soldats,  ainsi  que  leurs  assimi- 
4 lés,  reçoivent  le  maximum  de  la  pension  qui  leur 
« est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la  loi  du 
« 26  avril  1855. 

O En  cas  d’amputation  de  deux  membres  ou  de 
« perte  totale  de  la  vue,  ce  maximum  est  augmenté, 
« |)our  les  officiers  et  assimilés,  de  20  0|0  et  pour 
« les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
« et  assimilés,  de  30  0[0. 

« Dans  cette  dernière  augmentation  se  trouve  com- 
« pris  le  supplément  alloué  par  l’art.  33  de  la  loi  du 
« 28  fructidor  an  VII.  » 

« .\rt.  16  de  la  loi  du  11  avril  1831.  Les  blessures 
« ou  inOrmités  qui  occasionnent  la  perte  absolue  de 
« l’usage  d’un  membre,  ou  qui  y sont  reconnues 
« équivalentes,  donnent  droit  au  minimum  de  la 
« pension  d’ancienneté,  quelle  que  soit  la  durée  des 
« services  (1). 

(1)  La  perte  totale  et  permanente  de  la  vision  de  l’un  des  yeux 
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< Chaque  année  de  service,  y comprisles  campagnes 
« supputées,  selon  les  art.  7 et  8,  ajoute  àcettepen- 
« sion  un  vingtième  de  la  différence  du  minimum  au 
« maximum  d’ancienneté.  Le  maximum  est  acquis  à 
« vingt  ans  de  service,  campagnes  comprises. 

« .\rt.  17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui 
O mettent  le  militaire  dans  une  des  positions  prévues 
« par  l’art.  14,  les  pensions  sont  fixées  pareillement 
« au  minimum  d’ancienneté  ; mais  elles  ne  sont  aug- 
« mentées,  dans  la  proportion  déterminée  par  l’ar- 
« ticle  précédent,  que  pour  chaque  année  de  service 
« au-delà  de  trente  ans,  campagnes  comprises.  Le 
« maximum  est  acquis  à cinquante  ans  de  service,  y 
« compris  les  campagnes. 

« Art.  18.  La  pension,  pour  cause  de  blessures'  ou 
« infirmités,  se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire 
« est  titulaire.  L’art.  11  ci-dessus  est  applicable  à la 
* pension  pour  cause  de  blessures  ou  d’infirmités.  » 

528.  — Je  passe  aux  traitements  et  pensions  de 
réforme,  aujourd’hui  régis  par  la  loi  du  19  mai  1834. 

La  réforme  est  la  position  de  l’oflSeier  sans  emploi 
qui,  n’étant  plus  susceptible  d’ôtre  rappelé  à l’acti- 
vité, n’a  pas  de  droits  acquis  à la  pension  de  retraite. 
Elle  peut  être  prononcée,  dans  les  formes  tracées  par  - 
la  loi  du  19  mai  1834,  1“  pour  infirmités  incurables  ; 

2®  par  mesure  de  discipline.  (Voy.  L.  19  mai.  1834. 
art.  9 et  10,  et  suprà,  tome  VII  n®‘  305  et  suiv.) 

529.  — L’art.  18  de  la  même  loi  porte  : « Nul 
« officier  réformé  n’a  droit  à un  traitement,  [s’il  n’a 

est  équivalente  il  la  perte  absolue  de  l’usage  d'un  membre  dans  le 
sens  de  cet  article.  (Voy.  décr.  9 janvier  1868,  Jénot.) 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXX.  — DES  PENSIONS.  471 

« accompli  le  temps  de  service  imposé  par  la  loi  de 
« recrutement. 

€ Tout  officier  réformé  ayant  moins  de  vingt  ans 
0 de  service  recevra,  pendant  un  temps  égal  à la  moi- 
« tié  de  la  durée  de  ses  services  effectifs,  une  solde  de 
« réforme  égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la 
t pension  de  retraite  de  son  grade,  conformément 
« à ce  qui  est  déterminé  par  la  loi  du  11  avril  1831. 

« L’officier  ayant,  au  moment  de  sa  réforme,  plus 
« de  vingt  ans  de  service  effectif,  recevra  une  pension 
« de  réforme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d’après 
« le  minimum  de  la  retraite  de  son  grade,  à raison 
« d’un  trentième  pour  chaque  année  de  service  effec- 

• tif.  » 

Aux  termes  de  l'art.  2 de  la  loi  du  25  juin  1861, 
« ont  droit  exceptionnellement,  après  vingt-cinq  ans  de 
« services  effectifs,  au  minimum  de  la  pension  de 
« retraite  attribuée  à leur  grade,  les  officiers  mis  en 
« non-activité  pour  infirmités  temporaires,  lorsqu’ils 

• auront  été  reconnus  par  un  conseil  d’enquête, 

• conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai 
« 1834,  non  susceptibles  d’être  rappelés  à l’activité.» 

La  rédaction  de  ces  textes  est  claire.  Dans  le  cas 
où  l’officier  réformé  a moins  de  vingt  ans  de  service, 
il  n’a  droit  qu’à  un  traitement  temporaire,  qu’à  une 
solde.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  compte  plus  de 
vingt  ans  de  service,  il  lui  est  accordé  un  traitement 
viager,  une  pension  qui  suit  le  sort  des  pensions  de 
retraite,  qui  est  notamment  inscrite  comme  elles,  au 
livre  des  pensions  du  trésor  public.  (Voy.  L.  19  mai 
1834,  art.  20.)  Au  cas  d’infirmités,  une  disposition 
exceptionnelle  lui  permet  d’atteindre  le  minimum  de 
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la  pension  d’ancienneté.  La  loi  ne  fait  d’ailleurs, 
entrer  en  compte  que  les  années  de  service  effectif  et 
exclut  par  conséquent,  le  doublement  des  années  de 
campagne  (Voy.  ord.  14  février  1839,  Aimino),  et  le 
bénéfice  d’augmentatipn  d’un  cinquième  accordé  par 
l’art.  11  de  la  loi  du  11  avril  1831  aux  officiers  qui 
comptent  douze  ans  de  service  accomplis  dans  leur 
grade.  (Voy.  ord.  3 janvier  1848,  Tixier.)  Elle  s’op- 
pose aussi  par  son  silence,  à ce  qu’on  étende  aux 
pensions  qu’elle  institue,  l’exception  consacrée  par 
l’art.  4 de  la  loi  du  11  avril  1831,  et  à ce  qu’on  admette 
les  services  civils  pour  compléter  le  temps  de  service 
exigé  pour  la  pension  de  réforme.  (Voy.  ord.  16  avril 
1841,  Descrivan.) 

530.  — Ici  se  termine  l’exposé  des  règles  relatives 
aux  pensions  accordées  aux  militaires  eux-mômes  ; 
il  nous  reste  maintenant,  à parler  des  pensions  de 
leurs  veuves  et  de  leurs  enfants. 

Les  veuves  de  militaires  morts  en  jouissance  de  la 
pension  de  retraite,  ou  eu  possession  de  droits  à cette 
pension,  ont  droit  à une  pension  viagère. 

Il  en  est  de  même  des  veuves  de  militaires  tués  sur 
le  champ  de  bataille  ou  dans  un  service  commandé, 
ou  qui  ont  péri  à l’armée  ou  hors  d’Europe,  et  dont 
la  mort  a été  causée,  soit  par  des  événements  de 
guerre,  soit  par  des  maladies  contagieuses  ou  endé- 
miques, aux  influences  desquelles  ils  ont  été  soumis 
par  les  obligations  de  leur  service  (I),  ou  qui  sont 

(1)  Le  conseil  de  santé  des  armées  était  d'avis  que  la  loi  du 
Il  avril  1831,  art.  19,  § 2,  ne  pouT.ait  s'appliquer  que  dans  le  cas 
de  déeés  sous  l'influence  directe  et  immédiate  de  ces  maladies 
endémiques  aigués,  promptement  mortelles  aux  lieux  où  elles 
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morts  des  suites  de  blessures  reçues,  soit  sur  le  champ 
de  bataille,  soit  dans  un  service  commandé.  (Voy.  L. 
H avr.  1831,  art.  19.) 

S3I.  — Néanmoins,  ce  droit  est  subordonné  à 
diverses  conditions. 

régnent  épidémiquemenl,  telles  que  la  fièvre  jaune,  le  typhus. 
D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la  guerre  déniait  le  bénéfice  de 
cette  disposition  aux  veuves  des  militaires  morts  en  Afrique  du 
choléra-morbus.  Le  ministre  se  prévalait  encore  d'un  avis  du 
conseil  supérieur  de  santé  des  armées  pour  établir  que  le  caractère 
contagieux  du  choléra  n'était  p.as  démontré.  11  faisait  remarquer 
que  le  choléra  est  du  nombre  des  maladies  épfdémi'çucs,  c'est-à-dire 
de  celles  qui,  sans  être  contagieuses  ni  endémiques,  attaquent  en 
mémo  temps  et  dans  le  môme  lieu,  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  personnes;  et  il  en  concluait  qu'il  restait  nécessaire- 
ment en  dehors  d’une  prévision  que  ses  termes  restreignent  aux 
maladies  endHniques.  Mais  le  conseil  s'est  évidemment  refusé  k 
sanctionner  une  interprétation  si  judaïque.  Il  a accordé  la  pension 
à la  veuve  d'un  soldat  mort  à l'ile  Bourbon,  un  an  après  son  dé- 
part de  Madagascar,  en  présence  d’un  certificat  du  gouverneur  et 
des  médecin  et  chirurgien  de  l’hèpital  de  Bourbon,  attestant  que 
la  lièvre  était  endémique  ù Madagascar,  et  que  le  militaire  n’avait 
cessé  d’en  éprouver  tous  les  symptômes  jusqu'à  son  décès  (Voy. 
ord.  5 sept.  1836,  veuve  Clémandot)  ; et  à l'égard  des  soldats  morts 
en  Afrique,  il  s'est  contenté,  pour  justifier  l’octroi  de  la  pension, 
de  constater  qu'il  résultait  des  |)récautions  prises  par  l'adminis- 
tration locale  que  la  maladie  avait  été  réputée  contagieuse  (Voy. 
ord.  19  déc.  1838,  veuve  Ro.sso),  ou  même  simplement,  que  le  mili- 
taire était  mort  des  suites  du  choléra-morbus  dont  il  avait  été 
frappé  par  suite  des  obligations  de  son  service.  (Voy.  ord.  21  nov. 
1839,  veuve  Bourg.)  On  ne  peut  supposer  en  effet  que  l'intention 
de  la  loi  ait  été  de  s’attacher  à des  distinctions  évidemment  étran- 
gères à la  pen.séc  qui  a dù  l’animer. 

Cette  interprétation,  si  équitable,  a,  d'ailleurs,  été  adoptée  par 
l'administration  elle-même.  On  lit  dans  le  Journal  des  Léba/s,  du 
10  juillet  1855,  qu'une  circulaire  de  M.  l'amiral  Hamelin,  adressée 
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La  première,  c’est  qu’ii  y ail  eu  mariage  (1)  et  que 
dans  le  cas  où  le  mariage  est  postérieur  à la  promul- 
gation du  décret  du  16  juin  1808,  il  soit  justifié,  non- 
seulement  de  l’acte  de  mariage,  mais  encore,  et  cela 
par  la  représentation  de  la  permission  écrite  délivrée  par  le 
ministre  de  la  guerre  (Voy.  ord.  26  déc.  1837,  veuve 
Guéroult),  de  l'autorisation  que  les  officiers  et  soldats 
sont  tenus  d’obtenir  aux  termes  de  ce  décret.  (Voy. 
ibid.,  art.  19,  § 4.) 

La  seconde,  qui  ne  concerne  que  les  pensions  à 
raison  d’ancienneté  de  service  ou  de  mort  par  suite 
de  blessures,  c’est  que  le  mariage  soit  antérieur,  dans 
le  premier  cas,  de  deux  ans  à la  cessation  de  l’activité 
ou  du  traitement,  et  ait,  dans  le  second  cas,  précédé 
les  blessures.  (Voy.  art.  19,  3 et  4.) 

532.  — L’art.  20  et  l’art.  6 de  la  loi  du  25  juin  1861 
enlèvent  à la  femme  séparée  de  corps  le  droit  à la 

aux  commandants  des  escadres,  préfets  maritimes  et  autres  fonc- 
tionnaires, les  prévient  qu’il  a été  admis  que  le  choléra  contracté 
hors  de  France,  soit  à l’armée,  soit  par  des  employés,  dans  les 
expéditions  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire,  avait  le  caractère 
contagieux  dans  le  sens  de  la  loi  de  pension,  lorsqu’il  était  reconnu 
avoir  régné  épidémiquement,  soit  sur  le  batiment,  soit  dans  le 
lieu  où  le  militaire  ou  marin  avait  été  appelé  par  les  obligations 
du  service. 

Par  suite  de  celte  jurisprudence,  sur  la  proposition  de  l’admi- 
nistration centrale  des  Invalides,  des  pensions  ont  été  accordées  à 
des  veuves  dont  les  maris,  officiers  ou  marins,  ont  succombé  au 
choléra  asiatique  ayant  régné  épidémiquement  h bord  des  bâtiments 
de  l’État  qui  étaient  employés  dans  les  expéditions  de  la  Baltique 
ou  de  la  mer  Noire. 

(1)  Lorsque  l’état  de  veuve  est  contesté,  il  y a lieu  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  la  ques- 
tion d’état.  (Voy.  ord.  23  juin  1846,  de  Vaudoncourt.) 
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réversion  de  la  pension  dont  le  mari  jouissait  ou 
aurait  pu  jouir.  Le  premier  de  ces  articles  avait  omis 
de  distinguer  entre  le  cas  où  la  séparation  est  pro- 
noncée au  profit  de  la  femme  et  celui  où  elle  est  pro- 
noncée contre  elle.  Cet  oubli  a été  réparé  par  l’art.  6 
précité  de  la  loi  du  25  juin  1861  ; on  a compris  ce 
qu’il  y avait  là  d’injuste  à l’égard  de  la  femme  que 
les  violences  ou  les  outrages  de  son  mari  ont  forcée 
à demander  la  séparation , et  conformément  à la  loi 
nouvelle  sur  les  pensions  civiles , on  a restreint  la 
privation  du  droit  à la  réversibilité  au  cas  où  la  sépa- 
ration aurait  été  prononcée  contre  la  femme,  sur  la 
demande  du  mari.  (Voy.  L.  9 juin  1853,  art.  13  et 
suprà,  n®  369.) 

533.  — La  réconciliation  des  époux  séparés  ren- 
drait à la  femme  son  droit  à la  réversibilité.  (Voy. 
ord.  9 avril  1841,  Maziau,  et  suprà,  n®  369.) 

534.  — La  loi  du  11  avril  1831  garde,  à l’égard  du 
convoi  en  secondes  noces,  le  même  silence  que  celle 
du  9 juin  1853.  Il  faut  en  conclure  que  la  veuve  con- 
serve toute  liberté  de  contracter  un  second  mariage. 
(Voy.  suprà,  n®  370.) 

535.  — € Après  le  décès  de  la  mère,  porte  l’art.  21 
« de  la  loi  du  11  avril  1831,  ou  lorsque,  par  l’effet 
« des  dispositions  de  l’article  précédent,  elle  se  trouve 
< déchue  de  ses  droits  à la  pension,  l’enfant  ou  les 
<c  enfants  mineurs  des  militaires  morts  dans  les  cas 
« prévus  par  l’art.  19,  ont  droit,  quel  que  soit  leur 
« nombre,  à un  secours  annuel  égal  à la  pension  que 
« la  mère  aurait  été  susceptible  d’obtenir.  Ce  secours 
« est  payé  jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune  d’entre  eux 
( ait  atteint  l’àge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; mais. 
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€ dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs  est  réversible  sur 
c les  mineurs.  » 

Le  caractère  de  cette  allocation  n’est  pas  autre  que 
celui  qui  est  propre  au  secours  accordé  aux  orphelins 
des  fonctionnaires  civils.  (Voy.  suprà,  n®  372.)  Les 
enfants  issus  du  ffianof/e,  sont  seuls  admis  à en  pro- 
fiter, à l’exclusion  des  enfants  naturels. 

536.  — La  loi  du  t9  mai  1834  déclare  expressément 
qu’il  ne  peut  y avoir  lieu,  dans  aucun  cas,  à la  réver- 
sibilité de  tout  ou  partie  de  la  pension  de  réforme 
sur  les  veuves  et  orphelins.  (Voy.  art.  21.)  Le  droit  à 
une  pension  demeure  par  conséquent,  restreint  pour 
eux  aux  cas  prévus  et  régis  parla  loi  du  11  avril  1831. 

f)37.  — Le  droit  de  la  veuve  et  des  enfants,  dans 
tous  les  cas  où  il  existe,  est  inhérent  au  droit  du  mari 
ou  du  père.  Nous  avons  insisté  déjà  sur  ce  principe 
et  nous  en  avons  marqué  les  conséquences.  (Voy. 
toutefois  suprà,  n®  373.) 

538.  — Quant  au  chiffre  de  la  pension,  il  est  fixé 
au  quart  du  maximum  de  la  pension  d’ancienneté 
affectée  au  grade  dont  le  militaire  était  titulaire, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 
Néanmoins,  la  pension  des  veuves  des  maréchaux  de 
France  est  fixée  à 6,000  fr.,  celle  des  veuves  des  capo- 
raux, brigadiers,  soldats  et  ouvriers  ne  peut  pas  être 
moindre  de  cent  francs.  (Voy.  L.  1 1 avril  1831 , art.  22.) 

530.  — Pour  les  militaires  dont  fincorporation  à 
l’armée  est  postérieure  à la  promulgation  de  la  loi 
de  1831,  l’attribution  et  la  liquidation  de  la  pension 
ne  comportent  qu’une  application  pure  et  simple  des 
règles  écrites  dans  cette  loi.  Mais  elle  n’est  pas  si  an- 
cienne qu’on  n’ait  encore  à tenir  compte  de  services 
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accomplis  sous  l’empire  de  la  législation  antérieure. 
D’où  la  nécessité  d’appeler  un  instant  l’attention  sur 
celles  de  ses  dispositions  qui  ont  pour  objet  parti- 
culier de  ménager  la  transition  du  régime  ancien  au 
régime  qu’elle  a institué. 

Aux  termes  de  l’art.  37,  mais  sauf  les  exceptions 
relatives  aux  services  susceptibles  d’être  admis  dans 
la  liquidation  des  pensions,  exceptions  que  nous 
avons  eu  le  soin  de  mentionner  dans  le  cours  de  notre 
exposé,  tous  réglements,  décrets,  ordonnances  et  lois, 
antérieurement  rendus  ou  promulgués,  tant  sur  les 
droits  et  titres  auxquels  étaient  et  pouvaient  être 
accordées  les  pensions  militaires,  que  sur  la  fixation 
de  ces  pensions , ont  été  et  sont  demeurés  abrogés 
du  14  avril  1831,  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1831 . Les  dispositions  de  cette  loi  ont  dù  être  appli- 
quées à toutes  les  pensions  non  inscrites,  avant  ce 
jour,  au  livre  de  la  dette  publique.  (Voy.  art.  34.) 
C’est  ainsi  qu’on  s’est  armé  de  l’art.  20  pour  refuser 
la  réversibilité  à une  veuve,  bien  que  le  jugement  de 
séparation  fût  de  beaucoup  antérieur  à la  loi.  (Voy. 
ord.  14  juillet  1841,  veuve  Soyez.) 

540.  — La  loi  du  17  avril  1833  dispose  qu’à  l’avenir 
tout  militaire,  veuve  ou  orphelin  de  militaire,  qui  se 
trouvera  en  demeure  de  faire  valoir  ses  droits  à l’ob- 
tention d’une  pension  ou  d’un  secours  annuel,  sera 
tenu  de  se  pourvoir  en  liquidation  auprès  du  ministre 
de  la  guerre,  dans  un  délai  dont  la  durée  ne  pourra 
excéder  cinq  ans  ; et  que,  passé  ce  délai,  les  demandes 
ne  seront  pas  admises.  (Voy.  art.  6.)  C’est  là  une 
déchéance  qui  n’a  été  consacrée  que  pour  imposer 
une  limite  à l’accroissement  des  pensions  militaires. 
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à la  charge  du  trésor,  au  moment  même  où  l’on  ou- 
vrait, pour  y faire  face,  un  nouveau  crédit  extraor- 
dinaire de  1,500,000  fr.  Elle  est,  par  conséquent, 
toute  spéciale  et  ne  saurait  s’étendre  même  aux  pen- 
sions de  l’armée  de  mer,  qui  sont  supportées  par  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine,  et  dont  le  paiement 
s’est  constamment  effectué,  sans  qu’on  ait  eu  à récla- 
mer aucune  subvention  du  trésor.  Quant  aux  pensions 
pour  cause  de  blessures  ou  d’infirmités,  le  militaire 
qui  a à faire  valoir  des  droits  de  cette  nature  doit 
former  sa  demande  avant  de  quitter  le  service.  (Voy. 
ord.  2 juillet  1831,  art.  l®^)  Si,  par  une  aggravation 
consécutive,  les  blessures  ou  infirmités  qui  peuvent 
donner  droit  à pension  ont  occasionné  la  perte  absolue 
de  l'usage  d’un  membre,  le  réclamant  a un  délai  d’un 
an  pour  présenter  sa  demande.  Ce  délai,  qui  court 
du  jour  de  la  cessation  de  l’activité,  est  porté  à deux 
ans  si  les  blessures  ont  occasionné  l’amputation  d’un 
membre  ou  la  perte  totale  de  la  vue  ; mais  la  demande 
n’est  admissible  qu’autant  que  les  infirmités  ont  été 
constatées  avant  que  le  militaire  ait  quitté  le  service. 
(Voy.  ibid.,  art.  2,  et  sup.,  n®  526  in  fine.) 

Ml.  — Dans  les  cas  où  la  loi  n’a  pas  fixé  le  point 
de  départ  du  délai,  il  court  du  jour  de  l’événement 
qui  ouvre  le  droit  à la  liquidation. 

M-2.  — Les  demandes  sont  adressées  au  ministre 
de  la  guerre;  mais  elles  doivent,  pour  lui  parvenir, 
suivre  la  voie  hiérarchique.  Les  demandes  pourcause 
de  blessures  ou  d'infirmités  notamment,  de  la  part  de 
militaires  faisant  partie  d'un  régiment  ou  autre  corps 
de  troupes,  sont  instruites  par  les  soins  du  conseil 
d’administration  et  remises  au  sous-intendant  mili- 
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taire,  qui,  après  les  avoir  visées,  les  transmet  à l’in- 
specteur général  pour  être  soumises  à l'examen  du 
ministre  de  la  guerre.  (Voy.  ord.  2 juillet  1831,  art.  8, 
9,  10  et  13.)  Les  militaires  en  activité  qui  ne  font  pas 
partie  de  corps  de  troupes,  ou  d’établissements  régis 
par  un  conseil  d’administration,  doivent  se  pourvoir, 
en  observant  les  degrés  de  la  hiérarchie,  auprès  du 
général  commandant  la  division  dans  laquelle  ils  sont 
employés.  (Voy.  art.  17.)  Les  généraux  de  division 
ont  seuls  le  droit  de  se  pourvoir  directement  auprès 
du  ministre  de  la  guerre. 

Hors  le  cas  de  blessures  très-graves,  il  n’est  pro- 
cédé qu’une  fois  par  an,  pour  chaque  corps,  à l’ad- 
mission des  militaires  en  activité  à la  pension  de 
retraite.  La  demande  de  pension,  appuyée  des  pièces 
justificatives,  est  remise  au  conseil  d’administration 
un  mois  avant  la  revue  définitive  de  l’inspecteur  gé- 
néral du  corps.  Le  conseil,  après  avoir  vérifié  les  faits 
énoncés  par  le  pétitionnaire,  visé  l’état  des  services 
ainsi  que  les  pièces  à l’appui  de  la  demande,  et  donné 
son  opinion  sur  cette  demande,  remet  le  tout  à l’in- 
specteur général.  Une  instruction  ministérielle,  en 
date  du  3 juin  1847,  prescrit  formellement  aux  in- 
specteurs généraux  de  rejeter  ou  d’ajourner  toute 
demande  qui  ne-serait  pas  revêtue  de  ces  formalités. 

543.  — L’ordonnance  du  2 juillet  1831  indique  les 
pièces  à fournir  par  les  militaires,  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  à l’appui  des  demandes  de  pension  pour 
infirmités  et  blessures.  Une  instruction  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  porte  la  date  du  20  septembre  1831, 
trace,  relativement  aux  demandes  de  pension  pour 
ancienneté  de  services,  une  marche  analogue  à celle 
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qui  est  réglée  relativement  aux  demandes  pour  cause 
de  blessures  ou  infirmités,  sauf  les  modifications  que 
comporte  la  différence  des  bases  légales  de  ces  de- 
mandes. Il  importe  de  suivre  rigoureusement  à cet 
égard  les  prescriptions  réglementaires.  (Voy.  suprà, 
n»  386.) 

544.  — Avant  de  liquider  les  pensions  de  retraite 
pour  blessures  ou  infirmités,  le  ministre  de  la  guerre 
fait  communiquer  au  conseil  de  santé  des  armées, 
pour  avoir  son  avis,  les  pièces  qui  constatent  les 
causes,  la  nature  et  les  suites  de  ces  blessures  ou 
infirmités.  (Voy.  ord.  2 juillet  1831,  art.  25.)  Dans 
tous  les  cas,  la  demande,  après  avoir  été  examinée 
dans  les  bureaux,  est  soumise  à la  section  de  la  guerre 
et  de  la  marine  du  conseil  d’État  dont  l’avis  constitue 
un  élément  essentiel  de  l’instruction.  (Voy.  ordon. 
23  sept.  1814,  art.  20  ; 20  juin  1817,  art.  3 ; 17  août 
1824,  art.  8;  12  janvier  1825,  art.  36.)  Les  pièces 
reviennent  ensuite  au  ministre  qui  prononce.  S’il 
refuse,  le  refus  est  exprimé  par  une  décision  minis- 
térielle. S’il  juge,  au  contraire,  qu’il  y a lieu  d’ad- 
mettre. il  fait  procéder  à la  liquidation  et  la  pension 
est  accordée  et  réglée  par  décret  impérial. 

545.  — La  force  de  droitacquis  n’appartient  qu’aux 
droits  résultant  d’une  liquidation  définitive,  c’est-à- 
dire  réglée  par  décret  impérial.  C’est  vainement  qu’on 
l’invoquerait  pour  conserver  les  avantages  d’une  fixa- 
tion provisoire,  émanée  du  ministre.  L'empereur  n’a 
pas  seulement  le  pouvoir  de  la  rectifier  pour  l'avenir; 
le  décret  fait,  le  plus  ordinairement,  remonter  la 
jouissance  conforme  à la  liquidation  qu’il  établit,  à 
l’époque  de  la  mise  à la  retraite,  et  donne  ainsi  lieu 
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à une  restitution  de  la  part  du  pensionnaire  (Voy. 
ord.  27  mai  1839,  Gas),  ou  à son  profit. 

546.  — D’un  autre  côté,  il  faut  s’attacher  ici  à la 
règle  du  droit  commun,  d’après  laquelle  l’autorité  de 
la  chose  Jugée  ne  saurait  aller  au-delà  de  la  question 
même  qui  a fait  l’objet  de  la  décision.  On  s’en  prévaut 
journellefnent  contre  les  officiers  qui  prétendent 
assigner  pour  base  à la  liquidation  de  leur  retraite, 
les  appréciations  que  leurs  services  ont  dù  subir  pour 
leur  admission  au  traitement  de  réforme.  On  leur 
répond  sans  hésiter,  que  le  ministre  n’a  pas  seule- 
ment le  droit,  mais  qu’il  est  de  devoir  et  d’obligation 
pour  lui  d’examiner  de  nouveau,  dans  leur  rapport 
avec  les  dispositions  des  lois  et  réglements  relatifs  à 
la  pension  de  retraite,  les  services  déjà  vérifiés  et 
admis  pour  la  concession  du  traitement  de  réforme. 
(Voy.  ord.  29  janvier  1839,  Delmas  de  Grammont; 
4 juin  1841,  Legras  de  Vaubercey  ; 17  décembre  1841, 
veuve  Franceschetti.)  (1)  Et  réciproquement , les 
décisions  prises,  antérieurement  à la  mise  à la  re- 
traite, sur  la  demande  des  intéressés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  ne  pourraient  faire  obstacle  aux  récla- 
mations ultérieures  des  militaires  dont  elles  auraient 


(1)  Les  militaires  ne  doivent  point  perdre  cette  règle  de  vue, 
lorsqu'ils  se  décident  à quitter  le  service,  dans  la  conviction  qu'ils 
ont  accompli  le  temps  voulu  pour  la  retraite.  Il  est  arrivé  plus 
d’une  fois,  que  la  rectification  d'une  erreur  commise  lors  de  l'ad- 
mission au  traitement  de  réforme,  a réduit  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, et  les  a mis  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à la  condition 
exigée,  et  qu'ils  sont  demeurés  les  victimes  de  leur  confiance  dans 
l’exactitude  des  opérations  de  l'administration.  On  en  a un  exemple 
frappant  dans  l'une  des  ordonnances  citées,  celle  du  ljuin  18il. 

vil.  31 
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refusé  de  reconnaître  les  services.  (Voy.  ord.  15  déc. 
1842,  Rosay;  2 juin  1843,  Becquey-Beaupré ; décr. 
31  mai  1851,  Dufrichon.) 

— Le  réclamant  a le  droit  de  se  pourvoir  au 
contentieux  aussi  bien  contre  la  décision  ministé- 
rielle portant  refus  que  contre  le  décret  réglant  la 
pension  ; mais  le  recours  ne  doit  pas  être  une  occa- 
sion de  critiquer  les  actes  accomplis  par  le  gouverne- 
ment dans  l’exercice  du  pouvoir  pureqient  admi- 
nistratif. Lors,  par  exemple,  qu’un  officier,  sans 
contester  la  liquidation  de  sa  pension,  se  borne  à 
attaquer  la  décision  qui  l’admet  d’office  à faire  valoir 
ses  droits  à la  retraite,  son  pourvoi  est  non  recevable. 
(Voy.  ord.  27  avril  1847,  Auricosle  de  Lazarque.)  Il 
en  est  de  même  s’il  se  prévaut  seulement  de  l’inac- 
complisscmcnt  des  formalités  prescrites  par  les  in- 
structions ministérielles,  sans  critiquer  lerésultat  de 
la  liquidation;  son  recours  doit  être  écarté  parce 
qu’il  manque  d’intérêt.  (Voy.  décret  du  15  juin  1850, 
d’Agard  ; 29  déc.  1851,  Gliampionnet-Rey.) 

La  forme  du  recours  et  le  délai  pour  saisir  le  con- 
seil d’Étatsont  d’ailleurs  les  mêmes  que  pour  les 
pensions  civiles.  (Voy.  siiprà,  n®  391.) 

548. — Le  délai  de  trois  mois  court,  dit  l’art.  25  de 
la  loi  du  11  avril  1831,  « à partir  du  jour  du  premier 
paiement  des  arrérages,  et  pourvu  qu’avant  ce  pre- 
mierpaiemcntlcs  basesde  la  liquidationaientété  noti- 
fiées. P Dans  la  discussion,  le  sens  de  cet  article  a été 
nettement  indiqué  par  M.  Allent.  « Le  délai,  a-t-il 
dit,  ne  court  que  du  jour  où  le  paiement  du  premier 
quartier  leur  a fait  connaître  d’une  manière  certaine, 
le  montant  de  la  pension,  et  leur  a permis  de  le 
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comparer  avec  les  droits  que  leur  donnent  la  nature 
et  la  durée  de  leurs  services.  C’est  à compter  de  ce 
jour  seulement,  que  court,  pour  eux,  le  délai  de  trois 
mois  pendant  lequel  ils  peuvent  se  pourvoir.  De  plus, 
le  ministre  est  obligé  à notifier  d’abord  les  bases  de  la 
liquidation,  en  donnant  au  militaire  la  faculté  de  se 
pourvoir  immédiatement  contre  cette  décision.  Ainsi, 
le  militaire  est  admis  à discuter  successivement  les 
bases  de  la  liquidation  ministérielle,  et,  si  le  ministre  y 
persiste,  l’ordonnance  du  roi  qui  aura  fixé  la  pension, 
d’après  ces  bases.  » 

On  voit  que  le  législateur  a simplement  voulu 
ménager  au  militaire  la  faculté  de  venir  discuter  le 
travail  des  bureaux,  et  au  besoin,  critiquer  les  bases 
de  la  liquidation,  avant  qu’elle  ne  fût  devenue  défi- 
nitive. 

Cependant,  le  ministre  de  la  guerre  avait  attribué 
à la  loi  une  tout  autre  portée.  Non  content  de  faire 
connaître  les  bases  de  la  liquidation  avant  sa  propo- 
sition à la  signature  du  roi,  il  ne  faisait  nulle  difficulté 
d’admettre  à réclamer  devantlui,  contre  l’ordonnance 
de  liquidation.  Il  supposait  qu’avant  de  déférer  l’or- 
donnance royale  au  conseil  d’État,  il  y avait  à en 
solliciter  la  réforraation  par  la  voie  purement  admi- 
nistrative. Ses  circulaires  invitaient  les  intéressés  à 
solliciter  par  voie  de  pétition,  la  révision  des  liquida- 
tions dont  ils  n’étaient  pas  satisfaits,  et  leurdonnaient 
l'assurance  que  dès  qu’il  était  saisi  de  ces  sortes  de 
réclamations,  les  arrérages  pouvaient  être  perçus  sans 
danger,  cl  que  si  la  décision  rendue  sur  la  pétition 
ne  répondait  pas  aux  prétentions  des  pétitionnaires, 
elle  pouvait,  selon  le  droit  commun,  faire,  dans  les 
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trois  mois  du  jour  de  sa  notification,  l’objet  d’un  re- 
cours au  conseil  d’État. 

Mais  le  conseil  d’État  n’a  point  hésité  à condamner 
celte  doctrine.  Il  a très-nettement  déclaré  qu’une 
fois  la  décision  définitivement  prise  et  émise,  on 
n’avait  contre  elle  que  la  ressource  du  recours  par 
la  voie  contentieuse,  et  que,  partant,  l’existence  de 
réclamations  adressées  au  ministre  et  dirigées  contre 
les  ordonnances  de  liquidation,  ne  mettait  nul  obsta- 
cle à l’ouverture  du  délai  du  recours,  par  le  fait  du 
paiement  des  arrérages.  (Voy.  ord.  8 janvier  1836, 
Barjon  ; 21  avril  1836,  Mulson  ; 5 septembre  1836, 
Pichault.) 

Les  règles  à suivre,  désormais,  pour  les  pensions 
militaires  ou  de  la  marine  sont  donc  les  suivantes; 

Lorsqu’il  y a simple  refus  par  décision  ministé- 
rielle, on  reste  dans  le  droit  commun  ; le  délai  de 
trois  mois  pour  le  recours  date  du  jour  de  la  notifi- 
cation ou  de  l’acte  qui  prouve  que  la  décision  est  par- 
venue 0,11  réclamant.  (Voy.  ord.  13  février  1840,  Hude; 
13  août  1840,  Gosselin  ; 14  mars  1845,  Palaiiquet.) 

Dans  le  cas  où  il  y a eu  liquidation  arrêtée  par 
décret  impérial,  le  délai  est  bien  toujours  de  trois 
mois,  mais  le  point  de  départ  n’est  plus  le  môme.  Il 
ne  court  que  du  jour  du  premier  paiement  d’arré- 
rages ; et  pour  que  ce  paiement  donne  ouverture  au 
délai,  il  faut  encore  qu’il  y ait  eu  notification  des 
bases  de  la  liquidation  à l’efTet  de  provoquer  les 
observations  du  réclamant,  avant  que  la  proposition 
ne  fût  définitivement  arrêtée  et  soumise  au  chef  de 
l’État.  (Voy.  ord.  9 février  1837,  Clément.)  — Le 
conseil  d’État  considère,  d’ailleurs,  la  remise  du  bre- 
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vet  d’une  pension  contenant  un  extrait  de  liquidation 
comme  une  notification  suffisante  pour  faire  courir 
les  délais  du  pourvoi.  (Voy.  décr.  2 avril  1852,  Delioux 
de  Savignac.) 

540.  — La  loi  du  25  mars  1817  déclare  expressé- 
ment que  les  pensions  de  retraite  pour  services  mili- 
taires pourront  être  cumulées  avec  un  traitement 
civil  d’activité.  (Voy.  art.  27.) 

550.  — Les  pensions  militaires  participent,  d’ail- 
leurs , évidemment,  du  caractère  alimentaire  qui 
appartient  aux  pensions  civiles.  < Les  pensions  de 
• retraite,  dit  l’art.  28  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sont 
« incessibles  et  insaisissables  excepté  dans  le  cas  de 
« débet  envers  l’État,  ou  dans  les  circonstances  pré- 
€ vues  par  les  art.  203  et  205  du  code  civil.  Dans  ces 
« deux  cas,  les  pensions  de  retraite  sont  passibles  de 
« retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
« de  leur  montant  pour  cause  de  débet  et  le  tiers 
« pour  cause  d’aliments.  » Ces  restrictions  au  prin- 
cipe de  l’inaliénabilité  et  de  l’insaisissabilité  des 
pensions  résultaient  déjà  de  deux  avis  interprétatifs 
du  conseil  d’État,  l’un  du  11  janvier  et  l’autre  du 
11  juin  1808. 

551.  — Une  ordonnance  royale  du  24  février  1842 
détermine  les  autorisations  à obtenir  et  les  justifica- 
tions à produire  par  les  titulaires  de  pensions  mili- 
taires résidant  en  pays  étranger.  Aux  termes  de  cette 
ordonnance,  l’absence  du  territoire  français,  sans 
l’autorisation  du  chef  de  l’État,  emporte  la  suspension 
du  droit  à la  jouissance  de  la  pension  lorsqu’elle  se 
prolonge  au-delà  d’une  année. 

552.  — Le  paiement  des  arrérages  et  la  délivrance 
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des  certificats  de  vie,  pour  les  titulaires  résidant  en 
France,  ne  comportent  aucune  règle  qui  soit  parti- 
culière aux  pensions  de  l’armée.  On  voudra  bien  se 
reporter  aux  indications  que  nous  avons  données  à 
cet  égard  en  traitant  des  pensions  civiles. 

Art.  2.  — Pensions  de  la  marine  impériale. 

653.  — Ces  pensions  sont  payées  sur  une  caisse  spéciale. 

551.  — Pensions  à titre  d’ancienneté.  — Services. 

565.  — Distinction  entre  les  services  de  la  marine  militaire  cl  ceux 
d'une  autre  nature. 

556.  — .\gc  à partir  duquel  comptent  les  services. 

557.  — Services  à titre  d'études  préliminaires. 

558.  — Temps  passé  dans  un  service  civil. 

559.  — Services  accomplis  dans  l’armée  de  terre. 

560.  — Temps  passé  hors  de  l’activité,  avec  jouissance  d’une 

pension.  — Cumul  d'une  pension  avec  une  solde  d'acti- 
vité. 

561 . — Bénéfice  de  campagne. 

562.  — Le  bénéfice  de  campagne  n’est  attaché  au  service  accom- 

pli sur  les  vaisseaux  de  l'État,  même  en  temps  de  guerre, 
que  si  ces  vaisseaux  ont  réellement  fait  campagne. 

503.  — Calcul  de  la  durée  des  services,  pour  les  bénéfices  de 
campagne. 

56i.  — Quotité  de  la  pension. 

565.  — Du  grade,  comme  élément  de  fixation  de  la  pension. 

566.  — Augmentation  du  cinquième. 

507  — Constatation  du  grade. 

568.  — Pensions  pour  cause  de  blessures  et  inlirmités. 

569  — Conditions  relatives  à la  gravité  des  blessures  et  infir- 

mités. 

570  — Quotité  de  la  pension. 

571.  — Droits  des  veuves. 

872.  — Conditions  de  l'existence  de  ces  droits. 

573.  — Du  convoi  à un  second  mariage. 

57i.  — Droits  des  enfants. 
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575.  — Quotilé  de  la  pension  des  veuves  et  des  enfants. 

576.  — Pensions  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 

de  la  marine. 

577.  — Magistrats  et  employés  des  colonies. 

578.  — Des  blessures  et  infirmités,  en  ce  qui  les  concerne. 

579.  — Pensions  des  employés  des  douanes,  dans  les  colonies. 

580.  — Suspension  du  droit  à l'obtention  ou  A la  jouissance  d'une 

pension. 

581.  — Abrogation  des  réglements  antérieurs  à la  loi  du  18  avril 

1831.  — Les  demi-soldes  échappent  à son  atteinte. 

582.  — Formes  de  la  demande  et  jouissance  de  la  pension.  — 

Renvoi. 

553.  — Les  pensions  de  la  marine  sont  payées 
comme  dettes  de  l'État  ; néanmoins  elles  ne  sont  point 
payées  sur  les  fonds  généraux,  mais  bien  sur  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine.  (Voy.  L.  18  avril  1831, 
art.  26.) 

554.  — « Le  droit  à la  pension  de  retraite  d’an- 
« cienneté  est  acquis  pour  les  officiers  de  la  marine  et 
€ pour  les  marins  de  tous  les  grades,  à vingt-cinq 
€ ans  accomplis  de  service  efifectif. 

< Dans  les  autres  corps  de  la  marine,  le  même 
< droit  est  acquis  à trente  ans  accomplis  de  service 
« effectif. 

« Toutefois,  les  individus  de  ces  derniers  corps  qui 

• réuniraient,  ou  six  ans  de  navigation  sur  les  vais- 
t seaux  de  l’État,  ou  neuf  ans  tant  de  navigation  sur 
« lesdits  vaisseaux  que  de  service  dans  les  colonies, 
t seront  assimilés  aux  marins.  Mais,  dans  aucun  cas, 

« le  service  des  colonies  ne  motivera  de  réduction 

• sur  la  durée  légale  des  services  que  pour  les  indi- 

• vidus  envoyés  d’Europe.  » (Voy.  L.  18  avr.  1831, 
art.  1".) 


Digitized  by  Google 


488 


DROIT  ADMIMSTRATIF  APPLIQUÉ. 


t Les  aumôniers  ont  droit  à pension  à vingt  et  un 
« ans  de  services  effectifs,  s’ils  comptent  douze  ans  de 
« navigation  sur  les  bâtiments  de  l’État.  » (Voy.  L. 
26  juin  1861,  art.  1".) 

555.  — La  distinction  entre  les  membres  du  corps 
de  la  marine  dont  le  service  est  empreint  du  carac- 
tère militaire  ou  se  fait  à la  mer,  et  les  fonctionnaires 
attachés  à une  autre  nature  de  service,  n’a  pas  seu- 
lement trait  à l’époque  à laquelle  la  pension  est 
acquise  ; nous  la  verrons  s’appliquer  également  à la 
quotité  que  la  pension  est  susceptible  d’atteindre. 
Mais,  dans  le  cas  où  elle  a lieu,  l’assimilation  des 
fonctionnaires  de  la  seconde  catégorie  à ceux  qui 
sont  compris  dans  la  première  est  complète  et  abso- 
lue ; ils  sont  fondés  à s’en  prévaloir  pour  participer  à 
tous  les  avantages  accordés  aux  militaires  et  marins. 
(Voy.  ord.  29  janvier  1839,  Pontus.) 

556.  — Les  années  de  service  dans  la  marine  ne  se 
comptent  que  de  l’àge  de  seize  ans.  Il  n’est  d’excep- 
tion à ce  principe  que  pour  le  temps  passé  dans  les 
conditions  qui  donnent  droit  aux  bénéfices  de  cam- 
pagne. La  navigation  faite  dans  ces  conditions,  de 
l’àge  de  dix  à seize  ans,  est  comptée  pour  sa  durée 
effective,  mais  à titre  de  bénéfice  seulement.  (Voy. 
art.  2 et  7.) 

La  loi  de  1831  n’a  cependant  statué,  à cet  égard, 
que  pour  l’avenir.  L’art.  31  stipule  que  la  navigation 
faite  sur  les  bâtiments  de  l’État,  antérieurement  à la 
promulgation  de  la  loi,  sera  comptée  comme  service 
effectif,  à partir  de  l’âge  de  dix  ans,  et  d’un  autre 
côté,  l’art.  33  réserve  en  général  tous  les  droits 
acquis  en  vertu  de  dispositions  antérieures.  Cette 
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réserve  est  naturellement  applicable  aux  services 
accomplis  avant  l’âge  de  seize  ans,  sous  l’empire  du 
décret  du  H fructidor  an  IX.  Ce  décret  admettait, 
par  son  art.  4,  les  marins  qui  avaient  embarqué  à 
l’âge  de  dix  ans,  et  au-dessus,  à faire  compter  leurs 
services  de  l’époque  de  leur  premier  embarquement, 
sans  d’ailleurs,  établir  aucune  distinction  entre  le 
temps  passé  à terre  et  celui  passé  à bord,  à partir 
de  ce  moment.  (Voy.  ord.  30'  août  1842,  de  Per- 
rin.) (1) 

537.  — L’art.  5 accorde  quatre  années  de  service 
efléctif,  à titre  d’études  préliminaires,  aux  élèves  de 
l’École  polytechnique,  au  moment  où  ils  entrent  dans 
les  corps  de  la  marine,  et  admet  aussi  comme  ser- 
vice effectif,  le  temps  passé  â l’École  navale,  à partir 
de  seize  ans. 

558.  — Le  temps  passé  dans  un  service  civil  don- 
nant droit  à la  pension,  est  compté  pour  la  pension 
de  la  marine,  pourvu  toutefois  que  la  durée  des  ser- 
vices dans  ce  dernier  département  soit  au  moins  de 
vingt  ans  en  France  ou  de  dix  ans  dans  les  colonies 
pour  les  individus  envoyés  d’Europe.  (Voy.  art.  4.) 

559.  — La  favéur  attachée  au  service  militaire  suit 
les  membres  de  l’armée  de  terre  qui  entrent  dans 
la  marine.  Le  temps  de  service  antérieur  à leur  ad- 

(1)  Pour  les  élèves  embarqués  sur  les  vaisseaux  d’instruction,  en 
vertu  du  décret  du  27  septembre  18i0,  le  service  date  également  du 
jour  de  rembarquement.  (Voy.  décr.  27  sept.  1810,  art.  4.)  Mau 
rembarquement  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  treize  ans.  (Voy.  art.  3.) 
Il  a d'ailleurs,  été  décidé  que  1e  temps  passé  sur  ces  vaisseaux,  en 
qualité  d'élève,  devait  entrer  dans  la  liquidation  de  la  pension, 
sous  la  protection  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1831.  (Voy.  ord  25  janv. 
1839,  Dauthiet  de  Sisgan.) 
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mission  est  compté  d’après  les  règles  qui  régissent 
les  pensions  de  l’armée  de  terre.  Il  leur  sufiit  même 
de  justifier,  à l’époque  de  la  liquidation,  de  six  ans  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l’État,  ou  de  neuf  ans 
tant  de  navigation  sur  lesdits  vaisseaux  que  de  ser- 
vice dans  les  colonies,  pour  être  assimilés  aux  ma- 
rins, relativement  à toute  la  durée  de  leur  service. 
(Voy.  art.  3.) 

560.  — L’art.  6 prévoit  le  cas  où  un  marin  admis 
à la  retraite,  par  exemple,  pour  cause  de  blessures, 
est  ultérieurement  rappelé  au  service  actif,  et  il  dis- 
pose que  le  temps  passé  hors  de  l’activité  avec  Jouis- 
sance d’une  pension,  ne  peut  entrer  dans  la  liquida- 
tion de  la  pension  nouvelle.  Il  interdit  également  de 
tenir  compte  du  temps  pendant  lequel  une  pension 
a pu  être  cumulée  avec  la  solde  d’activité,  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale  comme  auxi- 
liaires de  l’armée.  Le  pensionnaire  n’est  admis  à se 
prévaloir  des  services  rendus  dans  ces  corps  qu’en  ce 
qui  concerne  les  blessures  ou  infirmités  et  les  cam- 
pagnes, et  pour  réclamer  les  droits  ou  bénéfices  qui 
y sont  attachés. 

561.  — Nous  nous  occuperons  bientôt  des  bles- 
sures et  infirmités.  Le  bénéfice  de  campagne  est 
réglé  par  l’art.  7 en  ces  termes  : « Les  officiers,  ma- 
€ rins  et  autres,  qui  aurontle  temps  de  service  exigé 
« par  les  articles  précédents  pour  la  pension  d’an- 
» cienneté,  seront  admis  à compter  en  sus  les  béné- 
€ fices  de  campagnes,  d’après  les  règles  suivantes  : 

« Sera  compté  pour  la  totalité  en  sus  de  sa  durée 
« effective,  le  service  qui  aura  été  fait  : 1®  en  temps 
« de  guerre  maritime,  à bord  d’un  bâtiment  de  l’État; 
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2*  à terre,  en^temps  de  guerre,  soit  dans  les  colo- 
nies françaises,  soit  sur  d’autres  points  hors  d’Eu- 
rope, pour  les  individus  envoyés  d’Europe  ; 3®  le 
temps  de  captivité  à l’étranger  des  officiers,  marins 
et  autres,  faits  prisonniers  sur  les  bâtiments  de 
l’État  ou  sur  les  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
l’État  ; 4®  le  temps  de  navigation  des  voyages  de 
découvertes  ordonnés  par  le  gouvernement  ; 

* Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
effective  : i®  le  service  en  paix  maritime  à bord 
d’un  bâtiment  de  l’État  ; 2®  le  service  à terre  en 
temps  de  paix,  soit  dans  les  colonies  françaises, 
soit  sur  d’autres  points  hors  d’Europe,  pour  les 
individus  envoyés  d’Europe  ; 

» Sera  compté  pour  sa  durée  simple,  le  service  fait 
en  temps  de  guerre,  à bord  d’un  bâtiment  armé 
en  course,  ainsi  que  le  temps  de  captivité  en  cas  de 
prise  ; 

« Et  pour  une  moitié  de  sa  durée  effective,  le  ser- 
vice, fait  en  guerre  comme  en  paix,  sur  les  bâti- 
ments ordinaires  du  commerce. 

« Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  la  naviga- 
tion faite  à l’âge  de  dix  à seize  ans  sera  comptée 
pour  sa  durée  effective,  mais  à titre  de  bénéfice 
seulement. 

« Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation  sur 
tous  au»res  bâtiments  que  ceux  de  l’État  ne  peu- 
vent jamais  entrer  pour  plus  d’un  tiers  dans  l'éva- 
luation totale  des  services  qui  donnent  droit  à pen- 
sion. » 

562.  — Le  premier  paragraphe,  relatif  au  service 
fait  à bord  des  vaisseaux  de  l’État  en  temps  de  guerre 
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marilime,  veut  être  éclairci.  L’avantage  qu’il  cou- 
sacre  ne  saurait  appartenir  à tous  les  bâtiments  de 
l'État,  parle  seul  effet  de  l’existence  de  la  guerre.  Le 
législateur  n’a  statué  qu’en  faveur  des  services  ren- 
ilusen  campagne,  et  ce  n’est  que  comme  impliquant 
le  service  de  campagne  qu’il  a pris  en  considération 
l’état  de  la  guerre.  Sa  disposition  doit  donc  être  res- 
treinte en  ce  sens  que,  même  en  temps  de  guerre,  le 
service  accompli  à bord  d’un  bâtiment  de  l’État  ne 
comporte  le  bénéfice  de  campagne  qu’autant  que  le 
bâtiment  a fait  campagne  ou  a eu  celte  destination. 
(Voy.  décr.  23  nov.  1865,  .Vlfonsi.) 

Le  conseil  d’État  avait  jugé  par  application  de  ce 
principe,  que  le  temps  passé  sur  les  bâtiments  em- 
ployés comme  stationnaires  sur  la  rade  des  ports  ne 
devait  compter  que  pour  sa  durée  effective.  (Voy.  ord. 
25  déc.  1840,  Blanlot  ; 9 mai  1845,  Gaillard.)  Il  consi- 
dérait ces  bâtiments  comme  affectés  à un  service  séden- 
taire. La  question  s’est  présentée  de  nouveau  en  1850, 
à l’occasion  de  la  liquidation  de  la  pension  d’un  sieur 
Franco,  et  elle  a été  résolue  dans  un  sens  opposé. 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine,  persistant 
dans  l’opinion  qu’il  avait  déjà  manifestée  en  1834  et 
qui  se  fortifiait,  d’ailleurs,  de  l’autorité  des  deux 
ordonnances  citées  plus  haut,  avait  émis  l'avis  que 
les  bâtiments  stationnaires  ou  les  vaisseaux-écoles  ne  de- 
vaient pas  être  considérés  comme  faisant  campagne 
ou  comme  ayant  cette  destination  ; et  le  ministre  de 
la  marine  avait  refusé  de  compter  au  sieur  Franco 
comme  bénéfice  de  campagne,  le  temps  passé  par 
lui,  en  rade  de  Brest,  sur  les  vaisseaux-écoles  l'OriiM» 
et  le  Borda. 
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Mais  sur  le  recours  au  conseil  d’Étal,  la  décision 
ministérielle  a été  annulée  et  le  sieur  Franco  a été 
renvoyé  devant  M.  le  ministre  de  la  marine  pour 
faire  liquider  la  pension  à laquelle  il  pouvait  avoir 
droit  par  un  décret  du  9 mars  1850  dont  les  motifs 
sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  7 de  la  loi 
« du  18  avril  1831  le  service  en  paix  maritime  à 
« bord  d’un  bâtiment  de  l’État  doit  être  compté 
€ pour  moitié  en  sus  de  sa  durée  effective  ; considé- 
« rant  que  l’art.  8 de  ladite  loi  fait  courir  le  béné- 
« fice  alloué  par  l’art.  7 ci-dessus  cité  du  jour  de  la 
« mise  en  rade  du  bâtiment  ; que  dès  lors,  il  consi- 
« dère  comme  service  rendu  à la  mer  le  temps  passé  à 
« bord  d’un  bâtiment  mis  en  rade  ; considérant  qu’il  ré- 

< suite  de  l’instruction  que  les  vaisseaux-écoles 
€ VOrion  et  le  Borda  étaient  en  rade,  et  que  les  ofB- 

< ciers  et  marins  composant  leurs  équipages  sont 
€ traités,  sous  le  rapport  de  la  solde,  de  l’avance- 

< ment  et  de  la  juridiction,  comme  les  officiers  et 
« marins  embarqués  à bord  de  tous  les  bâtiments  de 

* l’État  en  commission  ou  en  disponibilité  de  rade, 
« lesquels,  aux  termes  de  l’ordonnance  du  28  oc- 
€ tobre  1844,  comptent  dans  la  supputation  du  temps 
« de  service  donnant  droit  à pension,  le  temps  par 
« eux  passé  sur  les  bâtiments  en  rade  : que  dès  lors, 

< c’est  à tort  que,  dans  la  liquidation  de  la  pension 
« accordée  au  sieur  Franco,  le  temps  par  lui  passé  à 

* bord  des  vaisseaux-écoles  l’Orion  et  le  Borda  ne  lui 
« a pas  été  compté  en  sus  de  sa  durée  effective.  » 

oG3.  — L’art.  8 donne  les  règles  pour  calculer  la 
durée  des  services  auxquels  est  attaché  le  bénéfice 
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de  campagne.  La  campagne  dans  laquelle  l’ofBcier, 
marin  ou  autre  a été  blessé  et  mis  hors  de  service 
compte  pour  une  année  entière.  En  tout  autre  cas, 
on  suppute  le  temps  écoulé  à partir  de  la  mise 
en  rade  jusqu’à  la  rentrée  dans  un  port  de  France, 
et,  sur  celte  période,  le  mois  commencé  est  compté 
comme  fini.  Néanmoins,  s’il  y a retour  immédiat 
à la  mer,  il  ne  peut  être  compté  qu’une  année 
de  bénéfice  pour  chaque  période  de  douze  mois,  plus 
le  mois  commencé  lors  du  désarmement. 

Le  service,  tant  sur  les  bâtiments  armés  en  course 
que  sur  les  navires  du  commerce,  n’est  compté  que 
du  jour  du  départ  du  bâtiment  pour  sa  destination. 
Il  ne  comprend  ni  le  temps  de  l’équipement,  ni  celui 
de  la  relâche  dans  un  port  de  France,  toutes  les  fois 
que  celte  relâche  a e.\cédé  quinze  jours. 

1^4.  — La  pension  d’ancienneté  est  fixée  entre  un 
minimum  et  un  maximum  déterminés  par  un  tarif  an- 
nexé à la  loi  du  26  juin  1861,  pour  chaque  grade. 

Le  mininmin  est  acquis  à l’expiration  du  temps  ri- 
goureusement exigé,  et  il  s’accroît  par  chaque  année 
de  service  en  sus  et  chaque  année  de  campagne,  d’un 
vingtième  de  la  différence  du  minimum  au  maximum. 
(Voy.  L.  18  avril  1831,  art.  9.)  Le  maximum  est 
acquis,  pour  les  officiers  de  la  marine  et  marins,  à 
quarante-cinq  ans,  et  pour  les  individus  des  autres 
corps  de  la  marine  à cinquante  ans  de  service,  cam- 
pagnes comprises.  (Voy.  ibid.)  (1) 

(ly  Une  loi  (lu  17  mai  1856  a étendu  à l’armée  de  mer  le  béné- 
fice de  l’art.  19  de  la  loi  du  26  avril  1855,  relative  à la  création 
d’une  dotation  de  l'armée,  en  ce  qui  touche  l'augmentation  du 
maximum  et  du  minimum  de  la  pension  de  retraite. 
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î)65.  — Pour  avoir  droit  à la  peusion  d’un  grade, 
on  est  tenu  de  justifier  de  deux  ans  d’activité  dans  ce 
grade.  (Voy.  art.  10.)  La  môme  obligation  pèse  sous 
ce  rapport,  sur  tous  les  fonctionnaires  du  corps  de  la 
marine.  (Voy.  ord.  19  juin  1838,  Augier.) 

5(36.  — La  loi  ajoute  qu’une  augmentation  du  cin- 
quième de  la  pension,  même  au-delà  du  maximm, 
est  accordée  à tout  officier,  sous-officier,  quartier- 
maître  et  caporal,  ayant  douze  ans  accomplis  d’acti- 
vité dans  son  grade  (Voy.  art.  11)  (1)  ; mais  c’est  là 
un  avantage  particulier  aux  militaires  ou  à ceux  qui 
leur  sont  assimilés  d’après  l’art,  l"  de  la  loi,  et  qui 
remplissent  d’ailleurs,  la  condition  imposée  par  cet 
article. 

Il  faut  ranger  dans  cette  dernière  catégorie  les  tré- 
soriers des  invalides,  les  examinateurs  et  les  pré- 
posés des  écoles  d’hydrographie,  les  chefs  de  compta- 
bilité des  divers  services,  les  commis  dessinateurs, 
les  commis  de  direction  des  ports,  les  commis  de  ma- 
rine, les  gardes-magasins,  etc.;  ces  divers  fonction- 
naires et  agents  peuvent  invoquer,  pour  leur  pension 
do  retraite,  le  bénéfice  du  cinquième,  par  application 
de  l’art.  H de  la  loi  du  18  avril  1831,  mais  seulement 
lorsqu’ils  se  trouvent  dans  le  cas  d’être  assimilés  aux 
marins  militaires  par  suite  de  la  justification  par  eux 
faite  de  six  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de 
l’État  ou  de  neuf  années,  tant  de  navigation  sur  ces 

!ll  Les  pensions  des  vice-.nmiraux  et  des  contre-amiraux  et 
celles  des  fonctionnaires  de  la  marine  qui  leur  sont  assimilés  pour 
la  retraite  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  excéder  la  solde  attribuée 
selon  le  grade,  aux  officiers  généraux  dans  le  cadre  de  réserve. 
(Voy.  L.  SG  juin  1861,  art.  1".) 
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vaisseaux  que  de  service  dans  les  colonies.  (Voy.  ord. 
27  février  1835,  Piécour  ; 29  janvier  1839,  Delmas  de 
Grammont;  9mai  1845,  Gaillard  ; 8juin  1847,  Leguen- 
Kerneizon  ; décr.  24  janvier  1849,  Veillon  et  le  tarif 
annexé  à la  loi  du  26  juin  1861.) 

567.  — Le  grade  ne  se  constate,  d’ailleurs,  dans  la 
marine  comme  dans  l’armée  de  terre,  que  par  un 
brevet  délivré  par  l’autorité  compétente.  Ce  brevet 
ne  peut  être  suppléé  ni  par  la  qualification  donnée 
dans  un  ordre  de  service,  ni  par  le  taux  de  la  solde 
ou  par  le  montant  des  retenues  qu’elle  a subies.  (Voy. 
ord.  19  juin  1838,  Touzet.) 

568.  — Les  blessures  et  infirmités  donnent  droit  à 
une  pension  spéciale.  La  condition  est  pour  les  bles- 
sures, qu’elles  soient  graves  et  incurables,  et  qu’elles 
proviennent  d’événements  de  guerre  ou  d’accidents 
éprouvés  dans  un  service  commandé  ; pour  les  infir- 
mités, qu’elles  soient  graves  et  l'ncurables,  et  qu’elles 
soient  reconnues  provenir  des  fatigues  ou  des  acci- 
dents du  service.  (Voy.  L.  18  avril  1831,  art.  12.) 

Une  ordonnance  du  26  janvier  1832  a tracé  lés 
règles  à suivre  pour  justifier  de  l’existence  de  ces 
èonditions. 

569.  — Dès  que  les  blessures  ou  infirmités  ont 
occasionné  la  cécité,  l’amputation  ou  la  perte  absolue 
de  l’usage  d’un  ou  de  plusieurs  membres,  le  droit  à la 
pension  est  acquis.  Dans  les  cas  moins  graves,  il  faut  : 
pour  l’officier,  qu’elles  le  mettent  hors  d’état  de  rester 
en  activité,  et  lui  ôtent  la  possibilité  d’y  rentrer  ulté- 
rieurement; ])our  tout  individu  au-dessous  du  rang 
d’officier,  qu’elles  le  mettent  hors  d’état  de  servir  et 
de  pourvoir  à sa  subsistance.  (Voy.  art.  13  et  14.) 
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670.  — Les  art.  15,  15  et  17  fixent  la  quotité  de  la 
pension,  et  l’art.  18  dispose  expressément  que  la 
fixation  a pour  base  le  grade  dont  l’ofïicier,  marin  ou 
autre  est  titulaire,  et  que  ce  genre  de  pension  com- 
porte l’augmentation  du  cinquième  dans  les  cas  et 
aux  conditions  déterminés  pour  la  pension  d’ancien- 
neté. 

Pour  l’amputation  d’un  membre  ou  la  perte  abso- 
lue de  l’usage  de  deux  membres,  les  officiers,  offi- 
ciers mariniers,  assimilés  et  autres  agents  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  reçoivent  le 
maximum  de  la  pension  qui  leur  est  attribuée  par  le 
tarif  annexé  à la  loi  du  26  juin  1861  ou  par  la  loi  du 
21  juin  1866. 

En  cas  d’amputation  de  deux  membres  ou  de  la 
perte  totale  de  la  vue,  ce  maximum  est  augmenté  de 
20  0/0  pour  les  officiers  et  fonctionnaires  assimilés 
compris  dans  la  première  section  du  tarif  annexé  à 
la  loi  du  26  juin  1861  et  de  30  0/0  pour  les  marins  et 
autres  assimilés  dont  les  pensions  sont  régies  par  la 
loi  du  21  juin  1856,  ainsi  que  pour  les  agents  compris 
dans  la  deuxième  section  du  tarif. 

Dans  cette  dernière  augmentation  de  30  0/0,  se 
trouve  compris  le  supplément  alloué  par  l’art.  33  de 
la  loi  du  28  fructidor  an  Vil.  (Voy.  L.  26  juin  1861, 
art.  4.) 

671.  — Les  veuves  d’ofiSciers,  marins  ou  autres, 
morts  en  jouissance  de  la  pension  de  retraite,  ou  en 
possession  de  droits  à cette  pension,  ont  droit  à la 
réversion,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté 
deux  ans  avant  la  cessation  de  l’activité  du  mari,  ou 
qu’il  existe  uu  ou  plusieurs  enfants.  (Voy.  art.  19.) 

VII.  32 
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Cette  conditioa  même  ne  saurait,  suivant  nous,  s’en- 
tendre que  de  la  pension  d’ancienneté.  Si  la  pension 
avait  eu  pour  cause  des  blessures  ou  infirmités,  il 
suffirait  sans  doute  que  le  mariage  Tût  antérieur  à ces 
événements,  événements  imprévus  de  leur  nature. 

Ont  également  droit  à une  pension  : « 1®  les  veuves 
« d’officiers,  marins  ou  autres,  qui  ont  été  tués  dans 
<1  un  combat,  ou  qui  ont  péri  dans  un  service  com- 
« mandé  ou  requis  ; 2®  les  veuves  d’officiers,  marins 
« ou  autres,  qui  ont  péri  sur  les  bâtiments  de  l’État 
« ou  dans  les  colonies,  et  dont  la  mort  a été  causée 
a soit  par  des  événements  de  guerre,  soit  par  des 
« maladies  contagieuses  ou  endémiques , aux  in- 
« fluences  desquelles  ils  ont  été  soumis  par  les  obli- 
« gâtions  de  leur  service  ; 3®  les  veuves  d’officiers, 
« marins  ou  autres,  qui  sont  morts  des  suites  de 
a blessures  reçues,  soit  dans  un  combat,  soit  dans 
« un  service  commandé  ou  requis.  (Voy.  art.  dfl.)  (d) 

572.  — La  loi  s’en  explique  ici  formellement  ; on 
exige  seulement  que  le  mariage  soit  antérieur  aux 
événements  qui  ont  causé  la  mort  ; et  quant  à la  jus- 
tification de  la  cause,  de  la  nature  et  des  suites  des 
blessures,  elle  a lieu  conformément  à l’ordonnance 
réglementaire  du  26  janvier  1832. 

.Mais,  dans  tous  les  cas,  le  droit  à la  pension  pour 

(1)  M.  le  ministre  n dit,  pour  expliquer  ce  qu’on  entend  par  un 
service  requis  : • Souvent  il  arrive  qu'un  bâtiment  de  guerre  a 
besoin  de  l'assistance  d'un  autre  bâtiment,  et  qu'il  requiert  l'Équi- 
page de  ce  bâtiment  de  lui  prÉter  secours.  Si  le  bâtiment  rçquis 
est  un  bâtiment  de  commerce,  il  est  juste  que  les  hommes  de 
l'équipage  qui  ont  pris  part  4 l'action  jouissetU  du  même  bénéfice 
que  ceux  du  bâtiment  de  guerre.  • 
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la  veuve,  et  même  pour  les  enfants,  est  subordonné 
à une  condition  : c’est  que  le  mariage,  s’il  a été  con- 
tracté dans  les  circonstances  prévues  et  régies  par 
les  décrets  des  16  juin  et  3 août  1808,  ait  été  autorisé 
conformément  à ces  décrets.  (Voy.  L.  18  avril  1831, 
art.  19.) 

573.  — Le  convoi  à un  second  mariage  n’est  pas 
.mentionné  comme  de  nature  à faire  perdre  le  béné- 
fice de  la  pension.  Il  en  est  autrement  de  la  sépa- 
ration de  corps;  elle  emporte  déchéance  du  droit  à 
la  pension,  lorsqu’elle  a été  prononcée  contre  la 
femme.  (Voy.  L.  26  juin  1861,  art.  2 et  sup.  n»  369.) 
Les  enfants  s’il  y en  a,  sont  alors  considérés  comme 
orphelins. 

574.  — A défaut  de  la  veuve,  décédée  ou  frappée 
de  déchéance,  l’enfant  ou  les  enfants  mineurs  ont 
droit,  quel  que  soit  leur  nombre,  à un  secours  an- 
nuel égal  à la  pension  que  la  mère  aurait  été  suscep- 
tible d’obtenir.  Ce  secours  leur  est  payé  jusqu’à  ce 
que  le  plus  jeune  ait  atteint  vingt-un  ans  accomplis, 
car  la  part  des  majeurs  est  réversible  sur  les  mineurs. 
(Voy.  art.  21.) 

575.  — Quant  à la  quotité  de  la  pension  pour  les 
veuves  et  les  enfants,  elle  est  une  et  absolue.  Elle  est 
hxéeau  quart  du  maximum  de  la  pension  d’ancienneté 
affectée  au  grade  dont  le  mari  était  titulaire.  Néan- 
moins, la  pension  des  veuves  des  amiraux  est  de 
6,000  fr.,  et  celle  des  veuves  des  marins  ou  autres 
au-dessous  du  rang  d’oÉBcier  ne  peut  descendre  au- 
dessous  de  100  fr.  (Voy.  art.  22  et  le  tarif  annexé  à 
la  loi  du  26  juin  1861.) 

576.  — Dans  les  dispositions  dont  nous  venons  de 
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présenter  l’analyse,  la  loi  s’est  occupé  des  officiers  de 
la  marine,  des  marins  et  de  tous  les  fonctionnaires 
attachés  aux  divers  corps  de  la  marine.  Mais  elle  n’a 
fait  nulle  mention  dos  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  troupes  de  la  marine.  C’est  qu’en  effet,  ils 
suivent  pour  leurs  pensions,  le  sort  des  membres  de 
l’armée  de  terre.  La  loi  du  18  avril  1831  déclare  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831  leur  sont 
seules  applicables,  sauf  le  bénéfice  résultant  de  son 
art.  l"en  ce  qui  concerne  l’époque  à laquelle  ils 
peuvent  acquérir  le  droit  à la  pension  d’ancienneté. 
(Voy.  art.  23.)  Ou  doit  donc  se  reporter  au  commen- 
taire que  nous  avons  donné  de  la  loi  sur  les  pensions 
de  l’armée. 

577.  — A l’égard  des  magistrats  et  employés  d’ad- 
ministration dans  les  colonies,  l’art.  24  porte  : « La 
« pension  des  magistrats  et  autres  fonctionnaires  de 
« l’ordre  judiciaire  attachés  au  service  des  colonies 
« est,  à parité  d’office,  réglée  sur  les  mêmes  bases 
■I  et  fixée  au  même  taux  que  celle  des  magistrats 
O employés  en  France,  sauf  les  bénéfices  résultant 
« des  art.  1",  4 et  7,  pour  les  individus  envoyés  d’Eu- 
« rope. 

< La  même  règle  d’assimilation  s’applique  aux 
« fonctionnaires  civils  des  colonies,  autres  que  ceux 
•I  qui  sont  compris  dans  l’organisation  du  départc- 
« ment  de  la  marine  en  France,  pourvu  que  ces 
« fonctionnaires  soient  rétribués  sur  les  deniers  pu- 
« bJics.  » 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  les  fonctionnaires 
de  l’ordre  judiciaire,  et  en  général,  tous  les  fonction- 
naires civils  des  colonies,  autres  que  ceux  compris 
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dans  l’organisation  du  département  de  la  marine  en 
France,  partagent  le  sort  des  fonctionnaires  du  môme 
ordre  et  du  même  degré  employés  en  France,  en  ce 
qui  concerne  la  base  et  le  taux  de  la  pension.  (Voy. 
décr.  17  février  1833,  Houpiart.)  La  loi  réserve  sim- 
plement à ceux  qui  ont  été  envoyés  d’Europe  l’avan- 
tage d’être  admis  à la  pension  après  vingt-cinq  ans 
de  serviceslorsqu’ils  réunissent  six  ans  de  navigation 
sur  les  vaisseauxde  l’État  ou  neuf  ans,  tantde  naviga- 
tion sur  lesdits  vaisseaux,  que  de  service  dans  les  colo- 
nies, de  faire  compter  au  bout  de  dix  ans  de  service 
dans  les  colonies,  le  temps  passé  dans  un  autre  service 
que  celui  de  la  marine,  et  enfin  de  profiter  des  béné- 
fices de  campagne  dans  les  limites  marquées  par 
l’art.  7.  Ainsi,  de  même  que  c’est,  en  dehors  de  ces 
circonstances,  aux  dispositions  applicables  aux  fonc- 
tionnaires employés  en  France  qu’il  faut  se  reporter 
pour  fixer  la  durée  de  service  exigée  pour  la  pension 
(Voy.  ord.  7 juin  1836,  Guichard  deMontguers),  c’est 
seulement  sur  le  traitement  alloué  pour  le  service  en 
France,  et,  par  exemple,  sur  le  tiers  du  traitement 
des  magistrats  coloniaux  que  la  liquidation  de  la 
pension  doit  s’effectuer.  (Voy.  ord.  27  juillet  1842, 
Gauchard;  5 janvier  1847,  Barbe;  décr.  17  février 
1833,  Houpiart.) 

578.  — Le  soin  qu’a  pris  le  législateur  de  ménager 
expressément  aux  employés  envoyés  d’Europe  les 
bénéfices  attachés  au  service  colonial,  témoigne  trop 
clairement  de  la  volonté  de  leur  tenir  un  juste  compte 
des  fatigues  et  des  dangers  qu’il  comporte  pour  qu’il 
soit  permis  de  supposer  qu’il  ait  voulu  les  laisser 
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étrangers  à des  mesures  dont  l’objet  est  précisément 
de  pourvoir  aux  conséquences  qui  en  peuvent  résul- 
ter. Un  fonctionnaire  envoyé  de  France,  un  magis- 
trat, par  exemple,  peut  donc  s’armer  des  dispositions 
écrites  dans  les  art.  12  et  suiv.  de  la  loi  du  18  avril 
1831  pour  obtenir,  dans  les  cas  prévus  et  déterminés 
par  ces  dispositions,  une  pension  pour  cause  de  bles- 
sures ou  infirmités;  mais,  dans  ce  cas,  il  n’y  a pas 
lieu  d’ajouter  aux  années  de  service  effectif  le  béné- 
fice des  années  de  campagne.  ( Voy . décr.  30  j u in  1 853, 
Hardouin.) 

579.  — Une  ordonnance  réglementaire  du  8 juin 
1834,  qui  porte  que  les  dispositions  sur  les  pensions  de 
retraite  des  employi’s  des  finances,  et  particulièrement  de 
cettx  des  douanes,  sont  applicables  aux  employés  des  doua- 
nes des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadelou])e,  sauf 
que  le  service  dans  ces  colonies  sera  compté  jmir  moitié,  en 
sus  de  sa  durée  effective,  aux  employés  d'Europe  et  que  les 
traitements  n’entreront  dans  le  calcul  que  pour  moitié  de 
leur  chiffre  réel,  n’offre  qu’une  application  spéciale  du 
principe  consacré  dans  l’art.  24  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  sans,  d’ailleurs,  rien  ajouterni  enlever  à sa  force 
et  à sa  généralité.  On  ne  doit,  par  conséquent,  faire 
aucune  difficulté  d’en  laisser  le  bénéfice  aux  employés 
du  même  ordre  dans  les  autres  colonies.  A défaut  de 
réglement  spécial,  ils  ont  pour  eux  le  principe  géné- 
ral. On  l’a  décidé  au  profit  des  employés  des  douanes 
à Cayenne  (Voy.  ord.  31  août  1831,  Goussard),  et  il 
en  doit  être  de  même  pour  les  employés  de  l’île  Bour- 
bon et  des  possessions  françaises  dans  l’Inde.  Quant 
à l’Algérie,  elle  est  dans  les  attributions  du  ministre 
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de  la  guerre,  et  les  pensions  des  employés  civils  de 
cette  colonie  n’ont  jamai>s  été  régies  par  la  loi  du 
18  avril  1831.  (Voy.  suprà,  n®  504.) 

580.  — La  loi  sur  les  pensions  de  la  marine  prévoit 
et  détermine  dans  l’art.  28  les  circonstances  suscep- 
tibles de  mettre  obstacle  aux  droits  qu'elle  a institués. 
« Le  droit  à l’obtention  ou  à la  jouissance  d’une  pen- 

< sion  de  retraite  est  suspendu  : par  la  condamnation 

< à une  peine  afflictive  ou  infamante,  pendant  la 
« durée  de  la  peine  ; par  les  circonstances  qqi  font 
• perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation 
« de  cette  qualité  ; par  la  résidence  hors  du  royaume, 

< sans  l’autorisation  du  roi,  lorsque  ]e  titulaire  de 

< la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français.  > 

581.  — Enfin,  je  terminerai  par  une  observation 
destinée  à préciser  la  portée  de  l'abrogation  de  tous 
les  réglements  antérieurs  sur  les  pensions  de  retraite 
de  la  marine,  abrogation  expressément  prononcée 
par  l’art.  37.  Cette  abrogation  ne  frappe  que  les  dis- 
positions relatives  aux  pensions  de  retraite  ; elle  est 
notamment  étrangère  aux  pensions  dites  demi-soldes 
auxquelles  les  marins  ont  droit  de  prétendre  après 
300  mois  de  navigation  mixte  pour  le  commerce  et 
pour  l’État,  et  les  ouvriers  non  navigants  des  ports, 
après  300  mois  de.  service  dans  les  arsenaux  (Voy. 
instruct.  minist.  du  16  mai  1831,  citée  par  M.  Du- 
mesnil,  p.  410)  ; et  laisse  en  pleine  vigueur  la  loi  du 
13  mai  1791,  le  décret  du  15  germinal  an  III,  et  les 
ordonnances  des  22  janvier  1824,  12  mars  1826, 
29  juin  1828  et  9 octobre  1837,  qui  régissent  ces 
demi-soldes. 

582.  — Il  faut  appliquer  aux  pensions  de  l'armée 
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de  mer  tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  pensions 
militaires,  à propos  du  délai  dans  lequel  elles  doivent 
être  demandées,  de  l’instruction  qui  précède  la  déci- 
sion ministérielle  qui  refuse  ou  le  décret  impérial  qui 
concède,  de  la  forme  du  recours  (Voy.  L.  18  avril 
1831,  art.  27),  de  la  possibilité  du  cumul  et  enfin  de 
l’inaliénabilité  et  de  l’insaisissabilité  de  ces  pensions. 
Trois  ordonnances  des  26  janvier  et  11  septembre 
1832  et  du  18  janvier  1839  déterminent  les  justifi- 
cations à produire  à l’appui  des  demandes  de  pen- 
sion pour  blessures  et  infirmités,  les  autorisations  à 
obtenir  et  les  conditions  à remplir  par  les  pension- 
naires résidant  à l’étranger  et  enfin  les  justifications 
à faire  pour  établir  le  droit  à pension  attribué  aux 
veuves  et  aux  orphelins,  dans  les  cas  où  un  bâtiment 
de  guerre  serait  réputé  avoir  péri  corps  et  biens. 

SECTION  III. 

DES  PE^SIO^S  ECCLÉSIASTIULES. 


583.  — Fondation  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  ecclésiastiques. 

584.  — Le.s  pensions  ecclésiastiques  ne  sont  accordées  qu’à  titre 

de  libéralités.  — Conséquences. 

585.  — Conditions  à remplir  pour  les  obtenir. 

586.  — Age  à partir  duquel  les  années  de  service  doivent  se 

compter. 

587.  — La  pré.seniation  par  l’évéqiie  diocésain  est  indispensable. 

588.  — La  |)cnsion  ne  peut  être  accordée  qu’aux  ecclésiastiques 

dont  les  ressources  personnelles  sont  insuftisantes. 

589.  • - Chiffre  de  la  pension.  — Limite  des  concessions. 

590.  — Pièces  justificatives  à produire. 

591.  — Paiement  de  la  pension. 

592.  — Exercice  des  droits  des  pensionnaires.  — Renvoi. 


Digitized  by  Goc^Ie 


TIT.  11.  CH.\P.  XXX.  — DES  PENSIONS.  S05 

583.  — De  graves  motifs  ne  permettaient  pas  d’é- 
tendre au  clergé  les  dispositions  de  la  loi  qui  régit 
les  pensions  civiles  : d’une  part,  le  prêtre  est  placé 
dans  une  position  particulière  qui  résulte  de  la  nature 
même  de  la  mission  qu’il  remplit  ; en  entrant  dans 
les  ordres,  il  s’engage  pour  la  vie  ; même  après  une 
carrière  déjà  longue,  il  est  encore  lié  envers  l’Église 
par  son  vœu,  et  l’évêque  seul  est  investi  du  droit 
d’accorder  le  repos  à sa  vieillesse  ; d’une  autre  part, 
le  traitement  des  ministres  de  la  religion,  à peine 
suffisant  pour  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux,  est 
trop  faible  pour  subir  des  retenues  qui , dans  les 
paroisses  pauvres,  tariraient  la  source  de  l’aumône. 
Enfin,  les  évêques  pouvaient  bien  accepter  le  concours 
de  l’autorité  civile,  mais  non  se  décharger  entière- 
ment sur  elle  du  soin  charitable  de  subvenir  aux  be- 
soins du  clergé. 

Cependant  la  pensée  de  venir  en  aide  à la  vieillesse 
des  prêtres  remontait  à l’époque  du  rétablissement 
du  culte,  et  l’administration  allouait  des  secours 
éventuels  dont  la  demande  devait  être  renouvelée 
chaque  année  par  l’ecclésiastique  entre  les  mains  de 
l’évêque  diocésain  qui  transmettait  au  ministre  un 
état  de  propositions.  Une  somme  de  500,000  fr.  était 
ainsi  distribuée  annuellement  à des  ecclésiastiques 
pauvres  à qui  l’autorité  diocésaine  avait  permis  de 
résigner  leurs  fonctions.  En  réunissant  le  montant  de 
cette  subvention  aux  ressources  créées  par  le  décret 
du  23  janvier  1852  et  aux  produits  des  donations  pri- 
vées, le  gouvernement  a fondé , par  un  décret  du 
28  juin  1853,  une  caisse  générale  pour  le  service  des 
pensions  ecclésiastiques. 

11  existe  dans  la  plupart  des  diocèses,  des  caisses 
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alimentées  par  les  cotisations  du  clergé  et  les  dons 
volontaires  et  destinées  surtout  à soulager  certaines 
infortunes  qui  ne  peuvent  être  secourues  sur  les  fonds 
du  trésor  public.  L’institution  d’une  caisse  générale, 
ayant  pour  but  unique  de  donner  des  pensions  aux 
ecclésiastiques  qui  justifient  de  plus  de  trente  ans  de 
services  ne  porte  aucune  atteinte  à l’existence  de  ces 
établissements  qui  doivent  continuer  de  répondre 
aux  mêmes  besoins. 

584.  — Le  caractère  des  nouvelles  pensions  ecclé- 
siastiques est  essentiellement  distinct  de  celui  que 
nous  avons  reconnu  aux  pensions  civiles.  (Voy.  suprà, 
n®  390.)  Ce  n’est  pas  le  droit  à une  pension  de  retraite 
qui  est  créé  en  faveur  de  tous  les  prêtres  qui  ont 
trente  ans  de  services;  le  décret  du  28  juin  1853  leur 
ménage  seulement  des  voies  et  moyens  pour  la  solli- 
citer et  l’obtenir.  L’administration  est  libre  de  l’ac- 
corder ou  de  la  refuser  ; en  un  mot,  chaque  pension 
concédée  est  une  libéralité  du  gouvernement  et  cette 
libéralité  ne  peut  être  octroyée  qu’à  la  condition  pour 
le  prêtre  qui  en  est  l’objet  de  demeurer  subordonné 
à la  juridiction  ecclésiastique.  (Voy.  cire,  du  ministre 
des  cultes  du  30  novembre  1853.) 

De  ce  caractère  de  libéralité  résultent  deux  consé- 
quences indiquées  par  la  circulaire  que  nous  venons 
de  citer  : le  refus  de  concéder  une  pension  ne  pourra 
jamais  motiver  un  recours  devant  le  conseil  d’Étatou 
toute  autre  juridiction,  et  si  un  prêtre,  après  l’avoir 
obtenue,  refusait  de  se  conformer  à la  discipline  ecclé- 
siastique, il  pourrait  en  être  privé,  sur  la  proposition 
de  l’évéque  à l’autorité  duquel  il  n’a  pas  cessé  d’être 
soumis. 

585.  — Deux  conditions  sont  exigées  par  l’art,  l" 
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du  décret  du  28  juin  pour  obtenir  une  pension  ecclé- 
siastique. Elle  ne  peut  d’abord  être  accordée  qu’aux 
prêtres  <âgés  ou  infirmes  entrés  dans  les  ordres  depuis 
plus  trente  ans.  (Voy.  décr.  28  juin  1853,  art.  l®'.) 

586.  — Ces  trente  années  courent  à partir  du  jour 
de  la  réception,  constatée  par  l’évêque  diocésain,  de 
l’ordre  du  sous-diaconat.  Cette  interprétation  donnée 
officiellement  par  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des 
cultes,  aux  mots  entrés  dans  les  ordres , permet  aux 
ecclésiastiques  infirmes  de  compter  les  deux  années 
qui  s’écoulent  le  plus  souvent,  entre  le  sous-diaconat 
et  la  prêtrise.  Quant  à ceux  que  des  infirmités  pré- 
coces ont  forcés  de  cesser  leurs  fonctions  avant  trente 
ans  d’exercice,  ils  peuvent  seulement  être  secourus 
sur  le  fonds  affecté  à cet  objet,  sauf  à obtenir  à leur 
tour  des  pensions  de  retraite  lorsqu’il  se  sera  écoulé 
trente  ans  depuis  leur  entrée  dans  le  sacerdoce. 

587.  — La  seconde  condition  indispensable,  c’est 
la  présentation  de  l’évêque  diocésain.  C’est  à lui  seul, 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  hiérarchie,  de  gardien  de 
la  discipline  et  de  défenseur  naturel  du  clergé  de  son 
diocèse,  qu’il  appartient  de  désigner  les  membres  de 
ce  clergé  qu’il  juge  hors  d’état  de  continuer  leurs 
fonctions. 

« Dans  le  cours  d’une  longue  carrière,  les  ecclé- 
siastiques peuvent  être  appelés  à exercer  leur  minis- 
tère dans  divers  diocèses.  On  a élevé  la  question  de 
savoir  si  leurs  demandes  de  pension  devaient  être 
présentées  par  l’évêque  de  leur  diocèse  natal  ou  par 
l’évêque  du  diocèse  où  ils  ont  leur  domicile. 

* Lorsqu’un  prêtre  réside  depuis  plusieurs  années 
dans  un  diocèse,  l’évêque  avant  de  lui  accorder  au- 
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cune  autorisation,  a dû  prendre  sur  son  compte  les 
renseignements  nécessaires.  II  lui  est  d’ailleurs,  plus 
facile  d’apprécier  sa  conduite  et  de  vérifier  sa  posi- 
tion pécuniaire.  D’un  autre  côté,  si  les  ecclésiastiques 
éloignés  de  leur  pays  natal  depuis  un  grand  nombre 
d’années  étaient  obligés  de  s’adresser  à des  prélats 
récemment  préconisés  qui  ne  les  connaissent  pas, 
leurs  demandes  pourraient  souffrir  des  retards  et 
soulever  des  difficultés. 

« D'après  ces  motifs,  j’ai  pensé  que  les  présenta- 
tions devaient  être  faites  par  l’évêque  du  diocèse  où 
les  prêtres  auraient  leur  domicile.  » (V"oy.  cire.  30  no- 
vembre 1853.) 

088.  — Les  pensions  ecclésiastiques  ne  doivent, 
comme  les  secours  qu’elles  sont  destinées  à rempla- 
cer, être  concédées  qu’aux  prêtres  en  retraite  dont 
les  ressources  personnelles  ont  été  reconnues  insuf- 
fisantes ; ceux  qui  possèdent  par  eux-mêmes  des 
moyens  de  vivre  honorablement  ne  sauraient  récla- 
mer la  munificence  de  l’État.  Cette  appréciation  dé- 
licate est  encore  du  ressort  des  évêques  diocésains  ; 
les  ecclésiastiques  les  plus  âgés,  les  plus  infirmes  et 
les  plus  nécessiteux  doivent  fixer  les  premiers  leur 
sollicitude.  Les  préfets  sont,  en  outre,  appelés  à 
éclairer  le  ministre  des  cultes  sur  la  position  pécu- 
niaire de  ceux  qui  sollicitent  une  pension.  Ils  doivent 
prendre,  avec  la  réserve  et  les  ménagements  dus  aux 
vieux  serviteurs  de  l’État,  des  renseignements  précis 
sur  leurs  moyens  d’existence  et  transmettre  confi- 
dentiellement leur  avis  sur  les  demandes  formées. 

589.  — L’appréciation  exacte  des  ressources  per- 
sonnelles est  d’autant  plus  importante  qu’elle  doit 
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servir  à déterminer  le  chiffre  môme  de  la  pension.  Il 
n’y  a pas,  en  effet  de  règle  à cet  égard,  si  ce  n’est  que 
le  taux  doit  en  être  proportionné,  autant  que  pos- 
sible, aux  besoins  du  prêtre  qui  la  demande.  Le 
chiffre  de  la  somme  qu’il  recevait  précédemment  à 
titre  de  secours  devra  être  pris  en  grande  considéra- 
tion et  les  propositions  de  l’évêque  serviront  de  base 
aux  décisions  du  ministre;  mais,  aux  termes  de 
l’art.  3 du  décret  du  28  juin,  1a  totalité  des  pensions 
ne  peut  excéder  le  montant  des  ressources  réalisées 
par  la  caisse  des  retraites. 

o90.  — « Il  est  de  règle  que  toute  demande  de 
pension  soit  appuyée  de  pièces  justificatives.  Cette 
règle  doit  être  observée  surtout  lorsqu’il  s’agit  de 
répartir,  entre  un  grand  nombre  de  respectables 
ecclésiastiques,  les  bienfaits  du  gouvernement  et  de 
comparer  les  titres  qu’ils  invoquent:  Voici  la  liste 
des  pièces  dont  chacune  des  propositions  de  l’évêque 
devra  être  accompagnée  : la  demande  du  prêtre, 

indiquant  scs  nom,  prénoms,  qualités  et  son  adresse; 
2®  son  acte  de  naissance  ; 3®  un  certificat  de  l’évêque 
du  diocèse  où  il  aura  son  domicile  réel,  constatant 
l’époque  où  l’ecclésiastique  a reçu  l’ordre  du  sous- 
diaconat,  les  fonctions  qu’il  a successivement  exer- 
cées, la  durée  totale  de  scs  services  et  le  montant  de 
la  pension  inscrite  au  ministère  des  finances,  dont  il 
pourrait  déjà  jouir  sur  le  trésor  public  ; 4®  l’avis 
motivé  de  l’évêque  sur  la  demande.  Cet  avis  doit  con- 
tenir les  renseignements  pris  par  l’évêque  sur  les 
moyens  d’existence  de  chaque  ecclésiastique.  » (Voy. 
cire.  30  nov.  1853.) 

591.  — Toutes  les  opérations  concernant  soit  le 
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recouvrement  des  revenas  de  la  caisse , soit  le  paie- 
ment des  arrérages  des  pensions  sont  confiées  au 
directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Les  titulaires  les  touchent  par  trimestre,  soit  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  à Paris , soit  au 
bureau  de  ses  préposés  dans  les  départements. 

592.  — Les  pensions  ecclésiastiques,  accordées  seu- 
lement pour  subvenir  à l’insuffisance  des  ressources 
personnelles,  présentent,  à un  plus  haut  degré  que 
les  pensions  civiles,  le  caractère  de  prestations  ali- 
mentaires qui  a fait  déclarer  ces  dernières  incessibles 
et,  sauf  certaines  restrictions,  insaisissables.  Nous  ne 
faisons  pas  de  doute  qu’on  ne  doive  leur  appliquer 
l’art.  26  de  la  loi  du  9 juin  1853. 

11  y a également  lieu  de  suivre  les  règles  relatives 
aux  pensions  civiles  en  ce  qui  concerne  les  certificats 
de  vie.  (Voy.  suprà,  u®  405.) 


CHAPITRE  TRENTE-ET-ÜNIÉ.ME. 

DES  PLACF.S  DF.  GUERRE  ET  DES  SERVTTUDBS  HIUTAIRES. 


Préliminaires. 

593.  — Définition  du  sujet. 

594.  — Division 

593.  — Le  droit  d’établir  et  d’entretenir  des  forte- 
resses est  inhérent  au  droit  de  souveraineté  ; il  en  a 
subi  les  vicissitudes.  A l’époque  où  la  féodalité  mor- 
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celait  le  territoire,  il  était  exercé  par  les  seigneurs  ; 
les  communes  acquirent  comme  un  privilège  la  fa- 
culté de  se  clore  et  de  se  garder  ; on  vit  s’élever  forti- 
fications contre  fortifications  et  l’intérieur  même  du 
pays  se  couvrit  d’enceintes  crénelées.  A mesure  que 
le  mouvement  de  centralisation  se  prononça,  les 
souverains  s’appliquèrent  à les  détruire.  La  démo- 
lition dans  toutes  les  provinces,  des  châteaux  et  for- 
teresses inutiles  à la  défense  du  royaume,  avait  été 
réclamée  par  les  États  généraux  de  1614  et  l’assem- 
blée des  notables  de  1627.  C’était  là  une  réforme  que 
Richelieu,  dans  sa  haine  de  l’esprit  féodal,  ne  pouvait 
manquer  d’accomplir.  « Les  mesures  à prendre  pour 
ce  qu’on  pourrait  nommer  l’aplanissement  politique 
du  sol  français  furent  confiées  par  lui  à la  diligence 
des  provinces  et  des  municipalités  et,  d’un  bout  à 
l’autre  du  royaume,  les  masses  plébéiennes  se  levè- 
rent pour  abattre  de  leurs  mains  les  murs  crénelés, 
repaires  de  tyrannie  ou  de  brigandage  que,  de  géné- 
ration en  génération,  les  enfants  apprenaient  à mau- 
dire. » (1)  Louis  XIV  compléta,  sous  ce  rapport, 
l’œuvre  de  ses  prédécesseurs  ; il  fit  sans  obstacle, 
démanteler  les  forteresses  qui  n’entrèrent  pas  dans 
la  formation  de  ses  frontières  ; les  autres  y prirent 
place  et  furent  reconstruites  par  Vauban  ou  d’après 
ses  principes.  Toutes  les  fortifications  passèrent  ainsi 
dans  le  domaine  du  roi  confondu  alors  avec  le  do- 
maine public. 

Les  transformations  récentes  de  l’art  de  la  guerre 
ont  fait  révoquer  en  doute  l’utilité  des  places  fortes; 

{!)  Voy.  Aug.  Thierry,  Essai  sur  l'histoire  du  Tien-Étal,  cha- 
pitre VIII. 
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sans  entrer  dans  ce  débat,  il  faut  au  moins  constater 
que  leur  nombre  tend  à diminuer,  mais  qu’en  même 
temps,  l’importance  de  celles  qui  subsisteront  ne 
pourra  que  s’accroître,  puisqu’elles  auront  à résister 
à des  moyens  d’attaque  d’une  puissance  et  d’une 
énergie  dont  les  siècles  précédents  n’avaient  pas 
l’idée.  Quelques  changements  que  subisse,  d’ailleurs, 
la  stratégie,  il  semble  qu’il  y aura  utilité  pour  la  dé- 
fense du  territoire,  à occuper  et  à surveiller  les  dé- 
bouchés principaux , à commander  le  cours  des 
rivières,  à conserver  pour  soi,  en  les  fermant  à l’en- 
nemi, l’accès  et  l’usage  des  routes  et  des  voies 
ferrées,  enfin,  à ménager  aux  armées  nationales  des 
points  d’appui,  des  magasins  et,  au  besoin,  un  refuge 
assuré  : telle  a été  jusqu’ici  et  telle  restera  la  desti- 
nation des  places  de  guerre. 

594.  — La  création  et  l’existence  des  places  de 
guerre  affectent  les  droits  privés  sous  plusieurs  rap- 
ports ; d’abord  les  terrains  sur  lesquels  sont  élevées 
les  fortifications  reçoivent  de  cette  destination  même 
et  de  leur  affectation  à la  défense  militaire  de  l’État, 
le  caractère  de  biens  du  domaine  public  ; nous  avons 
à étudier  dans  la  création  et  le  classement  des  places 
de  guerre  et  dans  le  régime  du  terrain  militaire 
appartenant  à l’État,  les  conditions  et  les  consé- 
quences de  cette  affectation  ; mais  ces  conséquences 
ne  se  restreignent  pas  aux  terrains  incorporés  au 
domaine  public,  elles  atteignent  aussi  les  propriétés 
voisines,  car  les  fortifications  ne  pourraient  remplir 
l’office  auquel  elles  sont  destinées,  si  ces  propriétés 
étaient  exploitées  avec  une  entière  liberté  et  cou- 
vertes de  constructions  ; les  restrictions  imposées. 


Digitized  by  Google 


T!T.  II.  CHAP.  XXXI.  — DES  PLACES  DE  GUEllHE,  ETC.  513 

SOUS  ce  rapport,  à l’exercice  ordinaire  du  droit  de 
propriété  constituent  des  charges  réelles  ou  servi- 
tudes qui  devront  ensuite  nous  occuper. 

SECTION  PREMIÈRE. 

CRÉATION  KT  CLA.SSKMEXT  PES  PLACES  DE  GEERRE. 

595.  — Du  droit  d’établir  des  places  de  guerre  sous  la  constitution 

de  1791. 

596.  — Exercice  de  ce  droit  sous  la  Révolution  et  l'Empire. 

597.  — Id.  sous  la  Restauration. 

598  — Id.  sous  la  constitution  du  i novembre  1818. 

599.  — Id.  sous  le  second  Empire.  — Il  est  regardé  comme  la 

conséquence  du  droit  de  paix  et  de  guerre. 

600.  — Nouveau  classement  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 

taires par  le  décret  du  10  août  1853. 

601.  — Publication  des  décrets  de  classement. 

602.  — Effets  de  ces  décrets;  ils  s’appliquent  à toutes  les  dépen- 

dances de  la  place. 

603.  — Mais  les  ouvrages  détachés  doivent  être  classés  sépa- 

rément. 

60i.  — Il  ne  peut  être  suppléé  au  décret  de  classement. 

605.  — Les  modiücations  comme  le  classement  originaire,  sont 

du  ressort  du  chef  de  l’État. 

606.  — Interprétation  des  décrets  de  classement. 

607.  — Ces  décrets  doivent  être  accompagnés  du  plan  de  circon- 

scription et  des  procès-verbaux  de  bornage. 

608.  — Réglement  des  indemnités  d’expropriation..  — Renvoi. 

— La  création  des  places  de  guerre  était  de- 
venue, sous  l’ancienne  monarchie,  l’une  des  préro- 
gatives exclusives  de  la  couronne  ; mais  lorsqu’on 
1791,  le  droit  de  paix  et  de  guerre  passa  dans  le  do- 
maine de  la  loi  et  fut  réservé  aux  élus  de  la  nation, 
celui  d’établir  ou  de  supprimer  des  forteresses  fut 
vil.  33 
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également  enlevé  au  pouvoir  exécutif  ou,  du  moins, 
le  roi  n’en  conserva  que  la  part  qui  lui  était  laissée 
dans  la  confection  des  lois.  « Nulle  construction  nou- 
« velle  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  et 
t nulle  suppression  ou  démolition  de  ceux  actuelle- 
» ment  existants,  ne  pourront,  dit  l’art.  4,  titre  I*"'  de 
« la  loi  des  8-10  juillet  1791,  être  ordonnéesque 
« d’après  l’avis  d’un  conseil  de  guerre,  confirmé  par 
a le  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  » 

596.  — Cette  disposition  ne  pouvait  que  rester 
sans  application  sous  le  régime  des  assemblées  révo- 
lutionnaires qui  réunissaient  tous  les  pouvoirs;  le 
gouvernement  consulaire  n’en  tint  aucun  compte  et, 
de  sa  seule  autorité,  fit  insérer  au  Bulletin  des  lois 
un  arrêté  du  7 brumaire  an  IX  homologuant  le  tableau 
des  villes  situées  dans  les  departements  réunis  qui 
devaient  être  classées  parmi  les  places  de  guerre  et 
les  postes  militaires.  Sous  l’Empire,  accoutumé  à de 
bien  autres  envahissements,  le  corps  législatif  ne  fut 
jamais  appelé  à prendre  aucune  parta  la  création  ou 
à la  suppression  des  forteresses.  La  Restauration 
trouva  donc  ce  droit  dans  les  mains  du  gouvernement 
et  ne  répudia  pas  l’héritage  de  l’Empire  ; on  consi- 
déra dans  la  pratique,  la  création  des  places  fortes 
comme  une  conséquence  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
reconnu  au  souverain  par  l’art.  14  de  la  Charte.  (Voy. 
Cour  royale  de  Metz,  5 juillet  183G,  Delavie.) 

597.  — Il  s'ensuivit  que  la  loi  du  17  juillet  1819, 
relative  aux  servitudes  militaires,  supposant  le  droit 
acquis  et  consacré,  ne  fit  qu’en  régler  l’exercice  : 
« Lorsque  le  roi,  dit  l’art.  1",  aura  ordonné  soit  des 
0 constructions  nouvelles  de  places  de  guerre  et 
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A postes  militaires,  soit  la  suppression  et  la  démo- 
« lition  de  ceux  actuellement  existants,  soit  des 
< changements  dans  le  classement  et  dans  l’étendue 
« desdites  places  et  postes  ; les  efifets  qui  résulte- 
« raient  de  ces  mesures  dans  l’application  des  servi- 
« tudes  imposées  à la  propriété,  en  faveur  de  la  dé- 
« fense,  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  ne  pourront 
« avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi 
« publiée  dans  les  communes  intéressées,  et  d’après 
« les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8 mars  1810  (sur 
« l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique).  » 

598.  — La  constitution  du  4 novembre  1848,  en 
subordonnant  le  pouvoir  exécutif  à l’Assemblée  na- 
tionale, devait  amener  un  changement  ; il  fut  réalisé 
par  l'art.  de  la  loi  du  10  juillet  1851,  aux  termes 
duquel  « nulle  construction  de  nouvelles  places  de 
« guerre  ou  de  nouvelles  enceintes  fortifiées  et  nulle 
« suppression  ou  démolition  de  celles  qui  existent 
« ne  pourront  être  ordonnées  qu’après  l’avis  d’une 
« commission  de  défense , et  en  vertu  d’une  loi.  * 
On  donnait  ainsi,  suivant  l’expression  du  rapporteur, 
au  pays,  des  garanties  pour  le  maintien  du  système  de 
défense;  aux  finances  de  l’État,  des  garanties  contre 
les  dépenses  exagérées  qui  pourraient  résulter  d’une 
législation  moins  sévère  et  moins  scrupuleuse,  en 
même  temps  qu’on  sauvegardait  les  intérêts  parti- 
culiers, en  ne  permettant  pas  que  les  servitudes 
pussent  être  imposées  et  le  droit  de  propriété  atteint 
par  un  simple  acte  du  pouvoir  exécutif. 

599.  — Malgré  des  motifs  si  graves,  le  décret  du 
10  août  1853,  rendu  iprécisément  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  10  juillet  1851  (Voy.  le  rapport  du  mi- 
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nistrc  de  la  guerre  à l’Empereur),  revient,  sans 
hésiter,  aux  errements  du  premier  Empire  et  de  la 
Restauration.  L’art.  4,  regardant  le  droit  du  chef  de 
l’Étal  comme  établi  et  hors  de  discussion,  déclare 
que  » les  décrets  relatifs,  soit  à des  constructions  nou- 
« velles  des  places  et  postes  de  guerre,  soit  à la  sup- 
« pression  ou  démolition  de  ceux  actuellement  exis- 
« tants,  soit  à des  changements  dans  le  classement 
« ou  dans  l’étendue  desdites  places  ou  postes,  sont, 
« ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  le 
« présent  réglement,  insérés  au  Bulletin  des  lois.  » Il 
est  vrai  que,  dans  l’intervalle,  l'art.  6 do  la  Consti- 
tution du  14janvier  1852  avait  rendu  au  chef  de  l’État 
le  droit  de  paix  et  de  guerre  ; mais  y a-t-il,  entre  ce 
droit  et  celui  d’ordonner  la  création  ou  l’augmenta- 
tion des  places  fortes,  un  lien  tellement  étroit  que 
1a  concession  de  l’un  entraîne  nécessairement  celle  de 
l’autre?  Il  faudrait  peut-être  considérerque  la  faculté 
pour  le  souverain,  de  diriger  l’action  des  forces  mi- 
litaires, n’a  point  pour  conséquence  obligée  celle 
d’apporter,  sans  le  concours  du  corps  législatif, 
d’aussi  graves  atteintes  à la  liberté  des  propriétés  et 
des  personnes  ; sans  doute,  l’Empereur  a le  droit  de 
déclarer  l’utilité  publique  des  travaux  qui  intéressent 
la  défense  de  l’Étal,  mais  si  cette  déclaration  conduit 
toujours  à une  indemnité  au  profit  des  propriétaires 
dépossédés,  elle  ne  ménage  aucune  compensation  à 
ceux  dont  les  terrains  sont  simplement  frappés  de 
servitudes  ; le  dommage  est  donc  plus  grave  puisqu’il 
reste  sans  réparation  possible.  Enfin,  au  point  de  vue 
financier,  l’exercicede  la  prérogative  que  l’Empereur 
s’attribue,  se  concilie  mal  avec  la  renonciation  au 
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droit  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  et  ne 
laisse  au  corps  législatif  qu’un  contrôle  sans  effi- 
cacité. 

000.  — Usant  de  suite  du  pouvoir  qu’il  se  recon' 
naissait,  l’Empereur  a,  par  le  décret  du  10  août  ISSS, 
révisé  le  classement  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires.  Un  tableau  annexé  à ce  décret,  présente 
la  nomenclature  de  ces  places  et  postes  et  les  dis- 
tribue en  deux  séries  : la  première  correspond,  pour 
l’application  des  servitudes  défensives,  à la  première 
et  à la  deuxième  classes  spécifiées  dans  la  loi  du 
10  juillet  1791,  mais  sans  comprendre  aucun  poste; 
la  deuxième  correspond  à la  troisième  classe  de  la 
loi  de  1791,  et  comprend  tous  les  postes.  (Voy.  décret 
du  10  août  1853,  art.  !«'.)  Il  faut,  pour  que  cette  dis- 
position soit  bien  comprise,  la  rapprocher  de  l’art.  1" 
de  la  loi  des  8-10  juillet  1791  qui  partageait  les  places 
et  postes  en  trois  classes,  selon  leur  degré  d’impor- 
tance. La  première  comprenait  les  forteresses  qui 
devaient,  non-seulement  être  entretenues  avec  exac- 
titude, mais  encore  être  renforcées  dans  toutes  celles 
de  leurs  parties  qui  l’exigeraient  et  constamment 
pourvues  des  principaux  moyens  nécessaires  à leur 
défense  ; la  seconde,  celles  qui  devaient  être  entre- 
tenues sans  augmentation,  si  ce  n’est  par  l’achève- 
ment des  ouvrages  commencés  ; celles  de  la  troi- 
sième classe  devaient  être  conservées  en  masse, 
pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition  et  sans  autre 
entretien  que  celui  des  bâtiments  conservés  pour  le 
service  militaire  et  des  ouvrages  relatifs  aux  ma- 
nœuvres des  eaux.  — C’est  dans  cette  dernière  caté- 
gorie que  rentrent  aujourd’hui  tous  les  postes,  c’est- 
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à-dire  tous  les  points  fortifiés  qui  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  en  état  de  soutenir  un  siège  régulier. 

601.  — L’art.  4 du  décret  du  10  août  1853.  con- 
forme en  ce  point  à l’art.  71  de  l’ordonnance  du 
l®'  août  1821,  veut  qu’à  la  réceplioa  du  Bulletin  des  lois, 
les  préfets  fassent  publier  dans  les  communes  inté- 
ressées, les  décrets  portant  création,  suppression  ou 
classement  à nouveau  des  places  et  postes  ; mais  cette 
garantie  n’a  trait  qu’à  l’avenir  et  ne  concerne  que  les 
modifications  à apporter  au  tableau  arrêté  en  1853  ; 
les  habitants  des  places  fortes  comprises  dans  ce  ta- 
bleau ne  sauraient  se  prévaloir  du  défaut  de  publi- 
cation dans  leur  commune  pour  échapper  à l’appli- 
cation des  servitudes  telles  qu’elles  résultaient  de 
l’état  de  la  place  à cette  époque.  Ainsi  l’a  jugé  le  con- 
seil d’État  sous  l’empire  de  l’ordonnance  du  1®’’  août 
1821.  (Voy.  ord.  26  août  1829,  Rémy;  2 septembre 
1829,  Villette-Gridaine.) 

6(fâ.  — Les  ouvrages  extérieurs  situés  à moins  de 
deux  cent  cinquante  mètres  des  chemins  couverts 
d’une  place  de  guerre,  ou  des  dehors,  quand  il  n’y  a 
pas  de  chemins  couverts,  sont  virtuellement  compris 
dans  le  classement  et  n’ont  pasbesoin  d’être  expres- 
sément désignés;  ils  font  partie  intégrante  de  la  place 
et  constituent  l’un  des  éléments  de  son  système  de 
défense.  (Voy.  L.  10  juillet  1851,  art.  4 et  ord.  30  no- 
vembre 1832,  Gibou.)  On  comprend  sous  la  dénomi- 
nation de  dehors  tous  les  ouvrages,  tels  que  demi- 
lunes,  contregardes,  ouvrages  à corne,  à couronne  et 
tous  autres  qui  sont  enveloppés  par  la  même  con- 
trescarpe que  le  corps  de  place.  (Voy.  tàid.)  (1) 

(1)  On  appelle  chemir  couvert,  un  espace  de  dix  à douze  mitres 
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603.  — Les  ouvrages  détachés,  c’est-à-dire  ceux 
qui  sont  situés  à plus  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  chemins  couverts,  sont  classés  séparément.  (Voy. 
ibid.)  Iis  le  sont  dans  la  même  forme  que  les  places 
de  guerre  elles-mêmes;  c’est  ce  qu’exprime  l’art.  3 
du  décret  du  10  août  1853,  en  déclarant  que  les  ou- 
vrages ajoutés  à une  enceinte  fortifiée,  les  forts,  bat- 
teries ou  autres  ouvrages  défensifs  ayant  un  caractère 
permanent,  ne  peuvent  être  classés  qu’en  vertu  d’un 
décret. 

Les  digues  qui  servent  à soutenir  les  inondations 
d’une  place  sont  considérées  comme  des  ouvrages  dé- 
tachés, lorsqu’elles  ont  un  but  et  des  formes  défensifs. 
(Voy.  ord.  1®''  août  1821,  art.  5,  § 4.)  Ces  digues,  pro- 
priétés publiques  affectées  à la  défense,  sont,  en  ce  cas, 
de  véritables  retranchements. 

604.  — Soit  qu’il  s’agisse  d’une  place  de  guerre, 
soit  qu’il  ne  s’agisse  que  d’un  ouvrage  détaché,  le  dé- 

(Ic  largeur  ménagé  sur  le  bord  extérieur  du  fossé,  le  long  de  la 
contrescarpe  et  couvert  par  une  élévation  de  terre  d'environ  deux 
mètres  et  demi  do  haut  qui  lui  sort  de  parapet  et  qui  va  se  perdre 
du  côté  de  la  campagne,  par  une  pente  douce  que  l'on  nomme 
glacis. 

Une  demi-lune  est  un  ouvrage  de  forme  triangulaire  construit 
au  devant  d'une  partie  de  rempart  comprise  entre  deux  bastions 
ou  courtines. 

Lés  contre-gardes  et  les  tenaillons  sont  des  ouvrages  de  forme 
polygonale  établis  en  arrière  des  chemins  couverts;  les  ouvrages 
à corne  ou  à couronne  se  placent  indifféremment  en  deçà  et  au- 
delà. 

On  donne  le  nom  de  contrescarpe  à la  ligne  qui  termine  la  lar- 
geur du  fossé  du  côté  du  chemin  couvert  ; elle  est  ordinairement 
revêtue  de  maçonnerie. 
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cret  impérial  qui  cloitnécessairemcut  intervenir  pour 
ordonner  la  construction,  classe  en  même  temps  la 
place  ou  la  nouvelle  enceinte  fortifiée  et  spécifie  la 
série  dans  laquelle  elle  doit  être  rangée  pour  l’appli- 
cation des  servitudes.  (Voy.  décret  du  10  août  1853, 
art.  3.) 

Ainsi,  il  faut  un  acte  formel  du  pouvoir  exécutif  ; 
sur  ce  point,  il  ne  peut  y avoir  de  difficulté;  les  pro- 
priétés particulières  exposées  à être  atteintes  par 
les  servitudes  ne  peuvent  l’èlre  tout  au  moins  qu’au- 
tant  que  le  gouvernement  lui-même  a pris  la  mesure 
d’où  résulte  l’application  des  servitudes,  et  le  fait 
d’autorités  subalternes  qui  usurperaient  cette  attri- 
bution, ne  constituerait  qu’un  e.xcès  de  pouvoir  dont 
les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  ne  tiendraient 
aucun  compte.  (Voy.  ord.  28  juillet  1820,  Tenaud  ; 
27  mai  1839,  Labirigoyen.) 

003.  — Les  modifications  à apporter  au  classement 
sont,  il  est  à peine  besoin  de  l’énoncer,  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif,  au  même  titre  que  le  classement 
lui-même.  (Voy.  L.  10  juillet  1831,  art.  6;  décret  du 
10  août  1853,  art.  2 et  3.)  Ici  encore,  aucun  acte  de 
l’autorité  départementale,  soit  civile,  soit  militaire 
ne  peut  suppléer  à l’intervention  du  chef  de  l’Étal. 
Quelque  anciens  que  soient  les  arrangements  en 
vertu  desquels  des  particuliers  possèdent  des  terrains 
ayant  fait  partie  des  fortifications  d’une  place  de 
guerre,  quelque  inutiles  que  ces  terrains  puissent 
paraître  à la  défense  de  l’État,  si  un  décret  pronon- 
çant le  déclassement  n’est  pas  intervenu,  raffeclalion 
subsiste  et  se  perpétue.  (Voy.  décr.  17  avril  1856, 
commune  de  Village-Neuf.) 
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(iOG.  — Les  difficultés  à prévoir  ne  peuvent  guère 
avoir  trait  au  classement  des  places  en  lui-même; 
lorsqu’il  s’en  est  rencontré  relativement  aux  ouvra- 
ges détachés,  le  pointa  fixer  était  celui  de  savoir  s’ils 
avaient  vraiment  ce  caractère  ou  ne  constituaient  que 
de  véritables  dépendances  de  la  place  déjà  classée. 
Une  question  de  cette  nature,  comportant  l’Interpré- 
tation de  l’ordonnance  ou  du  décret  de  classement, 
échapperait  à la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
qui  devrait  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce  que  les  par- 
ties eussent  obtenu  du  conseil  d’État  cette  interpré- 
tation. (Voy.  Cour  royale  de  .Metz,  5 juillet  1836, 
Delavie.)  Le  conseil  d’Etat  a été  ainsi  fréquemment 
saisi  de  demandes  tendant  à faire  déterminer,  pour 
l’application  des  servitudes,  à quelle  classe  apparte- 
nait une  place  de  guerre.  (Voy.  notamment,  ord. 
■20  juillet  1832,  Gombot.)  La  précision  des  tableaux 
annexés  à la  loi  de  1851  et  au  décret  de  18S3,  les 
énonciations  positives  desdécrets  déclassement  inter- 
venus depuis  rendent  jieu  probable  le  retour  do  ces 
questions. 

607.  — La  seule  publication  du  décret  de  classe- 
ment a pour  effet  de  rendre  les  servitudes  militaires 
applicables  dans  la  place  ou  le  poste  militaire  classé. 
(Voy.  décret  du  10  août  1853,  art.  3,  et  siip.  n“  601.) 
Le  décret  de  classement  doit  toujours  être  accompa- 
gné d’un  plan  indiquant,  avec  le  tracé  de  la  fortifica- 
tion, les  limites  des  terrains  qui  doivent  être  soumis 
aux  servitudes.  (Voy.  ibid.)  Mais  si  l’absence  de  publi- 
cation permet  de  tenir  le  décret  pour  non  avenu,  la 
circonstance  qu’il  ne  serait  pas  accompagné  des  plans 
de  circonscription  et  états  descriptifs  ne  l’empêche- 
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rait  pas  de  produire  ses  effets  légaux  quant  à l’appli- 
cation des  servitudes.  (Voy.  ord.  30  novembre  1832, 
Gibou  ; 14  juillet  1838,  Lebuhôtel  ; décr.  9 avril  1849, 
ville  de  Dax.)  Au  moment  où  est  intervenu  le  décret 
de  1853,  les  terrains  militaires  d’un  grand  nombre  de 
villes  de  guerre  n’avaient  pas  fait  l’objet  de  délimi- 
tations régulières;  mais  ce  travail  entrepris  avec 
activité  (Voy.  décr.  des  21  octobre  1854  et  20  janvier 
1855)  doit  être  à peu  près  complet  et  restera  toujours 
au  courant  grâce  à la  prescription  formelle  qui  associe 
la  publication  du  décret  de  classement  à celle  des 
plans  de  délimitation  et  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage. 

608.  — Nous  n’avons  pas  à revenir  ici  sur  les  règles 
relatives  aux  expropriations  nécessitées  par  les  tra- 
vaux exécutés  en  vue  de  la  défense  militaire  de  l’fUat; 
il  en  a été  parlé  au  chapitre  de  V expropriation  où  l’ou 
a vu  que,  lorsqu’il  y a lieu  de  prendre  possession  de 
propriétés  privées  pour  des  constructions  nouvelles 
de  places  ou  postes  de  guerre  ou  des  changements  ou 
augmentations  à ceux  qui  existent,  les  formalités 
préalables  varient  suivant  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a pas 
urgence.  L’indemnité  est  réglée  dans  les  formes  éta- 
blies par  la  loi  du  3 mai  1841.  (Voy.  décret  du  10  août 
1853,  art.  36.) 


SECTION  deuxieme. 

DU  TEr.n.MX  MIUTAIIIE  APPAnTENANT  A l'ÉTAT. 

609.  — Nouienclaturc  des  dépendances  des  places  fortes.  — Elle 

n’est  qu’Cnoncialive. 

610.  — BiUiments  et  établissements  situés  à l’intérieur  des  villes. 
6H.  — Limites  des  terrains  militaires.  — Limite  intérieure. 
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612.  — Limite  intérieure  dans  les  simples  postes. 

613.  — Raison  des  différences  de  dimensions. 

614.  — La  rue  du  rempart  peut  être  élargie  pour  l’usage  des  habi- 

tants. 

615.  — Elle  n'en  fait  pas  moins  dans  son  entier,  partie  du  domaine 

militaire. 

616.  — La  rue  du  rempart  peut  aussi  être  réduite. 

617.  — Exception  relative  aux  vieilles  enceintes  bastioiinées. 

618.  — Ajournement  indéfini  de  l'ouverture  de  la  rue  du  rempart. 

619.  — Régie  relative  aux  communications  de  la  rue  du  rempart 

avec  l’intérieur  de  la  place. 

620.  — Des  constructions  particulières  qui  empiètent  sur  la  rue  du 

rempart. 

621.  — Réparations  et  entretien  de  ces  constructions.  — Renvoi. 

622.  — Réunion  au  domaine  militaire  du  sol  débarrassé  des  con- 

structions. 

623.  — Réglement  des  indemnités.  — Compétence. 

624.  — Limite  extérieure  des  terrains  militaires. 

625.  — Limite  extérieure  pour  les  postes  sans  chemins  couverts. 

626.  — Limite  extérieure  pour  les  chilteaux  et  citadelles.  — Réduc- 

tion des  esplanades. 

627.  — Délimitation  du  terrain  de  la  rue  militaire.  — Renvoi. 

628.  — Effets  du  décret  homologatif  du  plan  de  délimitation. 

629.  — Interprétation  de  ce  décret. 

630.  — Conservation  des  terrains  militaires.  — Elle  est  confiée 

exclusivement  au  ministre  de  la  guerre. 

631.  — Gestion  et  surveillance  locales. 


609.  — Le  terrain  militaire,  sujet  à la  délimitation 
et  au  bornage,  dont  il  vient  d’être  parlé,  est  défini  par 
la  loi  des  8-10  juillet  1791  : « Tous  terrains  de  fortifl- 
catioDs  des  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  tels 
que  remparts,  parapets,  fossés,  chemins  couverts, 
esplanades,  glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides, 
canaux,  flaques  ou  étangs  dépendant  des  fortifications 
et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens  défen- 
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sifs  des  frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  re- 
doutes, batteries,  retranchements,  digues,  écluses, 
canaux  et  leurs  francs-bords,  lorsqu'ils  accompagnent 
les  lignes  défensives  ou  qu’ils  en  tiennent  lieu,  quel- 
(jue  part  qu'ils  soient  situés,  soit  sur  les  frontières 
de  terre,  soit  sur  les  côtes  et  dans  les  îles  qui  les 
avoisinent,  sont  déclarés  propriétés  nationales.  » 
(Voy.  titre  1®',  art.  13.)  On  voit  que  ce  texte  ne  s’ap- 
plique pas  seulement  aux  moyens  de  défense  des 
places  de  guerre  ; il  comprend  aussi  les  ouvrages  dits 
de  campagne  qui,  sans  être  classés  comme  places  de 
guerre  ou  postes  militaires,  présentent  des  positions 
ou  des  points  d’appui  pour  les  manœuvres  des  armées 
et  qui  sont  étrangers  à notre  sujet.  L’art.  22  du  décret 
du  10  août  1853  n’a  trait,  au  contraire,  qu’aux  forte- 
resses proprement  dites  lorsqu’il  déclare  que  « la 
zone  des  fortifications,  tant  des  places  et  postes  que 
des  ouvrages,  s’étend  depuis  la  limite  intériéure  de  la 
rue  militaire  ou  du  rempart,  jusqu’aux  lignes  qui 
terminent  les  glacis,  et  comprend,  s’il  y a lieu,  les 
terrains  extérieurs  annexes  de  la  forlilication,  tels 
que  les  esplanades,  avant-fossés  et  autres,  ayant  une 
destination  défensive.  » Les  deux  textes,  d’ailleurs, 
procèdent  par  énumération  non  limitative  et  se  résu- 
ment en  imprimant  le  caractère  domanial  à toute 
propriété  qui  a reçu  de  l’autorité  compétente  une 
destination,  une  affectation  défensives. 

610.  — Tels  ne  sont  point  les  bâtiments,  emplace- 
ments ou  terrains  situés  dans  l’intérieur  ou  aux  envi- 
rons des  villes  de  guerre,  les  esplanades,  manèges, 
polygones  que  l’État  possède  et  administre,  non  pas 
à proprement  parler  pour  les  besoins  de  la  défense. 
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mais  pour  ceux  du  service  militaire,  par  exemple 
pour  le  logement,  l’instruction  et  l’approvisionne- 
ment des  troupes.  L’art,  i"  du  titre  IV  de  la  loi  des 
8-10  juillet  1791  les  déclare  propriétés  nationales  et 
en  confie  la  conservation  et  l’entretien  au  ministre 
de  la  guerre  ; il  a suffi  que  des  immeubles  de  cette 
nature,  appartenant  aux  villes  et  aux  ci-devant  pro- 
vinces, fussent,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  1791,  aux  mains  de  l’État,  pour  que  la  propriété 
lui  en  fut  acquise  (Voy.  ord.  27  févr.  1833,  ville  de 
Galvi  ; décr.  10  mars  1848,  ville  de  Douai)  ; mais  ils 
ne  sont  point  devenus  partie  intégrante  du  domaine 
public  et  n’ont  point,  comme  les  terrains  affectés  à la 
défense,  le  privilège  de  l’inaliénabilité  et  de  l’impres- 
criptibilité. 

611. — Les  limites  de  ces  derniers  terrains  sont 
déterminées  par  les  art.  15  à 21  du  titre  1"  de  la  loi 
des  8-10  juillet  1791,  en  commençant  par  la  limite 
intérieure,  c’est-à-dire  par  la  ligne  qui  à l’intérieur 
de  la  place,  sépare  les  fortifications  des  propriétés 
privées. 

« Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, dit  l’art.  15,  le  terrain  compris  entre  le  pied 
du  talus  du  rempart,  et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la 
place  à quatre  toises  du  pied  dudit  talus  et  parallè- 
lement à lui,  ainsi  que  celui  renfermé  dans  la  capa- 
cité des  redans,  bastions,  vides  ou  autres  ouvrages 
qui  forment  l’enceinte,  sera  considéré  comme  terrain 
national  et  formera  rue  le  long  des  courtines  et  des 
gorges  des  bastions  ou  redans.  » 

L’art.  23  du  décret  du  10  août  1853  s’approprie  ce 
texte  en  le  développant  ; il  prévoit  le  cas  où,  au  lieu 
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d’un  talus,  il  existe  pour  le  rempart,  un  mur  de  sou- 
tènement et  celui  où  il  ne  se  trouTe  en  arrière  des 
courtines,  qu'un  simple  parapet  avec  talus  de  ban- 
quette ; la  rue  militaire  est  alors  limitée  par  une  ligne 
tracée  parallèlement  au  pied  du  mur  de  soutènement 
ou  du  talus  de  banquette,  à la  distance  de  sept  mètres 
soixante  et  dix-neuf  centimètres  de  ce  pied  de  talus 
ou  de  mur. 

C’est  la  règle  applicable  à toutes  les  forteresses 
dont  l’escarpe  est  doublée  d’un  rempart  intérieur. 

612.  — « Dans  les  postes  militaires  qui  n’ont  point 
de  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la  ligne 
destinée  à limiter  intérieurement  le  terrain  militaire 
national  sera  tracée  à cinq  toises  (neuf  mètres  soi- 
xante-quatorze centimètres)  du  parementintérieurdu 
parapet  ou  mur  de  clôture  et  fera  également  rue.  » 
(Voy.  L.  8-10  juillet  1791,  art.  15.)  Ici  encore,  le  dé- 
cret du  1883  emprunte  en  développant  ; il  explique 
que  le  parapet  assimilé  à la  simple  clôture  est  celui 
qui  n’est  point  pourvu  d’une  banquette,  et  en  outre, 
il  déclare  qu’en  arrière  des  bastions  ou  redans,  la 
largeur  de  la  rue  militaire  des  postes  sera  à peu  près 
la  même  que  pour  les  places  où  il  existe  des  remparts, 
c’est-à-dire,  que  la  rue  aura  pour  limite  une  ligne 
distante  de  sept  mètres  soixante-seize  centimètres  de 
la  gorge  de  l’ouvrage.  (Voy.  art.  23.) 

613.  — Ces  différencesdans  les  dimensions  s’expli- 
quent par  la  destination  même  de  la  rue  militaire; 
elle  est  établie  pour  assurer  intérieurement  une  libre 
communication  le  long  des  remparts,  parapets  ou 
murs  de  clôture  des  ouvrages  de  fortifications  (Voy. 
ibid.)  ; pour  permettre  la  circulation  de  l’arlilleric. 
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des  troupes  et  des  munitions  d’une  partie  de  l’en- 
ceinte à l’autre  et  des  diverses  parties  de  l’enceinte 
aux  casernes  ou  arsenaux,  mais  dans  les  simples 
postes,  elle  est  le  seul  emplacement  où  puissent  s’ef- 
fectuer les  manœuvres  défensives  et  s’opérer  le  dépôt 
et  le  mouvement  des  munitions,  tandis  que  les  places 
où  il  existe  des  bastions  ou  redans  présentent  des 
espaces  vides  qui  peuvent  être  utilisés  dans  ce  double 
but;  la  rue  militaire  doit  donc  être  plus  large  lors- 
que le  mode  de  fortifications  est  plus  simple. 

614.  — Les  habitants  ont  l’usage  de  la  rue  militaire 
en  se  conformant  aux  réglements  concernant  la  police 
de  la  place  et  de  la  voirie  urbaine.  (Voy.  décret  du 
10  août  1833,  art.  23.)  Il  se  peut  même  que  l’impor- 
tance de  la  rue  militaire  comme  voie  de  communi- 
cation, détermine  les  autorités  civiles  à lui  faire  assi- 
gner des  dimensions  plus  considérables  que  celles 
qui  sont  présumées  suffire  aux  besoins  de  la  défense; 
en  ce  cas,  l’administration  municipale  a le  choix  entre 
l’élargissement  à attendre  de  l’application  des  lois 
sur  l’alignement  (Voy.  le  chapitre  de  la  Voirie)  et  ce- 
lui qu’on  obtiendrait  plus  rapidemcntau  moyen  d’une 
expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Mais  de 
quelque  manière  que  l’opération  soit  entreprise  ou 
réalisée,  le  nouvel  alignement  ou  le  nouveau  tracé 
de  la  rue  militaire  ne  peut  être  arrêté  que  de  l’avis  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics.  (Voy.  dé- 
cret du  16  août  1853,  art.  7,  | 6.) 

615.  — L’élargissement  une  fois  opéré  et  la  rue 
portée  au-delà  des  dimensions  fixées  par  la  loi  des 
8-10  juillet  1791,  l’accroissement  de  largeur  profite- 
rait-il au  domaine  militaire  ou  au  domaine  muni- 
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cipal  ? Suivant  nous,  la  première  solution  est  seule 
acceptable,  car  c’est  la  rue  militaire  qui  est  élargie  et 
l’autorité  civile  en  procurant  cet  élargissement  à ses 
Irais,  n’a  voulu  que  rendre  plus  commode  et  plus  utile 
aux  habitants  la  circulation  qui  y est  permise.  L’au- 
torité militaire  conserve  donc,  dans  ce  cas,  le  droit 
qui  lui  appartient  de  donner  l’alignement  pour  les 
constructions  à élever  sur  la  rue  militaire.  (Voy.  Cass. 
2o 'juillet  1843,  .\stre.)  Ce  droit  correspond  à l’attri- 
bution exclusive  conférée  au  ministre  de  la  guerre 
pour  la  gestion  et  la  conservation  du  domaine  mili- 
taire ; il  lui  appartient,  à ce  titre,  d’en  reconnaître 
la  consistance  et  d’en  déclarer  la  limite  ; seulement, 
comme  sa  déclaration  est  de  nature  à blesser  des 
droits  privés,  elle  comporterait  évidemment  le  re- 
cours parla  voie  contentieuse. 

616.  — Nous  sommes  confirmé  dans  l’opinion  qui 
vient  d’être  émise  par  cette  considération  que  la  lar- 
geur fixée  par  la  loi  n’est  qu’un  minimum.  Si,  en  fait, 
l’espace  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart 
ou  le  parement  intérieur  du  mur  de  clôture  et  les 
maisons  ou  autres  établissements  des  particuliers  est 
plus  considérable  que  celui  fixé  par  l’art.  23  du  dé- 
cret du  10  août  1833  et  l’art.  13  du  titre  I*"’  de  la  loi 
des  8-10  juillet  1791,  il  ne  doit  rien  être  changé  aux 
dimensions  existantes.  (Voy.  L.  8-10  juillet  1791, 
art.  16.)  Cependant,  l’art.  6 de  Ialoidul0juilletl831 
et  l’art.  23  du  décret  de  1833  déclarent  que  la  rue 
militaire,  telle  qu’elle  est  définie  par  les  art.  13  et  16 
du  titre  I"  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  peut  être  ré- 
duite, par  un  décret  de  l’Empereur,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre.  Nous  avons  rap- 
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prochéces  deux  dispositions,  parce  que  la  faculté  de 
réduire  nous  semble  ne  devoir  trouver  d’application 
qu’au  cas  où  la  largeur  excède  le  chiffre  normal. 

617.  — L’art.  19  établit  une  exception  à la  largeur 
indiquée  par  les  art.  15  et  16.  Les  dispositions  de  ces 
articles  t sont  susceptibles  d’étre  modifiées  dans  les 
places  où  quelques  portions  de  vieilles  enceintes  non 
bastionnées  font  partie  des  fortifications  ; dans  ce  cas, 
les  corps  administratifs  et  les  agents  militaires  se  con- 
certeront sur  l’étendue  à donner  au  terrain  militaire 
national,  et  le  résultat  de  leurs  conventions,  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  la  guerre,  deviendra  provi- 
soirement obligatoire  pour  les  particuliers,  lesquels 
demeureront  réservés  aux  indemnités  qui  pourront 
leur  être  dues  et  qui  seront  réglées  à l'amiable,  s’il  se 
peut,  par  les  départements  sur  l’avis  des  districts,  et 
en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal  du  lieu.  » On  sor- 
tira du  provisoire  au  moyen  de  la  confection  du  plan 
spécial  de  circonscription  du  terrain  militaire  for- 
mant la  zone  des  fortifications,  lequel  doit  fixer  défi- 
nitivement les  limites  de  la  rue  militaire.  (Voy  décr. 
du  10  août  1853,  art.  25.) 

618.  — Un  décret  impérial  pourrait-il  décider  qu’il 
ne  sera  pas  établi  de  rue  militaire  dans  certaines 
places  ? M.  Delalleau  qui  pose  cette  question  {Places 
de  guerre,  n“  78),  estime  que  le  chef  de  l’État,  auto- 
risé par  un  texte  formel,  l’art.  3 de  la  loi  du  17  juillet 
1819,  à établir  des  exceptions  aux  servitudes  consa- 
crées par  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  quand  il  s’agit 
des  terrains  situés  hors  des  places  ou  postes  ou  sur 
l’esplanade  des  citadelles,  peut  également  introduire 
des  modifications  pour  ce  qui  s’applique  à l’intérieur 
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des  places;  mais  sans  pousser  cette  doctrine  à scs 
dernières  conséquences  qui  pourraient  faire  douter 
du  principe,  il  émet  l’opinion  que  le  décret  homo- 
logatif  du  plan  de  circonscription  d’une  place  peut 
établir  au  moins  un  ajournement  indéfini  à l’ouver- 
ture de  la  rue  militaire.  L’effet  de  cette  stipulation, 
dit-il,  serait,  pour  le  présent,  le  même  que  celui  d’une 
renonciation  absolue,  et  si,  dans  la  suite,  un  chan- 
gement de  frontières  ou  de  système  défensif  donnait 
à la  place  une  plus  grande  importance  militaire, 
l’ajournement  pourrait  être  levé  par  un  nouveau  dé- 
cret. 

Suivant  le  même  auteur  {ibid.,  n®  79)  le  chef  de 
l’État  pourrait  également  décider  que  la  rue  du  rem- 
part sera  ouverte  sur  quelques  points  et  ne  le  sera 
pas  sur  d’autres,  opinion  qui  nous  paraît  également 
admissible,  pourvu  qu’on  n’entende  la  décision  que 
dans  le  sens  d’un  ajournement  qui  permette  soit  de 
ménager  des  intérêts  privés  importants,  soit  d’at- 
tendre que  le  budget  fournisse  les  ressources  néces- 
saires pour  les  travaux  d’ouverture. 

619. — Les  art.  15,  16  et  19  que  nous  venons  de 
commenter  font  la  part  des  besoins  de  la  défense; 
les  articles  suivants  concilient  l’intérêt  de  la  défense 
avec  les  intérêts  particuliers  ; avant  de  les  aborder, 
mentionnons  encore  une  restriction  imposée  aux 
droits  de  l’autorité  municipale;  l’art.  75  du  décret 
(lu  24  décembre  1811  lui  interdit  de  supprimer  ou  de 
retracer  les  rues  qui  servent  de  communication  di- 
recte entre  la  place  d’armes,  les  b.âtiments  ou  les 
établissements  militaires  et  la  rue  du  rempart,  sans 
([ue  les  projets  en  aient  été  concertés  conformément 
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aux  règles  établies  par  les  décrets  du  13  fructidor 
an  XIII  et  des  20  février  et  20  juin  1810.  Ces  dernières 
dispositions  ont  été  abrogées  et  sont  remplacées  par 
le  décret  du  16  août  18o3  relatif  à la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  (Voy.  art.  7,  6“.)  Il  résulte 
des  mômes  textes  que  cette  commission  doit  néces- 
sairement intervenir  à l’occasion  des  alignements  et 
du  tracé  des  rues,  des  carrefours  et  des  places  des 
villes  fortifiées  et  autres  qui  bordent  les  éüiblisse- 
ments  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ou  qui  sont  con- 
sacrés par  le  temps  et  l’usage  aux  exercices  ou  aux 
rassemblements  des  troupes.  (Voy.  ibid.) 

020.  — Le  soin  de  veiller  à ce  qu’aucune  usurpa- 
tion n’étende  les  propriétés  particulières  au-delà  des 
limites  assignées  au  terrain  national  appartient  aux 
agents  militaires,  c’est-à-dire  au  service  du  génie. 
.\prùs  l’avoir  rappelé,  l’art.  17  de  la  loi  de  1791  ajoute  : 
« Et  cependant  toutes  personnes  qui  jouissent  ac- 
tuellement de  maisons,  bàtimentsou  clôtures  qui 
débordent  ces  limites,  continueront  d’en  jouir  sans 
être  inquiétées;  mais  dans  le  cas  de  démolition  des- 
dites maisons,  bàtimentsou  clôtures,  que  celte  démo- 
lition soit  volontaire,  accidentelle,  ou  nécessitée  par 
un  cas  de  guerre  et  autres  circonstances,  les  particu- 
liers seront  tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  mai- 
sons, bâtiments  ou  clôtures,  de  ne  point  outrepasser 
les  limites  fixées  au  terrain  national  par  l’art.  15ci- 
dessus.  » L’art.  24  du  décret  du  10  août  1833  dit  plus 
clairement , que  le  propriétaire  « sera  tenu  de  se  re- 
culer sur  l’alignement  fixé.  » On  a cru  devoir  y 
énoncer  aussi  que  lorsque  la  construction  n’est  com- 
prise qu’en  partie  dans  la  limite  intérieure  de  la  zone 
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des  fortifications,  l’obligation  de  reculer  ne  portera 
que  sur  les  portions  qui  empiètent  sur  l’alignement 
de  la  rue  du  rempart,  explication  qui  peut  paraître 
surabondante.  11  est  peut-être  plus  utile  de  faire  re- 
marquer que  la  tolérance  dont  jouissent  les  con- 
structions formant  saillie  sur  la  rue  du  rempart  ne 
s’appliquerait  nullement  à des  ouvrages  formant 
saillie  sur  le  rempart  lui-même  ou  sous  le  rempart  ; 
de  semblables  constructions  ne  peuvent  constituer 
qu’un  empiétement  illégal  sur  le  domaine  public  mi- 
litaire, et  c’est  vainement  qu’on  offrirait  ou  même 
qu’on  rapporterait  la  preuve  d’une  possession  plus 
que  trentenaire,  puisque  ce  domaine  est  impres- 
criptible et  inaliénable  ; les  tribunaux  doivent  donc 
ordonner  la  démolition  et  le  délaissement  sans  in- 
demnité. (Voy.  Cass.  23  avril  1845,  Warembourg; 
6 avril  1852,  Dourdan.) 

En  toute  autre  hypothèse,  tant  qn’il  n’y  a pas  dé- 
molition, soit  volontaire,  soit  nécessaire,  1 État  ne 
peut  exiger  des  détenteurs  de  constructions  qui 
dépassent  les  limites  du  terrain  national,  la  justifi- 
cation du  titre  en  vertu  duquel  ils  jouissent  ; la  loi 
n’en  exige  pas  d’autre  que  la  possession  elle-même. 
(Voy.  Cass.  19  février  1840,  Vandamme.) 

021. La  réparation  et  l’entretien  des  bâtisses 

dont  la  loi  de  1791  tolère  l’existence  ont  été  régle- 
mentés par  la  section  4 du  titre  I"  de  l’ordonnance 
royale  du  1»'  août  1821,  rendue  pour  l’exécution  delà 

loi  des  17-25  juillet  1819.  (Voy.  art.  28.)  Le  décret  du 
10  août  1853,  reproduisant  les  dispositions  de  cette 
ordonnance,  soumet  les  constructions  qui  empiètent 
sur  la  rue  militaire  aux  restrictions  que  nous  verrons 
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plus  lard  appliquées  à celles  des  zones  extérieures  de 
servitudes.  (Voy.  art.  ii,  12  et  24,  et  infrà  n®  644.) 

622.  — Au  fur  et  à mesure  que  les  emplacements 
occupés  par  des  particuliers  cessent  d’être  bâtis  et 
clos,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  démolition  (Voy. 
Cass.  8 avril  1834,  Malassis),  ils  sont,  dit  l’art.  24  du 
décret  du  10  août  1853,  réunis  de  plein  droit  à la 
fortification , sans  qu’il  soit  besoin  de  déclaration 
d’utilité  publique  ; et  en  effet,  la  propriété  de  l’État 
est  préexistante  ; elle  résulte  de  la  déclaration  de  la" 
loi  de  1791  (Voy.  art.  17  et  18),  et  se  consolide  parla 
disparition  des  constructions  qui  la  couvraient. 

Mais,  tout  en  posant  le  principe  du  droit  de  l’État, 
le  législateur  de  1791  a ajourné  le  paiement  de  l’in- 
demnité à l’époque  de  la  démolition  (Voy.  art.  18) 
et  subordonné  ce  paiement  à la  condition  par  le  pro- 
priétaire de  fournir  le  titre  légitime  de  sa  possession,  ce 
que  nous  entendons  en  ce  sens  qu’il  doit,  comme  tout 
vendeur  d’immeuble,  faire  l’établissement  de  sa  pro- 
priété. t Presque  toujours,  dit  M.Delalleau  (Places  de 
guerre,  n®110),  il  se  bornera  à représenter  le  contrat 
d’acquisition  fait  par  lui  ou  par  sa  famille  et  à justi- 
fier d’une  possession  trentenaire  ; nous  ne  pensons 
pas  qu’on  puisse  l’astreindre  à aucune  autre  justifi- 
cation. Il  ne  lui  est  pas  possible,  en  effet,  de  prouver 
que  ses  bâtiments  n’ont  pas  été  construits  sur  un  ter- 
rain dépendant  des  fortifications.  Ce  serait,  au  con- 
traire, à l’administration  militaire  à prouver  que  le 
terrain  dont  le  délaissement  a lieu  dépendait  autre- 
fois des  fortifications  ; et  alors  le  réclamant  devrait 
prouver  que  ce  terrain  a été  valablement  aliéné.  » 

623.  — L’indemnité  est  réglée  dans  les  formes 
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établies  par  la  loi  du  3 mai  1841  (Voy.  décret  du 
10  août  1853,  art.  36)  ; il  appartient  donc  au  préfet  du 
département  de  provoquer  la  désignation  et  la  réu- 
nion du  jury  qui  devra  procéder  à ce  réglement  ; si 
l'administration  laissait  écouler  un  délai  de  six  mois 
à partir  de  la  connaissance  par  elle  officiellement 
acquise  de  l’événement  qui  opère  la  réunion  au 
domaine,  le  propriétaire  pourrait,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 55de  la  loi  du  3 mai  1841,  et  par  analogie  de  ce  qui 
-a lieu  en  matière d’expropriatipn pour  cause  d’utilité 
publique,  présenter  requête  au  tribunal  et  prendre 
lui-même  l’initiative. 

Devant  le  jury  pourraient  être  soulevées  des  ques- 
tions de  deux  natures  ; s’il  s’agissait,  comme  nous 
venons  de  le  prévoir,  d’apprécier  les  titres  de  posses- 
sion, la  légitimité  du  droit  invoqué  par  le  particulier 
dont  l’immeuble  est  assujetti  au  reculement,  le  litige 
serait  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire.  (Voy.  Cass. 
30  juillet  1839,  préfet  de  la  Drôme.)  Elle  prononce- 
raitavant  tout,  sur  la  domanialité  du  terrain  litigieux, 
puisque  la  discussion  ne  peut  s'engager  utilement'sur 
des  faits  et  actes  de  possession,  qu’après  la  solution 
du  point  de  savoir  si  l’immeuble  était  susceptible  de 
propriété  privée.  (Voy.  Cass.  27  novembre  1835,  Pille.) 
Si,  au  contraire,  il  s’agissait  de  difficultés  sur  l’inter- 
prétation des  actes  administratifs  intervenus  à l’effet 
de  fixer  les  limites  du  terrain  militaire,  il  appartien- 
drait au  ministre  de  la  guerre  de  donner  cette  inter- 
prétation, sous  le  contrôle  du  conseil  d’État. 

624.  — Les  fortifications,  isolées,  du  côté  de  l’inté- 
rieur, par  la  rue  du  rempart,  le  sont  d’ordinaire  à l’e.x- 
térieur,  par  le  ebomin  couvert  et  par  leglacisqui  est 
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séparé  des  propriétés  rurales  par  des  limites  natu- 
relles ou  mesurées  à une  distance  déterminée  par 
l'art.  20  du  titre  I"  de  la  loi  des  8 - 10  juillet  1791. 
« Les  terrains  militaires  nationaux  et  extérieurs  aux 
places  et  postes,  seront,  dit  cet  article,  limités  par 
des  bornes,  toutes  les  fois  qu’ils  ne  se  trouveront 
pas  l’être  déjà  par  des  limites  naturelles,  telles  que 
chemins,  rivières  ou  canaux,  etc.  Dans  le  cas  où  le 
terrain  militaire  national  ne  s’étendrait  pas  à vingt 
toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts, 
les  bornes  qui  devront  en  fixer  l’étendue  seront  por- 
tées à cette  distance  de  vingt  toises  et  les  particuliers 
légitimes  possesseurs  seront  indemnisés,  aux  frais 
du  trésor  public,  de  la  perte  qu’ils  pourront  éprouver 
par  cette  opération.  > Il  résulte  de  ce  texte  qu’on  ne 
doit  réputer  limites  naturelles  que  celles  qui  se  trou- 
veraient portées  jusqu’à  la  distance  de  vingt  toises 
(environ  trente-neuf  mètres)  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts,  de  sorte  que  si,  à une  moindre 
distance,  il  existait  un  chemin  public,  une  rivière 
paraissant  borner  le  terrain  national,  on  ne  devrait 
pas  s’arrêter  à cette  apparence,  mais  étendre  ce  ter- 
rain soit  jusqu’à  la  distance  légale,  soit  jusqu’à  toute 
autre  limite  naturelle  placée  au-delà  de  cette  distance. 
(Voy.  Cass.  24  mai  1841,  ville  de  Belfort.) 

623.  — € Dans  les  postes  sans  chemins  couverts, 
continue  l’art.  21,  les  bornes  qui  fixeront  l’étendue 
du  terrain  militaire  national  seront  éloignées  du  pare- 
ment extérieur  de  la  clôture  de  quinze  à vingt  toises, 
suivant  que  cela  sera  jugé  nécessaire.  » Cette  règle 
serait  applicable  aux  places  qui  n’ont  de  chemins 
couverts  que  sur  une  partie  de  leur  enceinte  et  sont 
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protégées,  sur  les  autres  parties,  par  des  inondations 
ou  autres  obstacles;  la  limite  extérieure  serait  alors 
tracée,  dans  les  bornes  légales,  à partir  de  l’intersec- 
tion du  talus  extérieur  du  fossé  ou  autre  obstacle  avec 
le  terrain  naturel. 

626.  — Les  citadelles  et  châteaux  ont,  à l’extérieur, 
les  mêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des  places 
fortes  dont  les  unes  et  les  autres  font  partie.  Cette 
règle,  posée  par  l’art.  6 de  l’ordonnance  du  1®'  août 
1821,  prend  son  principe  dans  l’art.  3 de  la  loi  du 
17  juillet  1819;  il  en  résulte  que,  pour  le  tracé  des 
limites  extérieures  du  terrain  militaire,  les  citadelles 
et  châteaux  sont  assimilés  aux  places  fortes  dont  ils 
dépendent. 

Mais  la  limite  extérieure  ainsi  fixée,  il  reste  à dé- 
terminer les  limites  des  esplanades  des  citadelles  (1). 
La  loi  du  10  juillet  1791,  titre  I*®,  art.  13,  déclare  ces 
propriétés  domaniales,  mais  ne  donne  pas  de  règles 
spéciales  pour  leur  délimitation  ; l’art.  6 précité  de 
l’ordonnance  du  1®’’  août  1821  déclare  que  les  limites, 
du  côté  des  villes,  pourront  être  réduites,  selon  les 
localités,  par  des  fixations  spéciales  que  le  chef  de 
l’État  arrête  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Des  réductions  de  cette  nature  ont  été  opérées 
et  une  décision  royale  du  22  mars  1827  a même  auto- 


(t)  On  nomme  ainsi  l'espace  compris  entre  la  queue  du  glacis  de 
la  citadelle,  du  côté  dé  la  ville,  les  branches  de  l’enceinte  qui  s’ap- 
puient à la  citadelle  et  la  première  ligne  des  liabitalions  particu- 
lières. Les  esplanades  des  citadelles  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  les  esplanades  ou  autres  champs  d’exercice  qui  sont  régis, 
quant  à la  propriété,  par  l’art.  t“%  titre  IV  de  la  loi  des  8-10  juillet 
1791 . (Voy.  Favard  de  Langlade,  v"  l'Iaces  de  guem,  § 2.  V.) 
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risé  le  ministre  de  la  guerre  à accorder,  avant  l’homo- 
logation du  plan  du  terrain  d’exception  exigée  par 
l’art.  3de  la  loi  du  17  juillet  1819,  des  permissions  de 
bâtir  qui,  d’ailleurs,  n’impliquent  qu’une  simple  tolé- 
rance, puisque  le  terrain  ne  cesse  d’ôtre  domanial  que 
pour  tomber  sous  le  coup  des  servitudes  défensives. 
(Voy.  ord.  26  déc.  1830,  Vilette-Gridaine.) 

627.  — Plusieurs  fois  déjà  nous  avons  mentionné 
le  plan  de  délimitation.  L’art.  2 de  la  loi  du  17  juillet 
1819  déclare  que  1*^  terrain  militaire  appartenant  à 
l’État  doit  être  limité  contradictoirement  avec  les 
propriétaires  des  terrains  limitrophes.  L’opération 
matérielle  du  bornage  et  l’homologation  du  plan  de 
circonscription  de  la  zone  tant  intérieurequ’extérieure 
des  fortifications  sont  assujetties  aux  mêmes  règles 
que  le  bornage  et  l’homologation  du  plan  de  délimi- 
tation dos  zones  de  servitudes  ; nous  renvoyons  donc 
à ce  qui  sera  bientôt  dit  à cet  égard.  Le  plan,  dit 
l’art.  23  du  décret  du  10  août  1833,  est  au  besoin,  à 
l’échelle  d’nn  millième  et  ne  donne  aucun  détail  sur 
les  constructions  existantes,  non  plus  que  sur  la  pro- 
priété des  terrains.  Il  peut  être  fait  et  homologué  par 
parties. 

628.  — L’homologation  rend  exécutoire  le  plan  de 
circonscription  ; elle  constate  définitivement  l’éten- 
due et  la  limite  du  terrain  ; le  décret  d’homologation 
est  donc,  en  lui-ffiêine,  un  acte  de  pure  administra- 
tion qui  ne  comporte  pas  le  recours  ordinaire  par  la 
voie  contentieuse  ; mais  si,  au  lieu  de  constater  une 
affectation  domaniale  non  sujette  à discussion,  il 
comprend  dans  les  terrains  soumis  à cette  affectation 
des  propriétés  privées,  le  recours  pour  excès  de  pou- 
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voirs  est  ouvert,  comme  nous  avons  vu  qu’il  l'est  au 
cas  où  sous  prétexte  de  délimiter  un  cours  d’eau 
navigable  et  flottable,  l’administration  a voulu  com- 
prendre dans  le  domaine  public  des  terrains  qui  n’en 
l'ont  point  partie.  (Voy.  le  chapitre  des  Cours  d’eau.) 
C'est  seulement  avec  ce  tempérament  que  nous  pou- 
vons souscrire  à la  doctrine  professée  par  M.  Favard 
de  Langlade,  que  la  délimitation  du  terrain  mili- 
taire a pour  effet  de  réunir  au  domaine  public  les 
parcelles  de  ce  terrain  qui  sont  possédées  par  des 
tiers,  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  déclaration  d’utilité 
publique  exigée  pour  les  autres  expropriations.  (Voy. 
v"  Places  de  guerre,  | 2,  IX.)  La  rigueur  du  droit  vou- 
drait sans  doute  que  toujours  et  dans  tous  les  cas,  les 
formalités  de  l’expropriation  fussent  remplies  ; mais 
le  conseil  d’Élat  semble  admettre  que,  si  le  décret 
d’homologation  n’a  fait  l’objet  d’aucun  recours  dans 
le  délai  légal,  l’incorporation  au  domaine  public  est 
devenue  définitive,  ce  qui  ne  laisse  au  propriétaire 
qu’un  droit  à indemnité.  (Voy.  décr.  22  mars  ISfifi, 
Vayson.) 

629.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  nature  du 
décret  d’homologation  suffit  à faire  comprendre  que 
son  interprétation,  au  cas  où  elle  deviendrait  néces- 
saire, devrait  être  demandée  à l’Empereur  en  conseil 
d’État  par  la  voie  contentieuse.  (Voy.  Cass.  8 juin 
1868,  Carrus.)  (1)  — Ici  se  termine  ce  que  nous  avions 

(1)  On  lit  dans  cet  arrêt  inédit  : 

« Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  question  juger  était  celle  de  sa- 
« voir  si  les  terrains  revendiqués  par  le  défcndeuréventuel  faisaient 
« ou  non  partie  des  fortifications  de  la  place  de  Constantine; 
« Attendu  que  c'est  à l’autorité  administrative  seule,  à l'exclusion 
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à dire  des  limites  intérieures  et  extérieures  du  ter- 
rain militaire  ; avant  de  traiter  des  servitudes  établies 
sur  les  terrains  contigus  à la  zone  extérieure,  disons 
quelques  mots  de  la  conservation  et  de  la  gestion  du 
domaine  militaire  ainsi  composé. 

630.  — En  principe,  la  conservation  des  terrains 
de  fortifications  des  places  de  guerre  et  des  postes 
militaires  est  attribuée  au  ministre  de  la  guerre  ; il  en 
a seul  la  manutention,  à l’exclusion  des  préfets  qui  ne 
peuvent  y prendre  part  que  pour  exécuter  ses  ordres. 
(Voy.  Loi  8-10  juillet  1791,  titre  art.  13.)  L’or- 
donnance royale  du  l‘"'juin  1838  sur  l’instruction  des 
instances  concernant  les  propriétés  de  l’État,  signale 
la  différence  établie  à cet  égard,  entre  le  domaine 
public  ordinaire  et  le  domaine  militaire  ; en  confiant 
la  préparation  et  la  suite  des  affaires  aux  directeurs 
des  domaines  de  concert  avec  les  préfets,  sous  la 
surveillance  du  ministre  des  finances,  elle  prend  soin 
d’excepter  de  cette  règle  les  instances  relatives  au 
domaine  militaire.  Ainsi,  aucune  demande  ne  peut 
être  valablement  introduite  que  contre  le  ministre 
(Cass.  29  juillet  1868,  préfet  d’Oran),  et  le  préfet 
chargé  par  lui  de  suivre  devant  les  tribunaux  une 
instance  relative  à des  terrains  de  fortifications  ne 
peut  ni  acquiescer  valablement  à un  jugement  de 
première  instance  ni  se  désister  que  de  l’ordre  exprès 
du  ministre.  (Voy.  Cass.  20  décembre  1854,  Ladrix.) 

631.  — Dans  chaque  place,  la  surveillance  locale 

« de  l’autorild  judiciaire,  qu'il  apparlicnl  de  fixer  les  limites  du 
" terrain  militaire  et  d'interprftcr,  au  cas  où  il  en  serait  besoin,  les 
« actes  administratifs  qui  ont  déterminé  ces  limites  ou  qu’on  sou- 
« tiendrait  avoir  incorporé  certains  terrains  dans  les  fortifications.  » 
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appartient  au  commandant  de  place  ; c’est  lui  qui,  de 
concert  avec  les  chefs  de  service,  veille  à la  conser- 
vation du  domaine  militaire  et  de  tout  ce  qui  en 
dépend  ; il  règle  notamment,  la  circulation  sur  les 
parties  de  ce  domaine  où  le  passage  peut  être  livré 
aux  habitants.  En  général , le  terre-plein  du  rem- 
part et  les  parties  de  l’esplanade  qui  ne  sont  pas  en 
valeur  sont  les  seules  parties  où  les  habitants  puissent 
circuler  librement  depuis  le  soleil  levé  jusqu’à  la 
retraite.  Le  commandant  de  place  peut  même  res- 
treindre au  besoin  cette  faculté,  à la  charge  d’en 
informer  l’autorité  municipale.  (Voy.  décr.  du  13oct. 
1863,  art.  190.)  Les  infractions  aux  prescriptions  du 
commandant  de  place  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  des  gardes  du  génie  qui  sont  transmis,  s’il  y 
a lieu,  aux  procureurs  impériaux  par  les  directeurs 
des  fortifications.  (Voy.  L.  29  mars  1806,  art.  2.) 

SECTION  TROISIEME 

DES  SERVITLOES  DÉKF.SSIVES  .Vl'TOUR  DES  KORTIFICATIOS. 

632.  — Objet  des  servitudes  défensives.  — Division. 

()32.  — Si  les  places  de  guerre  étaient  entourées 
de  maisons  et  de  clôtures  quelconques  à une  distance 
soumise  aux  feux  de  l’artillerie,  ces  places  perdraient 
une  partie  essentielle  de  leurs  moyens  de  défense.  La 
vue  des  points  environnants  se  trouvant  interceptée 
par  CCS  constructions,  les  bouches  à feu  dont  les  ou- 
vrages sont  armés  ne  pourraient  plus  avoir  qu’une 
action  incomplète  pour  retarder  les  travaux  des  assié- 
geants et  ceux-ci,  favorisés  par  les  bâtiments  et  les 
murailles  dont  ils  seraient  couverts,  s’avanceraient 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CIIAP.  XXXI.  — DES  l'L.ACES  DE  GUERRE,  ETC.  o41 

avec  plus  de  rapidité  et  moins  de  dangers  ; on  regarde 
donc  comme  une  maxime  inhérente  à l’art  de  la  dé- 
fense que  le  pourtour  des  places  de  guerre  et  des 
postes  fortifiés  soit  dégagé  de  toute  construction  et 
qu’il  n’y  existe  aucun  abri  dans  l’étendue  ordinaire 
de  la  portée  des  armes.  Tel  est  l'objet  des  servitudes 
dites  défensives  qui  grèvent  les  propriétés  situées 
dans  le  voisinage  du  terrain  militaire  extérieur.  — 
Nous  traiterons  d’abord,  de  la  nature  et  de  l’étendue 
des  servitudes,  ensuite  des  bornages  des  zones  de 
servitudes  et  des  polygones  dits  exceptionels,  et  enfin 
de  la  constatation,  de  la  poursuite  et  de  la  répression 
des  contraventions. 

Art.  l*'.  — De  la  natnre  et  de  l'étendue  des  servitudes 
défensives. 

633.  — Division. 

033.  — .\près  avoir  fait  connaître  les  prohibitions 
applicables  aux  diverses  zones,  nous  indiquerons,  d’a- 
près le  décret  du  10  août  1853,  les  exceptions  qu’elles 
comportent  et  les  conditions  de  l’autorisation  àobtenir 
pour  exécuter  des  travaux  dans  le  rayon  assujetti. 

§ 1".  Des  prohibitions  appHcabks  aux  diverses  zones. 

634.  — Étendue  des  trois  zones  de  servitudes. 

635.  — Prohibitions  de  la  première  zone. 

636.  — Sens  du  mot  construction  dans  l'art.  7 du  décret  du  lüaoût 

1853. 

637.  — Des  constructions  élevées  avant  1791. 

638.  — Prohibitions  de  la  deuxième  zone. 

639.  — Des  constructions  qui  peuvent  y être  élevées. 

640.  — Prohibitions  de  la  troisième  zone. 
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041.  — Des  dépôts  de  décombres  et  de  fumiers. 

642.  — Des  opérations  de  topographie. 

043.  — Les  servitudes  des  zones  extérieures  sont  applicables  aux 
zones  qui  les  précédent. 

644.  — Des  constructions  qui  existaient  lors  du  classement  de  la 

place. 

645.  — Interdiction  des  reconstructions  totales. 

040.  — L'entretien  est  autorisé.  — Dans  quelle  mesure. 

647.  — De  la  preuve  de  l'antériorité  d'existence. 

648.  — Distinction  des  réparations  confortatives  ou  non  confor- 

tatives.  — Renvoi. 

649.  — Régies  particulières  à la  ville  de  Paris. 

6î54.  — Les  servitudes  défensives  autour  des  places 
et  des  postes  s’exercent  sur  les  propriétés  qui  sont 
comprises  dans  trois  zones  commençant  toutes  aux 
fortifications  et  s’éten.lant  respectivement  aux  dis- 
tances de  deux  cent  cinquante  mètres,  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  mètres  et  neuf  cent  soixante-qua- 
torze mètres  pour  les  places,  et  de  deux  cent  cin- 
quante mètres,  quatre  cent  quatre-vingt-sept  métrés 
et  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  pour  les 
postes.  (Voy.  décr.  du  10  août  18o3,  art.  5 ; L.  8-10 
juin.  1791,  lit.  art.  30,  31  et  32  ; L.  17-25  juill. 
1819,  art.  4.) 

Lorsqu’il  est  possible  de  réduire  l’étendue  des 
zones  de  servitude  du  côté  de  quelque  centre  impor- 
tant de  population,  sans  compromettre  la  défense  ni 
porter  atteinte  aux  intérêts  du  trésor,  cette  réduction 
est  prononcée  par  un  décret  impérial  qui  est  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié,  par  les  soins  du  préfet, 
dans  les  communes  intéressées.  (Voy.  décr.  10  août 
1853,  art.  G.) 

63o.  — Les  prohibitions  applicables  dans  la  pre- 
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mière  zone  sont  indiquées  par  l’art.  7 du  décret  du 
10  août  1853  qui  emprunte  à cet  égard,  son  autorité 
à l’art.  4 de  la  loi  de  1819  : * Dans  la  première  zone 
des  servitudes  autour  des  places  et  postes  classés,  il 
ne  peut  être  fait,  dit  cet  article,  aucune  construction, 
de  quelque  nature  qu’elle  puisse  être,  à l’exception, 
toutefois,  de  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches 
à claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie,  les- 
quelles peuvent  être  établies  librement.  Les  haies 
vives  et  les  plantations  d’arbres  ou  d’arbustes  for- 
mant haies  sont  spécialement  interdites  dans  cette 
zone.  » Les  termes  de  l’interdiction  sont  d’une  géné- 
ralité absolue  ; la  jurisprudence  ne  peut  que  les 
appliquer  et  les  applique  dans  toute  leur  rigueur. 
.\insi,  un  barrage  établi  dans  un  cours  d’eau,  a été 
considéré  comme  une  construction,  bien  qu’on  pût 
prétendre  que  le  relief  du  sol  n’avait  pas  été  modifié. 
(Voy.  ord.  5 févr.  1841,  Roubo.) 

t336.  — L’exception  même  qui  permet  d’établir 
milemmt  des  haies  sèches  ou  des  clôtures  à claire- 
voie,  précise,  en  l’aggravant,  l’interditlion  d’élever 
aucune co«s7rMrt/o«.  Un  mur  en  pierres  sèches,  môme 
superposées  sans  aucune  régularité,  est  une  con- 
struction dans  le  sens  de  l’art.  7.  (Voy.  ord.  31  déc. 
1838,  Labbé.)  11  en  est  de  même,  à plus  forte  raison, 
d’un  appentis  en  charpente,  d’un  liangaren  planches, 
quelque  peu  de  solidité  qu’ils  présentent.  (Voy.  ord. 
8 juin  1832,  llennequin  ; 27  oct.  1837,  Mollot.)  De 
simples  tringles  en  bois,  posées  sur  une  clôture  à 
claire-voie,  rendent  ses  diverses  parties  solidaires  et 
lui  donnent  le  caractère  de  construction  prohibée. 
(Voy.  ord.  29  juin  18-44,  Orange.)  Les  auteurs  de  pareils 
ouvrages  sont  à la  discrétion  de  l’autorité  militaire 
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qui  peut  les  obliger  à démolir  ou  exiger  qu’ils  sous- 
crivent l’engagement  de  démolir  à première  réqui- 
sition ; aucune  autorisation  émanée  d’un  préfet  ou 
d’un  maire,  aucunedélivranced’alignementn’a  d’effet 
pour  les  soustraire  à cette  nécessité.  (Voy.  ord.  21 
sept.  1827,  Castre  ; 2 sept.  1829,  Maillet  et  autres.) 

Les  clôtures  en  bois  mort  entourées  de  bois  vivace 
ressemblent  trop  aux  haies  vives  pour  être  permises 
(Voy.  ord.  3 mai  1837,  Guvelicr)  ; mais  l’adminislra- 
tion  militaire  n’a  jamais  prétendu  défendre  la  plan- 
tation d’arbres  isolés  qui  peuvent  devenir  une  res- 
source importante,  en  cas  de  siège,  pour  les  palissades 
et  les  blindages. 

037.  — Les  prohibitions  portées  par  la  loi  de  1819 
et  par  l’art.  7 du  décret  de  1853  étaient  déjà  écrites 
dans  l’ordonnance  de  1713  qui  défendait  d’élever  des 
édifices  et  bâtiments  dans  un  rayon  de  deux  cent 
cinquante  toises  à partir  de  la  crête  des  parapets. 
(Voy.  ord.  6 févr.  1828,  Bonnabel.)  Il  n’a  donc  servi 
de  rien  à des  propriétaires  contre  lesquels  était  pour- 
suivie la  démolition,  de  prétendre  que  leurs  construc- 
tions étaient  antérieures  à la  loi  du  17  juillet  1819 
ou  même  à celle  des  8-10  juillet  1791.  (Voy.  ord. 
11  mai  1825,  Coulon  ; 15  juin  1825,  Bonnabel.)  Mais 
il  esta  remarquer  que,  moins  sévère  dans  ses  termes, 
l’ordonnance  de  1713  interdisait  les  constructions  en 
maçonnerie,  ce  qui  laissait  la  faculté  de  bâtir  en  terre 
et  bois  à quelque  proximité  que  ce  fût  de  l’enceinte 
fortifiée.  Ainsi,  1a  question  d’antériorité  conserve, 
dans  certains  cas,  un  véritable  intérêt. 

Cette  observation  est  commune  à la  première  zone 
et  à la  seconde,  à laquelle  nous  arrivons. 

()38. — Au-delà  de  la  première  zone,  jusqu’à  la 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXXI.  — DES  PLACES  DE  ClEnDE,  ETC.  545 

limite  de  la  deuxième,  il  est,  dit  l’art.  8 du  décret  du 
iO  août  1853,  également  interdit,  autour  des  places 
de  la  première  série,  d’exécuter  aucune  construction 
quelconque  en  maçonnerie  ou  en  pisé.  L’art.  31  du 
titre  !"■  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791  disait  seulement 
qu’il  serait  permis  d’élever  des  bâtiments  et  clôtures 
en  bois  et  en  terre,  ce  qui  a fait  naître  la  question  de 
savoir  si  on  ne  pouvait  pas  se  servir  de  pisé  ou  terre 
• desséchée,  soutenue  par  une  carcasse  en  bois  ; le 
conseil  d’État  s’était  prononcé  pour  l’affirmative  (Voy. 
ord.  31  juin.  1843,  Bonnier),  quand  le  décret  de  1853 
est  venu  adopter  et  consacrer  l’opinion  contraire  ; 
mais  sa  disposition,  dénuée  ici  de  l’appui  d’un  texte 
législatif,  ne  nous  paraît  avoir  d’autre  autorité  que 
celle  d’une  interprétation  doctrinale  émise  par  l’ad- 
ministration et  qui  peut,  au  besoin,  être  combattue 
par  les  intéressés. 

639.  — « Il  est  permis,  continue  l’art.  8 du  décret 
de  1853,  d’élever  des  constructions  en  bois  et  en  terre, 
sans  y employer  de  pierres  ni  de  briques,  même  de 
chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu’en  crépissage  et  à 
la  charge  de  les  démolir  immédiatement  et  d’enlever 
les  décombres  et  matériaux , sans  indemnité,  à la 
première  réquisition  de  l’autorité  militaire,  dans  le 
cas  où  la  place  serait  menacée  d’hostilités. 

« Dans  la  même  étendue,  c’est-à-dire  entre  les 
limites  de  la  première  et  de  la  deuxième  zone,  il  est 
permis,  tout  autour  des  places  de  la  deuxième  série 
et  des  postes  militaires,  d'élever  des  constructions 
quelconques,  mais  le  cas  arrivant  où  ces  places  et 
postes  sont  déclarés  en  état  de  guerre,  les  démolitions 
qui  sont  jugées  nécessaires  n’entraînent  aucune  in- 
VII.  35 
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demnilé  pour  les  propriétaires.  » (Voy.  L.  8-iO  juill. 
1791  , lit.  1",  art.  31  ; L.  17-25  juill.  1819,  art.  4 et 
suiv.) 

640.  — A la  distance  de  neuf  cent  soixante-quatorze 
mètres  pour  les  places  et  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  mètres  pour  les  postes,  c’est-à-dire  dans  la 
troisième  zone  des  servitudes,  * il  ne  peut  être  fait 
aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée,  aucun 
exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille  ou  excava-  • 
tion,  aucune  exploitation  de  carrière,  aucune  con- 
struction au-dessous  du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans 
maçonnerie,  enfin  aucun  dépôtdematériauxouautres 
objets,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position 
n’aient  été  concertés  avec  les  officiers  du  génie  et  que. 
d’après  ce  concert , le  ministre  de  la  guerre  n’ait 
déterminé  ou  fait  déterminer  par  un  décret  les  con- 
ditions auxquelles  les  travaux  doivent  être  assujettis 
dans  chaque  cas  particulier,  afin  de  concilier  les  inté- 
rêts de  la  défense  avec  ceux  de  l’industrie,  de  l’agri- 
culture et  du  commerce.  » (Voy.  décr.  10  août  1853, 
art.  9;  L.  8-10  juill.  1791,  tit.I®'',  art.  29  ; ord.  l^aoùt 
1821,  art.  4.)  Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut(n®637), 
rien  ne  peut  suppléer  à l'intervention  de  l’autorité 
préposée  à l’intérêt  de  la  défense  ; la  circonstance 
même  qu’un  travail  aurait  eu  pour  but  de  réparer  le 
dommage  indûment  causé  par  l’État  ne  servirait  pas 
d'excuse  ; le  fait  dommageable,  s’il  ouvre  un  droit  à 
indemnité,  n’autorise  pas  à modifier  l’état  et  le  relief 
de  la  zone  assujettie.  (Voy.  décr.  9 avril  1849,  ville 
de  Dax  ; 22  avril  1868,  Potié.)  Le  droit  de  l’adminis- 
tration militaire  s’étend  jusqu’au  refus  absolu,  s’il 
s’agit  de  remblais  et  de  dépôts  permanents  qui  lui 
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paraissent  devoir  présenter  des  dangers  en  cas  de 
siège  de  la  place.  (Voy.  décr.  7 avril  1865,  Compagnie 
des  Magasins  généraux  de  Bercy.) 

641.  — Dans  la  môme  étendue  (de  la  troisième 
zone),  « les  décombres  provenant  des  bâtisses  et 
autres  travaux  quelconques  ne  peuvent  être  déposés 
que  dans  des  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie. 
Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  ceux 
des  détriments  destinés  à servir  d’engrais  aux  terres 
et  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n’éprou- 
veront aucune  gêne , pourvu  qu’ils  évitent  de  les 
entasser.  » (Voy.  décr.  10  août  1853,  art.  9 ; L.  8-10 
juin.  1791,  art.  34;  ord.  l"  août  1821,  art.  4.)  Ce 
n’est  pas  à tous  les  engrais  que  s’applique  l’exception 
introduite  en  faveurde  l’agriculture,  mais  seulement 
aux  détriments  ou  détritus  propres  à servir  d’engrais  ; 
ainsi  les  dépôts  de  plâtre,  de  sable,  de  charbon  et  de 
cendre  fossiles  pourraien  t n’être  pas  tolérés,  bien  que 
toutes  ces  matières  soient  susceptibles  de  servir  à 
l’amélioration  des  terres  cultivables  (Voy.  ord.  28 
juin.  1824,  Leleu)  ; il  appartient  au  service  du  génie 
d’appliquer  avec  discernement  des  prohibitions  quel- 
quefois utiles  à maintenir,  mais,  le  plus  souvent, 
sans  aucun  intérêt  ; un  refus  de  l’autorité  locale  ne 
laisserait  d’autre  ressource  qu’un  recours  au  ministre 
de  la  guerre,  par  la  voie  administrative. 

642.  — « Enfin,  dans  la  même  zone,  il  est  défendu 
d’exécuter  aucune  opération  de  topographie  sans  le 
consentement  de  l’autorité  militaire.  Ce  consentement 
ne  peut  être  refusé  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’opérations 
relatives  à l’arpentage  des  propriétés.  » (Voy.  décr, 
10  août  1853,  art.  9,  in  fine.)  L’art.  41  du  tit.  I"  de  la 
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loi  de  1791  déclare  que  les  contrevenants  seront 
arrêtés  et  jugés  conformément  aux  lois  qui  seront 
décrétées  sur  cet  objet  ; comme  le  fait  remarquer 
M.  Dclalleau  {Places  de  guerre,  n®  215) , il  ne  résulte 
de  cotte  défense  aucune  servitude;  ce  n’est  qu’une 
mesure  de  police  ; pour  s’y  conformer  les  proprié- 
taires qui  voudront  faire  arpenter  leurs  terrains 
devront  prévenir  l’autorité  militaire  du  jour  et  de 
l’heure  à laquelle  cette  opération  doit  avoir  lieu. 

643.  — Les  servitudes  de  la  deuxième  zone  sont,  à 
plus  forte  raison,  applicables  dans  la  première,  et 
celles  de  la  troisième  dans  les  deux  autres  ; plus  on 
se  rapproche  du  corps  de  la  place  et  plus  il  importe 
que  les  abords  soient  nivelés  et  ne  présentent  aucune 
élévation  ou  excavation  qui  puisse  dérober  la  vue  de 
l’ennemi. 

644.  — Les  textes  qui  viennent  d’être  analysés 
prévoient,  interdisent  ou  réglementent  des  construc- 
‘tions  ou  des  travaux  encore  à exécuter  ; mais  il  exis- 
tait, autour  de  toutes  les  places  de  guerre,  lors  de 
leur  classement  ou  des  modifications  apportées  à 
leurs  moyens  de  défense,  des  constructions  dont  il 
n’aurait  été  possible  de  dégager  de  suite  la  zone  des 
servitudes  qu’au  prix  d’indemnités  proportionnées  à 
leur  importance  ; il  a fallu  sc  borner  à un  régime 
restrictif;  on  a pris  le  parti  d’empêcher  absolument 
les  reconstructions  et  de  limiter  autant  que  possible 
la  faculté  d’entretenir. 

645.  — « Les  reconstructions  totales  de  maisons, 
clôtures  et  autres  bâtisses  sont  soumises  aux  mêmes 
prohibitions  que  les  constructions  neuves  quelle 
qu’ait  pu  ou  que  puisse  être  la  cause  de  la  destruc- 
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tion.  » (Voy.  décr.  10  août  1853,  art.  10  ; L.  8-10  juill. 
1791,  lit.  I®'',  art.  30  ; ord.  l'®  août  1821,  art.  1'®,  § 2.) 
La  démolition  volontaire,  même  opérée  pour  rem- 
placer la  construction  par  un  édifice  d’une  dimension 
inférieure  ou  d’une  moindre  solidité,  n’est  pas  un 
moyen  de  se  soustraire  à la  prohibition.  (Voy.  ord. 
4 juill.  1837,  Lebrun.)  « Les  restaurations  de  bâti- 
ments, clôtures  et  autres  ouvrages  tombant  par  vé- 
tusté ou  pour  une  cause  quelconque,  continue  l’art.  10, 
constituent  des  .reconstructions  totales , lors  même 
qu’on  voudrait,  dans  ces  restaurations,  conserver 
quelques  parties  des  anciennes  constructions.  » La 
règle  ainsi  posée  ne  soulève  pas  d’objection  ; mais  on 
peut  prévoir  des  cas  où  il  sera  malaisé  de  distinguer 
l’entretien  permis  de  la  restauration  interdite  ; la 
difficulté  sera  du  ressort  du  conseil  de  préfecture,  en 
première  instance  et,  en  appel,  du  conseil  d’Etat. 
(Voy.  ord.  27  avril  1847,  Leandri.)  Nous  allons,  d’ail- 
leurs, rencontrer,  dans  les  articles  suivants,  des 
règles  relatives  à l’entretien. 

64<>.  — « Les  bâtisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre 
existant  dans  la  limite  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mètres,  ne  peuvent  être  entretenues  dans  leur 
état  actuel,  qu’autant  qu’il  n’est  apporté  aucun  chan- 
gement dans  leurs  formes  et  leurs  dimensions  et  que 
sous  les  restrictions  expresses,  1®  que  les  matériaux 
de  réparation  et  de  reconstruction  partielle  sont  de 
même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en  œuvre  ; 
2®  que  la  masse  des  constructions  existantes  n’est 
point  accrue.  » (Voy.  décret  du  10  aoùtl853,  art.  11  ; 
ord.  1®'  août  1821,  art.  25.) 

« La  disposition  qui  précède  s’applique  aussi,  pour 
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les  places  de  la  deuxième  série,  et  des  postes  mili- 
taires, aux  constructious  en  maçonnerie  situées  au- 
delà  de  la  première  zone,  jusqu’à  la  limite  de  quatre 
cent  quatre-vingt-sept  mètres.  Les  bâtisses  en  ma- 
çonnerie situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cinquante 
mètres  des  places  ou  des  postes,  ou  dans  celle  de 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  des  places  de  la 
première  série,  ne  peuvent  être  entretenues  libre- 
ment, dans  leur  état  actuel,  qu’à  la  charge  de  les 
soumettre  aux  restrictions  mentionnées  à l’art.  11  et 
de  ne  faire,  en  outre,  aucun  des  travaux  delà  nature 
de  ceux  qui  sont  légalement  prohibés  en  matière  de 
voirie,  c’est-à-dire  de  reprises  en  sous-œuvre,  de 
grosses  réparations  et  autres  travaux  confortatifs, 
soit  à leurs  fondations  ou  à leur  rez-de-chaussée,  s’il 
s’agit  de  bâtiments  d’habitation,  soit  pour  les  simples 
clôtures,  jusqu’à  la  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée 
sur  leur  parement  extérieur;  soit  pour  toutes  les 
autres  constructions,  jusqu’à  trois  mètres  au-dessus 
du  sol  extérieur.  Ces  derniers  travaux  ne  peuvent  être 
exécutés  qu’autant  que  le  propriétaire  fournit  la 
preuve  que  la  bâtisse  existait  dans  sa  nature  et  ses 
dimensions  actuelles,  antérieurement  à l’époque  de 
l’établissement  des  servitudes  dont  elle  est  grevée  ou 
justifie  qu’elle  a déjà  fait  l’objet  d’un  engagement  de 
démolition  sans  indemnité  pour  le  cas  prévu  à l’ar- 
ticle 8 (Voy.  sup.,  n®  639),  ou  enfin,  à défaut  de  l’une 
ou  de  l’autre  de  ces  justifications,  souscrit  l’engage- 
ment dont  il  s’agit.  » (Voy.  décret  du  iO  août  1853, 
art.  12  ; ord.  1*''  août  1821,  art.  26  et  27.) 

647.  — Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a trouvé  le 
droit  d’édicter  ces  prescriptions  dans  l’art.  3 de  la  loi 
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(lu  17  juillet  1819  qui  lui  conliait  la  mission  de  déter- 
miner les  conditions  de  la  tolérance  qui  pourrait  être 
accordée,  relativement  à la  nature  des  matériaux  ou 
aux  dimensions  des  constructions,  aux  bâtiments  ou 
clôtures  existant  hors  des  places  et  postes  ou  sur 
l’esplanade  des  citadelles.  11  s’est  montré  plus  ou 
moins  rigoureux,  selon  que  les  constructions  ont  été 
élevées  à une  époque  où  le  terrain  était  libre  de  ser- 
vitudes ou  qu’elles  ont,  au  contraire,  été  élevées  en 
contravention,  ou  que  les  travaux  projetés  sont  plus 
ou  moins  nuisibles  à l intérét  de  la  défense. 

La  première  situation  est  la  plus  favorable  ; le  pro- 
priétaire qui  veut  s’y  placer  doit  faire  la  preuve  de 
l’antériorité.  S’agit-il  d’une  place  ancienne,  il  devra 
établir  que  la  construction  existait  avant  la  publica- 
tion de  l’ordonnance  de  1713,  et  si,  pour  y parvenir, 
il  produit  des  titres  et  documents  privés  dont  le  sens 
soit  contesté,  l’appréciation  devra  en  être  renvoyée 
aux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire.  (Voy.  ord.  14  dé- 
cembre 1832,  Levesque.)  11  *a  aussi  la  ressource  de 
prouver  que  la  construction,  à l’époque  où  elle  a été 
élevée,  se  trouvait  en  dehors  des  deux  premières 
zones  et  que  c’est  un  changement  dans  les  ouvrages 
de  la  place  qui  l’a  fait  tomber  sous  le  coup  des  servi- 
tudes. (Voy.  ord.  1“'’  août  1821,  art,  29.) 

Le  propriétaire  qui  aura  intérêt  à entretenir,  dans 
la  première  zone,  une  bâtisse  en  maçonnerie,  pourra 
entreprendre  d’établir  qu’avant  la  loi  du  17  juillet 
1819  qui  a porté  de  deux  cents  à deux  cent  cinquante 
mètres  la  largeur  de  la  seconde  zone,  son  immeuble 
appartenait  à cette  dernière. 

648.  — Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’insister  sur  la  dis- 
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tinclion  des  réparations  confortalives  ou  d’entretien  ; 
nous  en  aurons  l’occasion  en  traitant  de  la  Voirie. 
Sous  certains  rapports,  les  réglements  de  la  voirie 
sont  moins  sévères  que  le  décret  du  10  août  1853; 
ainsi,  on  admet  assez  facilement  qu’un-immeuble  sou- 
mis au  rcculement  peut  être  surélevé,  parceque cette 
opération  est  plutôt  de  nature  à hâter  la  chute  du 
mur  de  face  qu’à  la  prolonger  ; ici  la  surélévation  est 
interdite,  comme  augmentant  la  masse  des  construc- 
tions existantes.  (Voy.  ord.  16  août  1832,  Sabine; 
6 septembre  1842,  Lippmann-Meyer.)  Le  dérasement 
pourrait  être  également  interdit  comme  moyen  de 
prolonger  la  durée  et  comme  apportant  un  change- 
ment aux  dimensions  et  formes  des  constructions  ; 
mais  l’ouverture  de  nouvelles  baies  est  toujours  per- 
mise, pourvu  que  les  matériaux  employés  pour  les 
encadrements  ne  soient  pas  plus  résistants  que  ceux 
qu’ils  remplacent.  (Voy.  décr.  22  avril  1868,  Potié.) 

049.  — La  situation  de  la  ville  de  Paris,  sous  le 
rapport  des  servitudes,’  est  tout  exceptionnelle  ; la 
capitale  n’est  pas  une  place  de  guerre  ; elle  ne  peut 
être  classée  comme  telle  qu’en  vertu  d’une  loi  spé- 
ciale qui  n’est  pas  encore  intervenue  ; mais  l’enceinte 
continue  et  les  forts  extérieurs  n’en  ont  pas  moins 
une  zone  de  servitudes  de  deux  cent  cinquante  mè- 
tres. Cette  zone  unique,  assimilée  à la  première  zone 
des  places  de  guerre,  est  mesurée  par  exception 
(Voy.  inf.  n“  659)  sur  les  capitales  des  bastions  et  à 
partir  de  la  crête  de  leurs  glacis.  (Voy.  L.  3 avril  1841, 
art.  8.) 

Il  était,  au  point  de  vue  surtout  de  la  conservation 
et  de  l’entretien  des  constructions  existantes,  d’un 
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très-grand  intérêt  de  déterminer  l’époque  à partir  de 
laquelle  les  servitudes  sont  devenues  applicables; 
cette  époque  ne  pouvait  être  celle  du  vote  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  les  fortifications  ont  été  élevées, 
ni  celle  de  leur  achèvement  ; il  fallait  qu’un  acte  de 
l’autorité  publique,  porté  à la  connaissance  des 
propriétaires  et  équivalent  au  décret  impérial  de 
classement,  les  eût  prévenus  que  les  charges  dont  la 
loi  du  3 avril  1841  les  avait  seulement  menacés 
allaient  peser  sur  eux  ; à défaut  d’un  tel  acte,  le  con- 
seil d’État  a cru  trouver  un  point  de  départ  dans  la 
loi  du  10  juillet  1831  : « Considérant,  dit  un  décret 
« rendu  au  contentieux,  que,  depuis  l’achèvement 
« des  travaux  de  fortifications  de  Paris,  l’enceinte 
* continue  et  les  forts  détachés  ont  été  compris  dans 
« le  tableau  annexé  à la  loi  du  10  juillet  1851,  qui 
« énumère  les  places  de  guerre  et  autres  points  for- 
« tifiés  auxquels  il  y a lieu  d’appliquer  les  lois  sur 
« les  servitudes  militaires  et  qui  règlent  pour  chacun 
« d’eux,  l’étendue  de  ces  servitudes  ; que  si  la  men- 
« tion  de  l’enceinte  et  des  forts  détachés  dans  ledit 
« tableau  n’a  pas  eu  pour  objet  de  classer  la  ville  de 
« Paris  au  nombre  des  places  de  guerre  ni  de  déter- 
t miner  l’étendue  de  leurs  servitudes,  déjà  fixée  par 
« l’art.  8 de  la  loi  du  3 avril  1841,  auquel  ledit  tableau 
t se  référé,  elle  a eu  pour  effet  de  rendre  ces  servi- 
« tudes  applicables,  comme  toutes  celles  qui  sont 
« comprises  au  même  tableau,  à partir  de  la  promul- 
« gation  delà  loi  du  10  juilletl85l,  conformément  à 
« l’art.  7 de  ladite  loi.  » (Voy.  décr.  !24  juillet  1850, 
Trézel  et  aussi  2 avril  1857,  Mortier  ; 23  décembre 
1858,  Thioust.) 
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S 2.  — Exceptions  aux  prohibitions 

650.  — Travaux  accessoires  qui  peuvent  être  exécutés  dans  les 

constructions  d'ailleurs  autorisées. 

651.  — Rcculemcnts  exigés  par  la  voirie.  — Ponts.  — Baraques 

en  bois. 

652.  — Moulins  et  autres  usines.  — Polygones  exceptionnels. 

653.  — Clôtures  des  cimetières.—  Monuments,  tombeaux  et  signes 

funéraires. 

(wO.  — Après  ces  dispositions  si  onéreuses  pour  la 
propriété  privée,  le  décret  du  10  août  1853  précise 
un  certain  nombre  d’exceptions;  déjà  nous  en  avons 
rencontré  dans  l’art.  8(Voy.  sup.  n“639)  qui  autorise, 
à certaines  conditions  l’élévation  de  maisons  ou  bâ- 
timents ; l’art.  13  pénètre  dans  le  détail  des  construc- 
tions pour  permettre  de  leur  donner  certains  acces- 
soires sans  lesquels  l’usage  en  serait  difficile,  sinon 
impossible.  « Peuvent  être  exécutés,  dans  les  zones 
de  servitudes,  par  exception  aux  prohibitions  des 
deux  premières  sections;  1®  au-delà  de  la  première 
zone  des  places  et  des  postes,  les  socles  en  maçon- 
nerie ou  en  pierre,  isolés  ou  servant  de  base  à d’au- 
tres constructions,  et  ne  dépassant  pas  cinquante 
centimètres  en  hauteur  et  en  épaisseur  ; 2®  les  fours 
de  boulangerie  et  les  fourneaux  ordinaires  de  petites 
dimensions,  nécessaires  dans  les  bâtiments  d’habita- 
tion; 3®  les  cheminées  ordinaires  en  briques  ou  en 
moellons  dans  les  pignons  et  les  refends  des  mêmes 
bâtiments  construits  en  bois  ou  en  bois  et  terre, 
pourvu  que  la  largeur  de  la  maçonnerie  n’excède  pas 
un  mètre  cinquante  centimètres  pour  chaque  pignon 
et  chaque  refend  et  que  l’on  se  conforme,  en  outre, 
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aux  usages  locaux,  tant  pour  les  dimensions  que 
pour  la  nature  des  matériaux;  4®  les  cloisons  légères 
de  distribution  : en  bois,  à l’intérieur  des  bâtisses 
construites  en  bois  et  terre,  couvertes  et  fermées  de 
tous  côtés  ; en  plâtre  ou  en  briques  de  champ,  dans 
les  mômes  constructions  en  maçonnerie:  dans  au- 
cun cas,  leur  épaisseur  ne  peut  excéder  huit  cen- 
timètres, tout  compris  (1)  ; 5®  le  remplacement  des 
couvertures  en  chaume  ou  en  bardeaux  par  des  cou- 
vertures légères  en  ardoises  ou  en  zinc  et  môme  en 
tuiles  ; pourvu  qu’il  ne  soit  point  apporté  de  change- 
ment à la  forme  de  la  toiture  ; 6®  les  murs  de  soutè- 
nement adossés  au  terrain  naturel  sur  toute  la  hau- 
teur, sans  déblais  ni  remblais  créant  des  couverts 
ou  augmentant  ceux  qui  existent  ; au-delà  de  la  pre- 
mière zone,  les  caves,  les  citernes  et  les  autres  exca- 
vations couvertes,  pratiquées  au-dessous  du  sol,  que 
le  directeur  des  fortifications  juge  sans  inconvénient 
pour  la  défense  ; 8®  enfin,  les  puits  avec  margelle  de 
quatre-vingt  centimètres  au  plus  de  hauteur...  » 

Pour  ce  qui  regarde  l’entretien  des  constructions 
existantes,  ce  texte  est  à combiner  avec  l’art.  12  qui 
reconnaît  des  droits  plus  étendus  au  propriétaire 
dont  la  bâtisse  existait,  dans  sa  nature  et  ses  dimen- 
sions actuelles,  avant  l’établissement  des  servitudes. 
(Voy.  décr.  22  avril  1868,  Potié.) 

651.  — Sont  également  tolérés,  continue  l’art.  13, 
à la  charge  de  démolition  de  la  totalité  de  la  con- 


tl) Les  planchers  sont  considérés  comme  cloisons  de  distribution 
et  en  conséquence,  ne  doivent  pas  excéder,  en  épaisseur,  huit  cen- 
timètres. |Voy  décr.  30  janvier  1862,  Durand.) 
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struclion  s.ans  indemnité,  dans  le  cas  où  la  place,  dé- 
clarée en  état  de  guerre,  serait  menacée  d’hostilités  : 
les  reculements,  exigés  par  le  service  de  la  voirie, 
d’une  façade  ou  d’un  pignon  dépendant  d’une  con- 
struction couverte,  pourvu  qu’ou  emploie  dans  cette 
opération,  des  matériaux  de  même  nature  que  ceux 
précédemment  mis  eu  œuvre  ; 2®  les  ponts  en  bois 
sur  les  fossés  ou  sur  les  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables,  quand  leur  tablier  ne  s’élève  pasde  plus 
de  cinquante  centimètres  au-dessus  du  sol,  sur  cha- 
que rive;  enfin,  les  baraques  en  bois  mobiles  sur 
roulettes,  ayant  au  plus  deux  mètres  de  côté  et  deux 
mètres  cinquante  de  hauteur  de  faitage  extérieure- 
inenf,  sont  permises,  à la  condition  de  n’en  établir 
qu’une  seule  par  propriété,  et  de  prendre  l’engage- 
ment de  l’enlever,  en  toute  circonstance,  à la  pre- 
mière réquisition  de  l’autorité  militaire.  » 

6o2.  — L’une  des  conditions  de  la  défense  d’une 
place  est  qu’elle  puisse,  en  cas  de  siège,  se  suffire  à 
elle-même  ; cette  considération  fait  tolérer,  dans  un 
intérêt  public,  l’établissement  de  moulins  et  autres 
usines  semblables,  en  bois  ou  en  maçonnerie.  « Ils 
peuvent  être  exceptionnellement  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  les  zones  de  prohibition,  à 
la  condition  de  n’êtrc  élevés  que  d’un  rez-de-chaussée 
et  qu’en  cas  de  guerre,  il  ne  sera  accordé  aucune  in- 
demnité pour  démolition.  La  permission  ne  peut, 
toutefois,  être  accordée  qu’après  que  le  chef  du  génie, 
l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire  ont 
reconnu,  de  concert  et  par  un  procès-verbal,  que 
l’usine  est  d’utilité  publique  et  que  son  emplacement 
est  déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui  ne 
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peut  se  rencontrer  ailleurs.  Elle  n’est  valable  qu’en 
ce  qui  concerne  le  service  militaire  et  ne  dispense  pas 
de  l’accomplissement  des  formalités  à remplir  vis-à- 
vis  des  autres  administrations  publiques  et  des  tiers 
intéressés.  » (Voy.  décr.  du  40  août  1853,  art.  44  ; 
L.  8-10  juillet  4791,  titre  I",  art.  30;  L.  47  juillet 
4819,  art.  3.) 

M.  Delalleau  cite  une  décision  ministérielle  du 
9 octobre  1842  de  laquelle  il  résulte  que  les  moulins 
à vent  en  bois  peuvent  être  tolérés,  parce  qu’ils  sont 
faciles  à brûler,  pourvu  toutefois  qu’ils  ne  reposent 
pas  sur  une  base  conique  ou  des  dés  en  maçonnerie 
qui  présenteraient  des  couverts  contre  la  place.  (Voy. 
Places  de  guerre,  347 . ) 

La  loi  de  1794  ne  permettait  au  roi  d’autoriser  des 
exceptions  aux  règles  établies  sur  les  constructions 
autour  des  places  fortes  qu’en  faveur  des  établisse- 
ments d’utilité  publique  ; l’art.  3 de  celle  de  1819  lui 
a permis  de  prendre  en  considération  la  forme  et 
les  propriétés  du  terrain  des  attaques,  et  d’autoriser 
toute  espèce  de  constructions  sur  les  points  où  elles 
ne  seraient  pas  jugées  nuisibles  à la  défense;  mais 
pour  éviter  que  des  considérations  individuelles  ne 
déterminassent  des  autorisations  qu’on  eût  plus  tard 
à regretter , on  a voulu  que  les  adoucissements 
apportés  aux  servitudes  légales  prissent  la  forme  de 
décisions  communes  à toutes  les  propriétés  situées 
dans  les  polygones  exceptionnels,  c’est  le  nom  qu’ont 
reçu  ces  enclaves  favorisées. 

Une  autre  garantie  donnée  à l’intérêt  de  la  défense 
par  l’art.  3 de  la  loi  du  47  juillet  4849  consistait  dans 
la  confection  d’un  plan  des  terrains  auxquels  l'excep- 
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lion  devait  s’appliquer,  confection  qui  devait  pré- 
céder  toute  permission  de  construire  ; mais  une  dé- 
cision royale  du  i22  mars  i827  avait  statué  qu’il 
pourrait  être  accordé  des  autorisations  dans  l’étendue 
des  polygones  exceptionnels  ou  hors  des  limites  des 
ouvrages  détachés  ou  des  esplanades  provisoirement 
établies  ou  Axées  par  les  approbations  données  par  le 
ministre  de  la  guerre  à un  travail  de  délimitation 
partielle.  (Voy.  ord.  26  décembre  1830,  Vilette-Gri- 
dainé.)  Les  rédacteurs  du  décret  de  1833  ne  parais- 
sent pas  s’être  montrés  plus  exigeants  ; la  confection 
d'un  plan  continue  d’être  prescrite;  mais  les  per- 
missions peuvent  suivre  immédiatement  l’émission 
du  décret  impérial  qui  « détermine,  dans  l’étendue 
des  zones  de  servitudes,  les  terrains  pour  lesquels, 
à raison  des  localités,  il  est  possible,  sans  nuire  à la 
défense,  de  tolérer,  par  exception  aux  articles  7 et  8 
(du  décret  du  10  août  1853),  l’exécution  de  bâtiments, 
clôtures  et  autres  ouvrages.  » (Voy.  art.  15.) 

653.  — * Le  ministre  de  la  guerre  peut,  suivant  les 
localités  et  les  besoins  de  la  défense,  autoriser  à la 
condition  de  démolition  sans  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  à l’art.  8 (c’est-à-dire,  au  cas  où  la  place,  dé- 
clarée en  état  de  guerre,  serait  menacée  d’hostilités), 
la  clôture  des  cimetières  situés  dans  les  zones  de 
prohibition  ; 1®  par  des  murs  en  maçonnerie  ou  en 
terre,  lesquels,  à moins  de  circonstances  particu- 
lières, ne  devront  avoir  au  maximum,  que  deux 
mètres  cinquante  centimètres  d’élévation  au-dessus 
du  sol  et  cinquante  centimètres  au  plus  d’épaisseur 
à la  base  ; 2®  par  des  grilles  en  fer  ou  clôtures  en  bois 
pleines  ou  à claire-voie,  avec  ou  sans  socles,  soute- 
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nues,  de  distance  en  distance,  à l’aide  de  poteaux  en 
bois  ou  de  piliers  en  maçonnerie,  de  cinquante  cen- 
timètres au  plus  de  côté,  lesquels  seront  espacés  de 
quatre  mètres  au  moins,  d’axe  en  axe.  Dans  les  clô- 
tures à claire-voie  en  bois,  les  lattis  seront  distants 
entre  eux,  de  manière  à laisser  au  moins  autant  de 
vide  que  de  plein.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  aussi 
permettre,  à l’intérieur  des  cimetières  aux  conditions 
qu’il  juge  convenables  dans  l’intérêt  de  la  défense,  et 
toujours  sous  la  condition  précitée  de  la  démolition 
sans  indemnité  ; 4"  la  construction  de  bâtiments  de 
service  de  petites  dimensions  ; 2®  l’exécution  de  mo- 
numents, tombeaux  et  autres  signes  funéraires.  Ces 
autorisations  particulières  ne  sont,  d’ailleurs,  pas 
nécessaires  lorsqu’il  s’agit,  4®  de  caveaux  dont  la 
maçonnerie  ne  s’élève  pas  à plus  de  cinquante  centi- 
mètres au-dessus  du  sol  ; 2®  de  pierres  tumulaires 
horizontales  ne  dépassant  pas  cette  même  hauteur 
de  cinquante  centimètres;  3®  de  pierres  d’inscription 
verticales  ou  pyramidales , de  colonnes  sépulcrales 
et  d’urnes  funéraires  et  autres  petits  monuments  de 
toute  forme  en  maçonnerie,  n’ayant,  au  maximum, 
qu’un  mètre  cinquante  centimètres  d’élévation,  socle 
compris,  et  cinquante  centimètres  d’épaisseur;  4®  de 
grilles  ou  de  balustrades  d’entourage  en  bois  ou  en 
fer,  avec  ou  sans  socle,  d’un  mètre  cinquante  centi- 
mètres, au  plus,  d’élévation  totale.  Il  ne  peut  être 
établi  de  cimetières,  dans  la  zone  de  servitude  de 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  avant  que  le 
ministre  de  la  guerre  n’ait  été  consulté,  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  défense,  sur  le  choix  de  l’em- 
placement proposé.  » (Voy.  art.  46.) 
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g 3.  — Conditions  des  autorisations  exceptionnelles. 

654.  — Soumission  exigée  pour  les  travaux  autorisés  en  principe. 

655.  — Formalités  à remplir  pour  les  travaux  qui  exigent  une 

permission  spéciale. 

656.  — Forme  des  soumissions. 

657.  — Délai  et  forme  des  autorisations.  — Recours  en  cas  de 

refus. 

63i.  — Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1821,  on 
pouvait  douter  qu’une  demande  et  une  soumission 
de  démolir  fussent  nécessaires  lorsqu’il  s’agit  do  tra- 
vaux permis  par  la  loi,  à charge  de  démolition  sans 
indemnité  dans  les  cas  qu’elle  prévoit  ; mais  la  prati- 
que s’était  formée  dans  le  sens  de  l’affirmative  ; les 
soumissions  avaient  paru  nécessaires  pour  constater 
remplacement,  la  nature  et  l’état  des  constructions , 
ainsi  que  les  noms  des  propriétaires;  l’art.  26  du 
décret  du  10  août  18S3  consacre  cette  pratique  : « Les 
travaux  qui  sont  l’objet  d’une  autorisation  générale 
(art.  7,  8,  11, 12,  13  et  24)  ne  peuvent  être  entrepris, 
même  ceux  de  simple  entretien,  qu’après  que  la  dé- 
claration en  a été  faite  au  chef  du  génie.  Cette  décla- 
ration est  accompagnée  d’une  soumission  de  démoli- 
tion sans  indemnité  dans  les  circonstances  prévues  à 
l’art.  8,  lorsqu’il  s’agit,  1®  de  bâtisses  en  bois  au-delà 
de  la  limite  de  la  première  zone,  pour  toutes  les 
places  et  tous  les  postes  (art.  8)  ; 2®  de  bâtisses  en 
maçonnerie  au-delà  de  la  même  limite,  pour  les  places 
de  la  deuxième  série  et  les  postes  militaires  (art.  8); 
3®  de  travaux  confortatifs  et  de  grosses  réparations 
légalement  prohibés,  en  matière  de  grande  voirie, 
aux  bâtisses  en  maçonnerie  situées  dans  la  zone  de 
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deux  cent  cinquante  mètres  des  places  et  postes,  ou' 
dans  celle  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  des 
places  de  la  première  série,  lorsque  la  construction  n’a 
pas  déjà  fait  l’objet  d’une  soumission  ou  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  prouver  qu’elle  existe  antérieure- 
ment à l’établissement  des  servitudes  dont  elle  est  gre- 
vée (art.  12)  ; 4®  des  mêmes  travaux  dans  les  mômes 
conditions,  pour  les  constructions  ou  portions  de  con- 
structions qui  empiètent  sur  les  limites  de  la  rue 
militaire  (art.  24)  ; 5“  de  reculemcnt  de  façade  ou  de 
pignon  par  mesure  de  voirie  (art.  13)  ; 6“  des  ponts  en 
bois  sur  les  fossés  ou  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables  (art.  13).  Par  exception,  les  dépôts  d’en- 
grais, ainsi  que  les  dépôts  de  décombres  dans  les 
endroits  désignés  d’avance  par  le  chef  du  génie,  et 
les  caveaux  et  signes  funéraires  de  petites  dimensions 
énoncés  à l’art.  16  ne  sont  soumis  à aucune  forma- 
lité. Enfin,  les  baraques  mobiles  en  bois  donnent  lieu 
à une  soumission  de  démolition , en  toute  circon- 
stance et  sans  indemnité. 

633.  — « Tous  travaux  nécessitant  une  permission 
spéciale  (art.  9,  14, 13  et  16)  ne  peuvent  être  com- 
mencés qu’après  l’accomplissement  des  formalités 
suivantes  : 1®  production  d’une  demande  sur  papier 
timbré  indiquant  l’espèce  des  travaux,  la  position  et 
les  principales  dimensions  de  la  construction,  ainsi 
que  la  nature  des  matériaux  ; 2®  permission  du  direc- 
teur des  fortifications,  énonçant  les  conditions  aux- 
quelles elle  est  accordée,  lorsqu’il  s’agit  de  construc- 
tions comprises  dans  un  polygone  exceptionnel  et, 
dans  les  autres  cas,  permission  du  ministre  ; 3®  sou- 
mission par  laquelle  le  propriétaire  s’engage ’à  rem- 
vu.  36 
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plir  les  conditions  imposées  et  à démolir  sa  construc- 
tion sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  à l’art.  8.  • 
(Voy.  article  27.)  L’autorisation  doit  toujours  être 
expresse  (Voy.  ord.  3 déc.  1846,  Salasc)  ; elle  n’a  de 
valeur  que  si  elle  émane  du  fonctionnaire  compétent 
pour  la  donner  (Voy.  décr.  22  juin  1860,  Crombet- 
Mazingliien)  ; enfin,  les  permissionnaires  doivent  se 
renfermer  rigoureusement  dans  les  termes  de  leur 
demande  et  de  la  décision  qui  l’a  accueillie.  (Voy. 
décr.  6 mai  1863,  Haussmaennel  ; 8 juin  1854,  Rei- 
chardt.)  Cependant  cette  règle  doit  être  appliquée 
avec  discernement  ; l’autorisation  donnée  comprend 
nécessairement  les  moyens  de  la  mettre  à profit; 
ainsi,  le  conseil  d’État  a décidé  qu’en  permettant  la 
continuation  de  l’exploitation  d’une  carrière  de  terre 
glaise  dans  la  zone  des  fortifications  de  Paris,  le 
ministre  de  la  guerre  avait  implicitement  permis  le 
maintien  des  appareils  qui  fonctionnaient  pour  cette 
exploitation.  (Voy.  décr.  3 août  1866,  Mortier.) 

()66.  — La  forme  des  soumissions  est  réglée  comme 
il  suit  par  l’art.  28  : « Les  soumissions  concernant  les 
servitudes  défensives  sont  faites  en  double  , sur 
papier  timbré  ; elles  ne  sont  assujetties  qu’au  droit 
fixe  d’un  franc  pour  l’enregistrement,  décime  en  sus, 
et  leur  effet  subsiste  indéfiniment,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  les  renouveler.  Lorsqu’il  s’agit  de  travaux 
a des  bâtisses  existantes,  la  soumission  s’étend  à la 
totalité  de  la  construction  et  non  pas  seulement  à la 
partie  réparée  ou  améliorée.  Dans  tous  les  cas,  la 
signature  du  soumissionnaire  doit  être  légalisée  par 
le  maire  et  celle  du  maire  par  le  sous-préfet  ou  le 
préfet.  Une  expédition  des  soumissions  souscrites 
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€st  envoyée  au  ministère  de  la  guerre,  et  l’autre  reste 
déposée  au  bureau  du  génie  de  la  place.  » 

637.  — « Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l’accomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites, 
1e  chef  du  génie  délivre  à la  partie  intéressée,  pour 
le  cas  de  permission  spéciale,  une  copie  certifiée  de 
l’au  torisation  accordée,  contenantl’énoncé  des  clauses 
et  conditions  imposées,  et  pour  les  cas  d’autorisation 
générale,  un  certificat  constatant  que  toutes  les  for- 
malités exigées  ont  été  remplies.  Toute  permission 
spéciale  dont  il  n’a  point  été  fait  usage  dans  le  délai 
d’un  an , à partir  de  la  date  du  certificat  délivré, 
est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  » (Voy. 
art.  29.)  L’indication  du  délaide  vingt-quatre  heures 
n’a  d’autre  portée  que  celle  d’une  invitation  aux  au- 
torités locales  de  notifier  sans  retard  les  décisions 
intervenues  ; quant  à ces  décisions  elles-mêmes , 
celles  qui  portent  refus  d’autoriser  peuvent  tou- 
jours faire  l’objet  d’un  recours  au  ministre  et  si 
c’est  lui-même  qui  a statué,  on  peut  tenter  d’amener 
l’administration  à prendre  un  parti  plus  favorable, 
en  fournissant  de  nouvelles  explications  ou  en  offrant 
de  plus  amples  garanties,  mais  au  cas  où  l’on  sollicite 
une  permission  spéciale,  le  refus  définitif  procède  d’une 
appréciation  souveraine  de  ce  qui,  dans  chaque  espèce 
particulière  , peut  se  concilier  avec  l'intérêt  de  la 
défense.  Au  contraire,  lorsqu’il  s’agit  des  travaux  qui 
sont  l’objet  d’une  autorisation  générale,  c’est  1a  loi 
elle-même  qui  a fait  d’avance  cette  appréciation  ; le 
propriétaire  qui  se  soumet  aux  conditions  qu’elle  a 
posées  a donc  le  droit  absolu  d’obtenir  le  certificat 
dont  la  délivrance  lui  est  nécessaire  pour  commencer 
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les  travaux;  il  pourrait,  au  besoin,  réclamer,  par  la 
voie  du  contentieux,  soit  contre  le  refus  de  délivrance 
du  certificat,  soit  contre  le  relard  prolongé  assez  long- 
temps pour  équivaloir  à un  refus. 

Art.  2.  — Du  bornage  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones 
exceptionnels. 

C58.  — But  et  utilité  du  bornage.  Il  procède  du  plan  annexé  au 
décret  de  classement. 

659.  — Calcul  des  distances.  Il  a lieu  sur  les  capit.alcs  de  l'enceinte 

et  des  dehors. 

660.  — Lignes  qui  peuvent  servir  de  capitales. 

661.  — Le  choix  des  capitales  appartient  à l’administration  seule. 

662.  — Effets  du  choix  des  capitales. 

663.  — Bornage  contradictoire  des  zones  de  servitude. 

66i  — Béclamations.  — Compétence. 

665.  — Homologation  du  plan  de  délimitation. 

(’)66.  — Registres  et  plans  descriptifs  concernant  les  constructions 
existantes. 

667  — Débats  sur  les  questions  de  préexistence.  — Compétence. 

668.  — L'action  peut  être  introduite  à toute  époque. 

669.  — Interprétation  des  titres  administratifs. 

670.  — Formation  des  plans  définitifs. 

658.  — Toute  charge  qui  pèse  sur  la  propriété  est 
d’autant  plus  lourde  qu’elle  est  moinscxactemcnt  dé- 
finie ; c’est  donc  diminuer  les  inconvénients  des  ser- 
vitudes que  de  mettre  chaque  propriétaire  à même 
de  connaître  avec  certitude  la  mesure  dans  laquelle 
son  immeuble  est  atteint.  Tel  est  l’objet  du  bornage 
qui  facilite,  d’ailleurs,  la  surveillance  des  agents  mi- 
litaires et  6te  tout  prétexte  à des  tolérances  abusives. 

L’art.  3 de  la  loi  du  10  juillet  1851  ordonne  que  les 
projets  de  loi  présentés  pour  obtenir  les  crédits  né- 
cessaires à la  construction  ou  à l’extension  d’une 
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place  de  guerre  soient  accom[)agnés  d’un  plan  indi- 
(^uantle  tracé  des  zones  de  servitudes  que  le  ministre 
de  la  guerre  propose  d’appliquer,  et  cette  disposition 
a été  reproduite  dans  l’art.  3 du  décret  du  10  août 
1853.  Jusqu’alors,  en  vertu  de  la  loi  de  1819,  les  dis- 
tances fixées  pour  les  servitudes  étaient  mesurées  à 
partir  du  tracé  tel  qu’il  se  trouvait  établi  sur  le  ter- 
rain, tracé  quelquefois  bien  différent  de  celui  qui 
ligure  sur  le  papier,  à raison  des  difficultés  qui  en- 
traînent des  modifications  en  cours  d’exécution  ; il 
u'en  est  pas  ainsi  aujourd’hui,  et  si  le  tracé  de  la  for- 
tification varie  en  cours  d’exécution,  le  tracé  des 
zones  reste  néanmoins  tel  qu’il  était  sur  le  papier, 
quand  même  il  devrait  en  résulter  une  diminution 
dans  les  distances  réglementaires. 

Il  y a lieu  à bornage  toutes  les  fois  qu’il  y a création 
de  servitudes  ou  modification  de  celles  qui  existent. 
Voyons  comment  il  y est  procédé. 

639.  — Les  distances  fixées  par  l’art.  5 du  décret 
du  10  août  1853  (Voy.  suprà,  n®  634),  d’après  les  dis- 
positions des  lois  des 8-10 juillet  1791  et  17-25 juillet 
1819,  pour  la  détermination  des  zones  des  servitudes, 
sont  comptées  à partir  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  avancés  ou  des  murs  de 
clôture  ou  d’escarpe,  lorsqu’il  u’y  a pas  de  chemin 
couvert,  ou  enfin,  quand  il  n’y  a ni  chemin  couvert, 
ni  mur  de  clôture  ou  d’escarpe,  à partir  du  mur  de 
la  crête  intérieure  du  parapet  des  ouvrages.  (Voy. 
L.  17-25  juillet  1819,  art.  6 et  7 ; décret  du  10  août 
1853,  art.  17.)  (1) 

(fj  On  sait  qu'il  existe  pour  Paris  une  règle  spéciale.  (Voy.  mp. 
n’  m.) 
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Ces  dislanccs  sont  mesurées  sur  les  capitales  de 
l’enceiute,  des  dehors  et  des  ouvrages  extérieurs. 
Leurs  points  extrêmes  sont  fixés  par  des  bornes  qui, 
réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites, 
servent  de  limites  extérieures  aux  zones  de  servi- 
tudes. (Voy.  L.  17-25  juillet  1819,  art.  6;  décret  du 
10  août  1853,  art.  18.) 

La  capitale  d’un  ouvrage  est  la  ligne  qui  passe  par 
son  saillant  et  par  celui  de  son  chemin  couvert  ; cette 
ligne,  lorsque  l’ouvrage  a des  proportions  régulières, 
partage  son  angle  saillant  en  deux  angles  égaux.  On 
la  suppose  prolongée  au  dehors  de  la  place  et,  sur 
ce  prolongement,  on  compte  les  trois  distances  de 
deux  cent  cinquante,  quatre  cent  quatre-vingt-sept 
et  neuf  soixante-quatorze  mètres,  pour  les  places, 
ou  celles  de  deux  cent  cinquante  mètres , quatre 
cent  quatre-vingt-sept  mètres  et  cinq  cent  quatre- 
vingt-quatre  mètres  pour  les  postes. 

660.  — Indépendamment  des  lignes  qui,  suivant  la 
définition  qui  vient  d’être  donnée,  divisent  en  deux 
parties  égales  les  angles  saillants  d’un  ouvrage,  on 
peut  encore,  suivant  les  circonstances,  considérer 
comme  capitales,  < 2°  celles  qui  réunissent  ces  angles 
saillants  aux  angles  correspondants  du  chemin  cou- 
vert ; 3®  celles  qui  partagent  en  deux  portions  égales 
les  angles  delà  gorge  d’une  pièce  de  fortification  ou 
les  angles  que  cette  gorge  fait  avec  les  parties  laté- 
rales de  l’ouvrage.  Pour  les  ouvrûges  curvilignes  et 
autres,  qui  n’ont  pas  de  capitales,  les  distances  peu- 
vent être  mesurées  sur  des  perpendiculaires  aux 
escarpes  et  aux  lignes  de  feu  ou  de  gofge.  » (Voy.  ibid.) 

661.  — En  désignant  les  capitales  de  l’enceinte  et 
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des  dehors,  l’art.  6 de  la  loi  de  1819  ne  prescrivait 
nullement  de  les  employer  toutes  ; la  jurisprudence 
en  avait  conclu  qu’il  pouvait  ütre  fait  un  choix  parmi 
les  capitales  et,  considérant  avec  raison  que  l’objet 
de  ce  choix  était  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense 
et  ceux  de  la  propriété,  elle  lui  avait  reconnu  le  ca- 
ractère d’un  acte  d’administration  publique  et  avait, 
en  conséquence,  annulé  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  qui,  au  lieu  de  procéder  à l’application 
matérielle  des  limites  légales,  s’étaient  immiscés 
dans  l'opération  même  du  bornage,  en  modifiant  le 
choix  des  capitales.  (Voy.  ord.  2 nov.  1832,  Gellé- 
Piérard;  23  mars  1833,  Crépin.)  L’art.  18  du  décret 
de  1833  n’a  fait  que  formuler  législativement  cette  so- 
lution en  attribuant  au  ministre  de  la  guerre  le  choix 
des  capitales.  Elles  doivent,  dit  ce  môme  article,  être 
choisies  de  manière  que  les  périmètres  des  zones 
forment  des  polygones  les  moins  irréguliers  possible, 
et  que  nulle  part  les  limilts  des  zones  ne  se  trouvent 
plus  rapprochées  d’un  point  quelconque  des  chemins 
couverts,  murs  de  clôture  ou  d’escarpes  ou  crêtes 
intérieures  de  parapet  que  ne  l'exigent  les  distances 
mentionnées  à l’art.  3.  (Voy.  sup.,  n®  639.) 

Le  choix  une  fois  opéré  ne  comporte  aucun  recours 
par  la  voie  contentieuse.  (Voy.  ord.  2 nov.  1832, 
Gellé-Piérard.) 

662.  — Il  n’est  pas  toujours  possible  de  se  con- 
former, dans  l’exécution,  à la  recommandation  faite 
par  l’art.  18,  de  procéder  de  manière  que  les  limites 
des  zones  ne  se  trouvent  jamais  en  deçà  des  distances 
légales.  Quand  le  polygone  laisse  des  parcelles  en 
dehors,  vers  les  angles  saillants  de  la  fortification. 
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ces  parcelles  cessent  cl’ôlre  soumises  aux  servitudes 
défeusives.  Si  ce  même  polygone,  au  contraire,  ren- 
ferme vers  les  angles  rentrants,  des  espaces  situés  au- 
delà  des  limites  légales,  ceux-ci  se  trouvent  néanmoins 
assujettis.  (Voy.  ord.  2 nov.  1832,  Gellé-Piérard.) 
.\insi,  il  a été  jugé  que  les  terrains  même  distants  de 
plus  de  deux  cent  cinquante  mètres  de  la  crête  des 
glacis  peuvent,  par  l’effet  des  opérations  de  bornage 
exécutées  conformément  à l’art.  8 de  la  loi  du  3 avril 
1841,  se  trouver  compris  dans  la  zone  des  servitudes 
de  l’enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Paris.  (Voy.  décr. 
8 févr.  1864,  Chanudet.)  Ce  résultat  fait  voir  quel 
prix  les  propriétaires  doivent  attacher  à la  faculté 
qui  leur  appartient,  comme  nous  allons  le  constater, 
de  suivre  et  de  contrôler  les  opérations. 

063.  — < Le  chef  du  génie  et  l’ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  eu  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint, 
font  procéder  sur  le  terrain,  aux  frais  du  gouverne- 
ment, contradictoirement  î^’ec  les  propriétaires  inté- 
ressés, dûment  appelés  par  voie  d’affiches  ou  autres 
moyens  de  publications  en  usage,  aux' bornages  des 
zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels, 
conformément  au  plan  arrêté  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  bornes  sont  rattachées  à des  points  fixes 
et  rapportées  sur  un  plan  dit  de  délimitation.  Ce  plan 
est  établi  à l’échelle  de  un  cinq  millième,  mais  on  peut 
y annexer,  pour  les  polygones  exceptionnels,  des 
plans  particuliers  à une  plus  grande  échelle.  Il  ne 
donne,  d’ailleurs,  ainsi  que  ces  derniers  plans,  que  le 
tracé  des  limites  et  les  points  de  repère.  Les  maires, 
sur  l’invitation  du  chef  du  génie,  sont  tenus  de  prêter 
appui  aux  opérations  de  la  délimitation  et  du  bornage. 
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et  de  louruir  aux  agents  de  l’autorité  militaire  les 
indications  et  les  documents  qui  sont  réclamés.  » 
(Voy.  décr.  du  10  août-18o3,  art.  19;  L.  17  juillet 
1819,  art.  6.)  La  présence  du  maire  a pour  but  de 
faciliter  aux  agents  de  l’autorité  militaire  l’accès  et 
l’entrée  des  propriétés  privées,  de  mettre  à leur  por- 
tée les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  sur  les 
circonstances  locales,  et  à leur  disposition  les  docu- 
ments des  archives  municipales.  En  même  temps  elle 
assure  la  représentation  de  l’intérêt  communal  à une 
opération  dont  l’influence  sur  l’établissement  des 
voies  de  communications  suburbaines  et  surledéve- 
loppementdcs  faubourgs  peut  l’affecter  de  la  manière 
la  plus  grave.  (Voy.  ord.  11  octobre  1833,  ville  de 
Verdun.) 

G(j4.  — C’est  pour  la  sauvegarde  de  cet  intérêt  que 
le  maire  ou  l’adjoint  qui  le  remplace  peuvent  consi- 
gner leurs  observations  au  procès-verbal  de  bornage 
dressé  par  le  chef  du  génie  et  l’ingénieur  des  ponts  et 
chaussées;  ils  n’ont  pas  qualité  pour  présenter  ou 
formuler  les  réêlamations  de  tous  ou  de  quelques- 
uns  des  propriétaires  atteints  par  tes  servitudes. 
(Voy.  ibid.)  L’art.  20  du  décret  du  10  août  1853 déter- 
mine, comme  il  suit,  le  mode  d’après  lequel  ces  récla- 
mations doivent  se  produire  : « Le  procès-verbal  de 
bornage,  ainsi  que  le  plan  de  délimitation  et  ses 
annexes  sont  déposés  pendant  trois  mois,  à la  mairie 
de  la  place  ou  du  poste,  pour  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux 
intéressés  par  voie  d’affiches  ou  autres  moyens  de 
publication  en  usage.  Les  parties  intéressées  ont  trois 
mois  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
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contre  l’opération  matérielle  du  bornage.  Le  conseil 
de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil  d’État, 
après  avoir  fait  faire  au  besoin,  sur  les  lieux,  les  véri- 
fications nécessaires  par  les  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires. Les  réclamants  ont  le  droit  d’être  présents  à 
ces  vérifications  et  doivent  y être  dûment  appelés.  Ils 
peuvent  s’y  faire  assister  par  un  arpenteur  et  leurs 
observations  sont  consignées  au  procès-verbal  qui 
constate  l’opération.  » Le  principe  de  l’attribution 
faite  au  conseil  de  préfecture  se  trouve  dans  l’art.  9 
de  la  loi  du  17  juillet  1819  qui  porte  que  * si  les  pro- 
priétaires intéressés  réclament  contre  l’application 
des  limites  légales,  il  sera  statué  à cet  égard,  sauf 
tout  recours  de  droit,  comme  en  matière  de  grande 
voirie.. . » S’il  s’agit  des  limites  extérieures,  comme 
l’application  des  servitudes  n’entraîne  aucun  dépla- 
cement de  propriété,  l’intervention  du  conseil  de  pré- 
fecture est  ta  seule  garantie  offerte  aux  propriétaires 
atteints;  ils  la  mettront  à profit  en  discutiyit  devant 
cette  juridiction  la  régularité  des  opérations  et  des 
calculs  d’où  il  résulte  que  leur  propriété  est  assujet- 
tie, et  bien  que  la  base  même  des  opérations  échappe 
à leurs  critiques,  il  ne  leur  est  pas,  ce  semble,  inter- 
dit d’espérer  qu’une  discussion  contradictoire  puisse 
amener  l’administration  militaire  à adopter  , par 
exemple  dans  le  choix  des  capitales,  ou  au  moyen  de 
la  formation  d’un  polygone  exceptionnel,  quelque 
modification  conforme  à leurs  intérêts.  — Quant  aux 
limites  intérieures  de  la  rue  militaire,  la  délimitation 
implique  la  solution  de  questions  de  propriété  ; la 
compétence  de  la  juridiction  administrative  ne  s’exer- 
cera donc  que  sous  la  réserve  du  renvoi  aux  tribu- 
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naux  de  l’ordre  judiciaire,  d’abord,  pour  constater 
l’existence  des  droits  de  propriété  privée  ; ensuite 
pour  la  fixation  des  indemnités,  s’il  y a dépossession. 
(Voy.  Cass.  19  août  1861,  Colonna-Leca;  décr.  22  mars 
1866,  Vayson.)  (1). 

663.  — Une  demande  en  rectification  des  opérations 
matérielles  dû  bornage,  régulièrement  introduite  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  suspend  l’émission  du 
décret  impérial  d’homologation  et  si  ce  décret  inter- 
vient, malgré  l’instance  pendante,  le  conseil  n’en 
conserve  pas  moins  le  droit  d’ordonner  la  rectifica- 
tion; on  ne  concevrait  pas  que  le  pouvoir  exécutif 
tranchât  d’autorité  un  litige  porté  en  justice  réglée. 
(Voy.  décr.  8 février  1864,  Chanudet.) 

« Dès  qu’il  a été  définitivement  statué  sur  les  récla- 
mations des  parties  intéressées,  le  plan  de  délimi- 
tation, ses  annexes  et  le  procès-verbal  de  bornage 
sont  adressés  par  le  directeur  des  fortifications  au 
ministre  de  la  guerre  qui  les  fait  homologuer  et  ren- 
dre exécutoires  par  un  décret  ; aucun  changement  ne 
peut  ensuite  être  apporté  à ces  pièces  qu’en  se  con- 
formant de  nouveau  à toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites.  Une  expédition  desdites  pièces  est  déposée 
dans  le  bureau  du  génie  de  la  place,  et  une  autre 
expédition  à la  sous-préfecture,  où  chacun  peut  en 
prendre  connaissance.  Il  est  défendu,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  et  les  réglements,  aux  sous-préfets 
et  à leurs  agents,  de  laisser  déplacer  les  plans  dont  il 
s’agit  ni  d’en  laisser  prendre  copie  ou  extrait,  par 
quelque  motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
En  temps  de  guerre,  si  le  chef-lieu  de  la  sous-préfec- 

(1)  L'arrêt  du  19  août  1861  n’a  pas  été  publié  dans  les  Recueils. 
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turc  est  dans  une  ville  ouverte,  les  plans  sont  trans- 
portés dans  le  bureau  du  génie  de  la  place  la  plus 
voisine.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  siège,  pour  les 
plans  en  dépôt  dans  les  chefs-lieux  qui  sont  places 
de  guerre.  (Voy.  décret  du  10  août  1853,  art.  21.) 

660.  — X la  délimitation  du  terrain  militaire  et 
des  zones  de  servitudes  se  rattache  la  confection  des 
registres,  plans  et  états  descriptifs  concernant  les 
constructions  existantes.  C’est  l’objet  des  art.  30  et 
suiv.  du  décret  du  10  août  1853.  « Aussitôt  après 
l’homologation  du  plan  de  délimitation  des  zones  de 
servitudes,  ou  du  plan  do  circonscription  de  la  zone 
des  fortifications,  le  chef  du  génie,  dit  l’art.  30,  fait 
déposer  à la  mairie  de  la  place  un  registre  côté  et 
paraphé  par  le  directeur  des  fortifications.  Ce  registre 
est  destiné  à recevoir  les  déclarations  des  proprié- 
taires, lesquelles  doivent  affirmer,  d’une  part,  que 
leurs  constructions  existaient  dans  leur  nature  et 
leurs  dimensions  actuelles,  avant  que  le  sol  sur  le- 
quel elles  se  trouvent  ne  fût  soumis  aux  servitudes 
défensives,  et,  de  l’autre,  qu’elles  n’ont  fait,  depuis 
cette  époque,  l’objet  d’aucune  soumission  de  démo- 
lition sans  indemnité.  Le  dépôt  de  ce  registre  est 
porté  à la  connaissance  des  propriétaires  par  trois 
publications  faites  de  mois  en  mois,  dans  les  com- 
munes intéressées , à l’aide  d’affiches  ou  autres 
moyens  de  publication  en  usage  dans  la  localité.  La 
signature  de  chaque  propriétaire  est  légalisée  par  le 
maire.  » 

667.  — « Sur  les  rapports  des  officiers  du  génie, 
dressés  d’après  les  titres  produits  par  les  déclarants, 
et  les  documents  que  fournissent  les  archives  de  la 
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place,  le  miiiislrc  de  la  guerre  fait  connaître  s’il 
admet  la  priorité  d’existence  de  la  construction,  ou 
s’il  trouve  que  les  pièces  fournies  sont  insuffisantes 
ou  inadmissibles  pour  établir  la  preuve  de  la  priorité. 
La  décision  du  ministre  est  transcrite  sur  le  registre, 
en  regard  ou  à la  suite  des  déclarations,  et  la  trans- 
cription est  certifiée  par  le  chef  du  génie  qui  en  in- 
forme le  propriétaire.  » (Voy.  art.  31.)  La  décision 
ministérielle  ainsi  notifiée,  si  elle  est  favorable  au 
propriétaire,  lui  sert  de  titre  pour  établir,  en  cas  de 
poursuite,  la  préexistence  des  constructions;  défa- 
vorable, la  décision  ne  fait  pas  obstacle  à ce  qu’il 
porte  devant  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  la 
résoudre,  la  question  do  préexistence.  (Voy.  ord. 
14  décembre  1832,  Levesque.)  C’est  ce  que  reconnaît 
l’art.  32,  en  déclarant  « que  les  particuliers  à l’égard 
desquels  le  ministre  déclare  les  pièces  insuffisantes 
ou  inadmissibles  conservent  le  droit  de  fournir  et  de 
faire  constater ...  la  preuve  de  la  priorité  d’existence, 
en  produisant,  cà  cet  effet,  leurs  titres  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  » 

6f)8.  — L’art.  32  énonce  que  les  particuliers  pour- 
ront introduire  celte  action  « à toute  époque.  » De 
droit  commun,  il  faut  pour  saisir  les  tribunaux,  un 
intérêt  né  et  actuel  et  l’on  aurait  pu  penser  qu’en 
l’absence  de  poursuites  de  la  part  de  l’administration 
ou  de  prétention  de  la  parldu  propriétaire  d’exécuter 
des  travaux  tels  que  la  préexistence  les  autorise,  le 
débat  ne  pouvait  être  soulevé;  mais  l’art.  32  nous 
paraît  contenir  une  sorte  d’engagement  de  la  part  de 
l’adininistration,  de  ne  pas  le  déserter  et  de  regarder 
la  dénégation  officielle  du  droit  du  propriétaire  comme 
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un  trouble  suffisant  pour  motiver  l’action  judiciaire. 
L’alTaire  , d'ailleurs  , est  instruite  sommairement 
comme  en  matière  domaniale  et  le  département  de  la 
guerre  y est  représenté  par  un  avoué,  qui  opère 
d’après  les  documents  que  lui  transmet  le  directeur 
des  fortifications. 

069.  — Suivant  l’art.  32,  lorsque  dans  une  contes- 
tation ainsi  engagée,  l’interprétation  de  titres  admi- 
nistratifs devient  nécessaire,  elle  doit  être  donnée 
par  le  conseil  de  préfecture,  mais  cette  règle  ne  peut 
être  acceptée  dans  des  termes  aussi  généraux  ; l’au- 
teur du  décret  du  10  août  1853,  chargé,  par  l’art.  8 
de  la  loi  du  10  juillet  1851,  de  coordonner  les  dispo- 
sitions de  lois  relatives  aux  servitudes,  n’a  pu  et  sans 
doute,  n’a  voulu  rien  changer  aux  attributions  respec- 
tives des  conseils  de  préfecture  et  de  l’administra- 
tion ; l’interprétation  des  actes  et  titres  administratifs 
sera  donc  ici  comme  d’ordinaire,  dominée  par  la 
maxime  : ejtis  est  interpretari  cujus  est  condere.  (Voy. 
Cass.  23  avril  1845,  ville  de  Besançon.)  L’art.  32  lui- 
même  offre  de  suite  un  exemple  de  l’application  de 
cette  maxime  en  reconnaissant  que  si  l’époque  à la- 
quelle remonte  l’existence  d’un  ouvrage  de  fortifica- 
tion est  contestée,  elle  sera  déterminée  par  une  décla- 
ration du  ministre  de  la  guerre  dont  la  décision  ne 
pourra  être  attaquée  que  devant  le  conseil  d'État.  On 
sait  qu’en  pareil  cas,  la  décision  ministérielle  constitue 
seulement  l’expression  d’une  prétention,  prétention 
qui,  si  elle  est  contraire  à celle  de  la  partie  qui  plaide 
contre  l’État,  fait  naître,  pour  celte  dernière,  le  droit 
et  l’intérêt  à se  pourvoir  en  interprétation. 

070.  — « Le  chef  du  génie  fait  indiquer,  sur  un  plan 
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pareil  au  plan  de  délimitation  et  de  ses  annexes, 
chacune  des  propriétés  dont  les  constructions  ont 
fait  l’objet  de  déclarations  acceptées  par  le  ministre. 
Cette  indication  a lieu  sans  détail,  mais  porte  un 
numéro  d’ordre.  Ce  plan  est  fait  en  double  expédition, 
l’une  pour  la  mairie  et  l’autre  pour  le  service  mili- 
taire; il  est  complété  chaque  année  et  signé  tous  les 
ans  par  le  maire  et  le  chef  du  génie.  » (Voy.  art.  33.) 

« Il  est  fait,  en  outre,  par  propriété,  un  plan  par- 
cellaire des  constructions  reconnues  préexistantes  et 
non  soumissionnées,  avec  l’état  descriptif  de  leur 
nature  etde  leurs  dimensions.  Ce  plan  eteetétatsont 
rapportés,  avec  le  numéro  d’ordre,  sur  un  registre 
tenu  en  double  et  signé  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Si 
l’une  de  ces  constructions  fait  plus  tard  l’objet  d’une 
soumission  de  démolition  sans  indemnité,  cette  cir- 
constance est  annotée  sur  le  registre,  et  l’annotation 
est  certifiée  par  le  chef  du  génie.et  par  le  maire.  Le 
conseil  de  préfecture  prononce  , d’ailleurs , sauf 
recours  au  conseil  d’État,  sur  les  réclamations  aux- 
quelles donnent  lieu  les  plans  parcellaires  ou  les 
étals  descriptifs,  après  avoir  fait  faire  par  les  ingé- 
nieurs civils  et  militaires  les  vérifications  qu’il  juge 
nécessaires.  » (Voy.  art.  34.) 

Les  contestations  qui  sont  ici  prévues  ne  s’élèvent 
dans  la  pratique,  qu’à  l’occasion  des  poursuites  diri- 
gées par  l’administration  militaire,  à raison  de  con- 
traventions relevées  par  ses  agents.  C’est  le  sujet  qui 
va  nous  occuper. 
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Art.  3.  — De  la  constatation,  de  la  poursuite  et  de  la  répression 
des  contraventions. 

671.  — La  répression  des  coiitraveiilions  est  indépendante  des 

formalités  de  délimitation. 

672.  — Suneillance  préventive  et  constatation  des  contraventions. 
673  — Serment  des  agents  militaires  chargés  de  la  constatation. 
67i.  — Formalités  dcsprocés-vcrbaux  ; elles  ne  sont  pas  prescrites 

il  peine  de  nullité. 

67.j.  — Visa  pour  timbre  et  enregistrement. 

676.  — Notilication  des  procès-verbaux  ; sommation  d'interrompre 

les  travaux. 

677.  — Arrêté  proscrivant  la  suspension. 

678.  — L’inscription  de  faux  ajourne  seule  la  décision  du  conseil 

de  préfecture. 

6711  — Instruction  et  décision, 

68Ü.  — Notilication  au  contrevenant. 

681  — Les  peines  sont  l'amende  et  la  démolition. 

682.  — Différence  entre  le  caractère  de  ces  pénalités. 

683-  — Recouvrement  de  l’amende  et  exécution  do  la  démolition. 
681.  — Voies  de  recours/ 

671.  — La  confection  prescrite  par  le  décret  de 
1853  des  plans  parcellaires  et  des  états  descriptifs  à 
la  suite  de  tout  classement  de  place  de  guerre  ou  de 
toute  modification  dans  l’état  des  places  existantes, 
assurera  le  plus  souvent  une  base  certaine  aux  pour- 
suites à exercer  contre  ceux  qui  contreviendraient 
aux  lois  sur  les  servitudes  militaires  ; mais  toutes 
ces  formalités,  utiles  pour  la  détermination  des  droits 
respectifs,  n’ont  rien  d’essentiel  sous  le  rapport  de 
l’existence  des  servitudes;  celles-ci  sont  la  consé- 
quence obligée  du  classementdelaplaceoudu  poste  et 
prennent  naissance  dès  l’insertion  du  décret  de  classe- 
ment au  des /o/s.  (Voy.  L.  17  juin.  1819,  art.  1®^; 
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décr.  10  août  1853,  art.  3.)  Si  donc  il  y a encore  des 
places  pour  lesquelles  il  n’ait  pas  été  opéré  de  déli- 
mitation ou  qui  n’aient  été  l’objet  que  d’une  délimi- 
tation restée  imparfaite,  les  règles  relatives  à la  con- 
sistance du  terrain  militaire  comme  aux  servitudes 
n’y  sont  pas  moins  applicables.  (Voy.  ord.  20  déc. 
1836,  Nel;  14  juill.  1838,  Lebuhotel  ; décr.  9 avril 
1849,  ville  de  Dax  ; 24  juill.  1856,  Trézel.)  Il  serait 
inutile  d’établir  qu’il  n’y  a point  eu  de  bornage,  si 
l’on  ne  prouvait  en  même  temps  que  la  propriété  ou 
la  construction  est  en  dehors  des  distances  légales. 
(Voy.  ord.  16  déc.  1835,  Fourdin  ; décr.  24  juill.  1856, 
Trézel.)  On  peut  dire  qu’en  cette  matière  la  sévérité 
de  la  jurisprudence  s’est  associée  à celle  de  la  loi, 
pour  assurer  l’efficacité  des  prohibitions. 

672.  — Comme  mesure  préventive,  l’artj4  du  dé- 
cret du  9 décembre  1811  porte  que  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  et  les  départements 
et  les  directeurs  des  fortifications,  dans  leurs  tour- 
nées, les  commandants  d’armes,  officiers  et  gardes 
du  génie  veilleront,  par  de  fréquentes  visites,  à l’exé- 
cution des  dispositions  relatives  aux  servitudes. 
L’art.  II  de  la  loi  du  17  juillet  1819  et  l’art.  40  du 
décret  du  10  août  1853  chargent  les  gardes  du  génie 
dûment  assermentés,  de  rechercher  les  contraven- 
tions et  de  les  constater,  aussitôt  qu’elles  sont  re- 
connues. Enfin,  une  loi  du  21  mai  1858  dispose  qu’à 
l’avenir,  les  gardiens  de  batterie  seront,  comme  les 
gardes  du  génie  et  les  gardes  d’artillerie,  chargés  de 
dresser  les  procès-verbaux  pour  la  constatation  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  domaine  militaire  de 
l’État  et  les  servitudes  militaires.  Les  procès-ver- 
VI).  37 
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baux  de  tous  ces  agents  font  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux,  conformément  à la  loi  du  29  mars  1806  dont 
l’objet  est  de  prescrire  des  mesures  pour  la  répres- 
sion dos  délits  commis  dans  les  établissements  mili- 
taires. 

673.  — Il  avait  été  jugé  autrefois  que  les  gardes  du 
génie  no  pouvaient  valablement  dresser  de  procès- 
verbaux,  que  dans  le  ressort  du  tribunal  qui  avait 
reçu  leur  serment.  (Voy.  ord.  2 septembre  1829,  Ben- 
ninger.)  Cette  exigence , bien  rigoureuse  pour  des 
agents  à qui  l’ordonnance  du  l'"’  août  1821  attribuait 
la  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire  (Voy.  art.  31), 
n’a  pas  été  maintenue  ; le  conseil  d’État  décide,  au 
contraire,  que  le  garde  du  génie  appelé  à exercer  ses 
fonctions  dans  une  ville  étrangère  au  ressort  du  tri- 
bunal où  il  a prêté  serment,  a qualité  pour  constater 
sans  nouvelle  prestation,  les  infractions  commises 
dans  cette  dernière  localité  aux  lois  et  réglements  re- 
latifs aux  servitudes  militaires.  (Voy.  décr.  4 août 
1862,  Levé  et  Bigot.) 

674.  — Le  délai  pour  l’affirmation  des  procès-ver- 
baux devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  est  de  vingl- 
(|uatre  heures,  comme  pour  les  gardes  champêtres,  à 
qui  les  agents  militaires  sont  assimilés  en  ce  point 
par  la  loi  du  29  mars  1806.  (Voy.  art.  2 ; loi  23  ther- 
midor an  IV,  art.  1";  décret  du  10  août  1853,  art.  40, 
et  ord.  30  août  1843,  Houel.)  La  jurisprudence  a d’ail- 
leurs, fait  à CCS  procès-verbaux  l’application  des 
règles  communes  ; ainsi  tout  en  maintenant  la  néces- 
sité de  l’affirmation,  elle  refuse  de  voir  une  cause  de 
nullité  dans  cette  circonstance  que  l’affirmation  ne 
se  trouve  pas  mentionnée  dans  la  copie  signifiée  (Voy. 
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ord.  24  décembre  1844,  Mayer-Lippmann)  et  lorsque 
le  procès-verbal  mentionne  l’affirmation,  sans  indi- 
quer le  moment  où  elle  a eu  lieu,  elle  n’Iiésite  pas  à 
présumer  que  la  formalité  a été  remplie  dans  le  délai 
légal.  (Voy.  ord.  27  novembre  1835,  Defontaine.)  Un 
rigoureux  formalisme  n’aurait  aucune  utilité  en  cette 
matière  où  il  s’agit  presque  toujours  de  contraven- 
tions permanentes  qui  peuvent  être  constatées  par 
un  nouveau  procès-verbal,  si  le  premier  vient  à être 
déclaré  nul.  D’ailleurs,  la  nullité  certaine  n’empêche 
pas  que  la  condamnation  ne  puisse  être  prononcée, 
si  le  contrevenant  avoue  l’existence  du  fait  qui  lui  est 
imputé  ou  même  s’abstient  de  la  contester.  (Voy. 
ord.  27  août  1833,  Lavallée;  décr.  3 août  1866, 
Mortier.) 

Les  art.  32  et  34  de  l’ordonnance  du  1*^  août  1821 
recommandaient  aux  gardes  du  génie  de  requérir 
l’assistance  d’un  officier  civil,  lorsqu’ils  avaient  à 
constater  une  contravention  dans  un  enclos;  ce  con- 
seil, bien  qu’il  ne  se  retrouve  pas  dans  le  décret  de 
1853,  est  encore  utile  à suivre.  (Voy.  ord.  4 juillet 
1837,  Lebrun.) 

675.  — Le  visa  pour  timbre  et  l’enregistrement  en 
débet  des  procès-verbaux  ont  lieu  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date.  (Voy.  décret  du  10  août  1853, 
art.  40.) 

676.  — Si  la  constatation  appartient  aux  agents 
d’un  ordre  inférieur,  les  poursuites  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  sur  l’ordre  du  chef  du  génie  de  la  place,  pré- 
posé de  la  conservation  du  domaine  militaire.  S’il 
juge  qu’il  y a lieu  à suivre,  « les  procès-verbaux  de 
contravention  sont  notifiés  sans  délai  aux  contre- 
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venants  par  les  gardes  du  génie  (gardiens  de  batterie 
ou  gardes  d’artillerie)  dûment  assermentés,  avec 
sommation  de  suspendre  sur  le  champ  les  tra- 
vaux indûment  entrepris,  de  démolir  la  partie  déjà 
exécutée,  et  de  rétablir  les  lieux  dans  l’état  où  ils 
étaient  avant  1a  contravention  ou,  en  cas  d’impossi- 
bilité, dans  un  état  équivalent  : le  tout  dans  un  délai 
déterminé  d’après  le  temps  que  cette  opération  ré- 
clame. Une  notification  et  une  sommation  pareilles 
sont  aussi  faites  à l’architecte,  à l’entrepreneur  ou  au 
maître  ouvrier  qui  dirige  les  travaux.  » (Voy.  art.  41.) 

« Si  le  contrevenant  n’interrompt  pas  ses  travaux 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l’acte  de 
notification  et  de  sommation,  le  chef  du  génie  en  in- 
forme le  directeur  des  fortifications,  en  lui  envoyant 
cet  acte.  Le  directeur  vise  et  transmet  cette  pièce  au 
préfet  du  département  et  demande  que  le  conseil  de 
préfecture  prononce  immédiatement  la  suspension 
des  ouvrages  commencés.  Sur  le  vu  de  cette  demande 
et  de  l’acte  à l’appui,  le  conseil  de  préfecture,  convo- 
qué d’urgence  par  le  préfet,  ordonne  sur  le  champ 
cette  suspension,  par  provision,  nonobstant  toute 
inscription  de  faux.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  lejugement,  le  préfet  fait  parvenir  au  direc- 
teur des  fortifications  une  expédition  de  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  Cet  arrêté  est  notifié  au  con- 
trevenant par  le  garde  du  génie  et,  dès  le  lendemain 
de  la  notification,  nonobstant  et  sauf  toute  opposition 
et  tous  recours,  les  officiers  et  gardes  du  génie  en 
assurent  l’exécution,  même,  au  besoin,  par  l’emploi 
de  la  force  publique.  » (Voy.  art.  42.) 

L’art.  12  de  la  loi  du  17  juillet  1819  déclarait  déjà 
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qu’il  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  de  pres- 
crire la  suspension  des  travaux.  Sa  disposition,  ce 
nous  semble,  doit  aujourd’hui  se  combiner  avec  les 
art.  8 et  9 de  la  loi  du  21  juin  1865  qui  ont  posé  le 
principe  de  la  publicité  des  audiences  des  conseils 
de  préfecture  et  accordé  aux  justiciables  la  garantie 
du  débat  oral.  La  décision  à attendre  du  conseil  de 
préfecture,  bien  que  n’ayant  d’effet  que  provisoire- 
ment, n’en  est  pas  moins  un  acte  de  sa  juridiction 
contentieuse  et  doit  intervenir  avec  les  formalités 
attachées  à l’exercice  de  cette  juridiction. 

677.  — L’arrété  du  conseil  de  préfecture  permet  à 
l’administration  militaire  d’arrêter  les  travaux,  d’em-,,-^ 
pêcl^ef  toutp  n^üdification  ultérieure  de  l’état  des 
lieux  litigieux  ; pour  obtenir  leur  rétablissement  dans 
l’état,  primitif,  il  faut  qu’elle  provoque, un  arrêté 
définitif  et,  si  elle  néglige  de  le  faire,  le  propriétaire 
intéressé  doit  pouvoir  de  son  côté,  agir  pour  faire 
lever  l’interdit  qui  pèse  sur  ses  travaux.  L’art.  43  du 
décret  du  10  août  ne  prévoit  que  la  première  hypo- 
thèse : « Le  directeur  des  fortifications,  dit-il,  adresse 
au  préfet  un  mémoire  de  discussion  avec  plan  à 
l’appui,  tendant  à obtenir  que  le  conseil  de  préfec- 
ture prononce  la  répression  de  la  contravention  con- 
formément aux  dispositions  consignées  dans  la  som- 
mation. Ce  mémoire  est  potifié  au  contrevenant  en  la,,, 
forme  administrative,  avec  citation  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  sommation  de  présenter  ses  moyens 
de  défense  dans  le  délai  d’un  mois.  > La  procédure  à 
suivre  n’est  autre  que  celle  qui  est  organisée  par  le 
décret  du  12  juillet  1865,  (Voy.  le  chapitre  des  | 

de  préfecture,  t.  II,  n"*  54  et  suiy.;  81  et  suix,) 
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678.  — « Sauf  le  cas  d’inscription  de  faux,  continue 
l’art.  43,  le  conseil  de  préfecture  statue  dans  le  mois 
suivant.  » C’est  là  une  recommandation  adressée  à 
l’activité  des  juges  et  à la  vigilance  de  l’administra- 
tion ; mais  la  décision  rendue  après  le  délai  d’un  mois 
n’en  a pas  moins  d’autorité.  (Voy.  sup.,  t.  II,  n“58.) 
Lorsque  le  procès-verbal  constatant  la  contravention 
fait  l’objet  d’une  inscription  de  faux,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  que  surseoir  jusqu’au  jugement 
de  l’inscription.  (Voy.  ord.  19  mars  1845,  Parodi.) 

679.  — Les  moyens  d’instruction  sont  ceux  que  le 
droit  commun  met  à la  disposition  du  conseil  de  pré- 
fecture. (Voy.  sup.,  t.  II,  n®  56  et  suiv.)  Sans  doute,  il 
est  naturel  qu’il  ait  recours  de  préférence  aux  officiers 
du  génie  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
pour  obtenir  les  renseignements  destinés  à compléter 
ou  éclairer  les  énonciations  des  procès-verbaux  ; mais 
rien  ne  l’oblige  à s’adresser  à ces  fonctionnaires,  ni 
surtout  à ne  consulter  qu’eux  seuls;  l’art.  43  du  décret 
du  10  août  1853  les  indique  à la  confiance  des  con- 
seils de  préfecture  ; il  ne  les  impose  pas.  (Voy.  ord. 
4 juillet  1837,  Garanton  ; 24  août  1837,  Boisson.)  Le 
conseil  de  préfecture  n’a  pas  moins  de  liberté  dans 
l’admission  et  l’appréciation  des  preuves  de  nature 
à suppléera  l’irrégularité  des  procès-verbaux.  (Voy. 
suprà,  n®674.)  Quand  il  a fait  procéder  à une  vérifi- 
cation ou  à une  expertise,  il  doit,  autant  que  possible, 
statuer  dans  le  mois  de  la  remise  qui  lui  est  faite  du 
procès-verbal  de  cette  opération. 

680.  — f L’arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans 
les  huit  jours  au  plus  tard  de  sa  date,  est  adressé  par 
le  préfet  au  directeur  des  fortifications.  Cet  officier 
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supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  à ses  conclusions, 
le  fait  notifier  au  contrevenant  par  un  garde  du  génie, 
avec  sommation  d’exécuter  le  jugement  dans  le  délai 
qui  lui  est  assigné;  dans  le  cas  contraire,  il  en  réfère 
immédiatement  au  ministre  de  la  guerre.  » (Voy. 
art.  43  in  fine.) 

681.  — Les  peines  qui  atteignent  le  contrevenant 
sont,  outre  la  démolition  à ses  frais  des  ouvrages 
exécutés  ou  plus  généralement,  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif,  les  amendes  applicables 
aux  contraventions  analogues  en  matière  de  grande 
voirie,  c’est-à-dire  celles  qui  sont  prononcées  notam- 
ment par  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  lequel 
porte  défense  de  construire  ou  de  réparer  le  long  des 
routes  sans  permission,  à peine  de  trois  cents  livres 
(l’amende.  La  réduction  de  la  peine  pécuniaire  à une 
somme  moindre  implique  l’exercice  du  droit  de  grâce 
qui  n’appartient  qu’au  souverain  ; le  conseil  d’État 
peut  donc  seul  l’accorder,  à l’exclusion  du  conseil  de 
préfecture.  (Voy.  ord.  5 févr.  1841,  Roubo.) 

682.  — L’amende  est  une  peine  toute  personnelle; 
elle  n’atteiut  que  l’auteur  de  la  contravention  ; au 
contraire,  la  démolition  , prononcée  à titre  de  satis* 
faction  donnée  à l’intérêt  de  la  défense,  est  valable- 
ment poursuivie  contre  tout  acquéreur,  soit  qu’il  ait. 
connu  ce  que  la  situation  de  son  vendeur  avait  d’irré- 
gulier, soit  qu’il  l’ait  ignoré.  (Voy.  décr.  14  févr.  1861, 
Delarivière.)  Une  autre  conséquence  du  caractère 
différent  des  deux  peines  applicables  est  que  l’amende 
se  prescrit  par  une  année  révolue  à partir  du  jour  où 
la  contravention  a été  commise,  tandis  que  l’action 
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principale  à l’effet  de  faire  prononcer  ou  exécuter  la 
démolition  des  travaux  indûment  entrepris,  est  im- 
prescriptible, dans  l’intérêt  toujours  subsistant  de  la 
défense  de  l’État.  (Voy.  décr.  10  août  1853,  art.  49  ; 
L.  17  juin.  1819,  art.  11  ; ord.  3 déc.  1846,  Salasc.) 

683.  — Le  recouvrement  de  l’amende  a lieu  comme 
en  matière  ordinaire  ; la  démolition  a seule  fait  l’objet 
de  prévisions  spéciales.  « Le  conseil  de  préfecture 
fixe  le  délai  dans  lequel  le  contrevenant  est  tenu  de 
démolir  les  travaux  exécutés  et  de  rétablir  à ses  frais 
les  lieux  dans  l’étal  où  ils  étaient  avant  la  contraven- 
tion ou  dans  l’état  équivalent  déterminé  par  le  con- 
seil. » (Voy.  art.  44.) 

* A l’expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n’a 
pas  été  exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du  génie 
se  concerte  avec  le  commandant  de  place  sur  l’époque 
de  l’exécution  du  jugement  cl,  s’il  est  nécessaire,  sur 
l’intervention  de  la  force  armée,  et  requiert,  en  outre, 
par  écrit,  le  maire  de  la  commune  d’être  présent  à 
l’opération.  Huit  jours  à l’avance,  un  garde  du  génie, 
dûment  assermenté,  notifie  au  contrevenant  le  jour 
etl’heurede  l’exécution,  avec  sommation  d’y  assister. 
L’exécution  a lieu  et  les  démolitions,  déblais  et  rem- 
blais sont  effectués  comme  s’il  s’agissait  de  travaux 
militaires,  soit  au  moyen  des  ouvriers  de  l’entre- 
preneur des  fortifications,  soit  à l’aide  de  travailleurs 
militaires  ou  civils,  requis,  au  besoin,  sur  les  lieux, 
en  vertu  de  l’art.  24,  titre  VI,  de  la  loi  du  10  juillet 
1791.  Le  garde  du  génie  constate  par  un  procès- 
verbal,  les  résultats  de  l’opération  et  les  incidents 
auxquels  elle  donne  lieu.  » (Voy.  art.  46.)  — Les 
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art.  46  et  47  déterminent  le  mode  de  recouvrement 
des  frais  auxquels  donnent  lieu  la  constatation  et  la 
poursuite  de  la  contravention. 

684.  — L’exécution  suppose  une  décision  définitive  ; 
l’opposition  régulière  à un  arrêté  par  défaut  aurait 
donc  un  effet  suspensif  (Voy.  ord.  4 juillet  1837,  Ga- 
ranton)  ; à part  ce  seul  cas,  il  ne  peut  appartenir  au 
conseil  de  préfecture  d’ajourner  la  démolition.  (Voy. 
décr.  l"juiu  1849,  Mac-Aulifîe.)  L’autorité  judiciaire 
statuant  en  état  de  référé,  pourrait  bien  moins  encore 
entreprendre  d'arrêter  l’exécution.  (Voy.  Cour  royale 
de  Rouen,  30  août  1843,  d’Aligre.)  Le  conseil  d’État 
aurait  seul  le  droit  de  prononcer  un  sursis,  dans  la 
forme  réglée  par  l’art.  3 du  décret  du  22  juillet  1806. 
(Voy.  Slip,,  t.  II,  n“317.) 

Le  délai  du  recours  au  conseil  d’État  est,  aux 
termes  du  droit  commun,  de  trois  mois  à dater  de  la 
notification  au  contrevenant  de  l’arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  (Voy.  ord.  19  janvier  1832,  Mayer-Cerf.) 


CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME. 

DES  PRISES  MARITIMES. 

Préliminaires. 

685.  — Ce  qu’on  enlcml  par  prise  maritime. 

686.  — Répression  de  la  traite.  — Saisie  et  vente  des  vaisseaux 

négriers. 

687.  — Répression  de  la  piraterie.  — Capture  de  navires  montés 

par  des  pirates.  — Compétence. 
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688. f/cst  dans  leur  rappori  avec  les  captures  faites  en  vertu 

du  droit  de  guerre  que  doivent  être  étudiées  les  dispo- 
sitions concernant  les  prises  maritimes. 

6^9.  — Du  droit  do  guerre  sur  terre. 

690.  — Du  droit  de  guerre  sur  mer.  — Corsaires. 

691.  — Efforts  de  la  France  pour  ramener  le  droit  de  guerre  aux 

mêmes  principes  sur  mer  que  sur  terre. 

692.  — Stipulation  par  le  congrès  de  Paris  de  l’aholition  de  la 

course. 

693.  — Proposition  de  mettre  les  biens  et  personnes  privés  en 

dehors  dos  opérations  do  la  guerre. 

691.  — Intérêt  qu’offrira  toujours  l'étude  des  lois  et  léglements 
concernant  les  prises  maritimes. — Division  du  sujet 

685.  — Dans  son  acception  la  plus  large,  le  mot 
prise  exprime  la  même  idée  que  le  mot  saisie.  La 
prise  maritime  n’est  autre  chose  que  la  saisie  en  mer 
d’un  navire  et  des  marchandises  dont  il  peut  être 
chargé.  C’est  le  sens  qu’il  faut  lui  prêter,  si  l’on  veut 
l’appliquer  à la  confiscation  autorisée  par  les  lois 
répressives  de  la  traite  des  noirs,  mais  la  signification 
donnée  à ce  mot  dans  la  langue  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  est  plus  restreinte  ; on  1e  réserve 
pour  désigner  les  captures  faites  sur  des  pirates  ou 
sur  les  ennemis  de  l’État. 

686.  — La  saisie  et  la  vente  des  vaisseaux  négriers 
et  de  leur  cargaison  sont  prévues  et  réglées  par  la  loi 
du  4 mai  1831  concernant  la  répression  de  la  traite.  La 
cour  d’assises  compétente  pour  l’application  des 
peines,  est  chargée  de  prononcer  la  saisie  et  d’ordon- 
ner la  vente.  (Voy.  L.  4 mai  1831,  art.  5.) 

Il  faut  toutefois,  remarquer  une  réserve  formulée 
dans  l’art.  16  en  ces  termes  : « Les  fonds  provenant 
• de  la  vente  des  navires  et  cargaisons  seront  affectés. 
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€ ainsi  que  le  produit  des  amendes,  à l’amélioraliou 
« du  sort  des  noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués 
« aux  capteurs  , conformément  aux  lois  et  régle- 
« ments  sur  les  prises  maritimes.  » 

Si  la  fixation  , ou  la  répartition  des  sommes  à 
allouer  aux  capteurs  donnait  lieu  à une  contestation, 
cette  contestation  devrait  être  portée  devant  la  juri- 
diction appelée  à connaître  des  prises  maritimes. 

687.  — Dans  la  loi  du  10  avril  1825,  dont  l’objet  est 
de  pourvoir  à la  sûreté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce maritime  et  qui  définit  et  punit  le  crime  de 
piraterie,  il  est  dit  que  « lorsque  des  bâtiments  de 
« mer  auront  été  capturés  pour  cause  de  piraterie,  la 
« mise  en  jugement  des  prévenus  sera  suspendue 
« jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la 
« prise.  Cette  suspension  n’empêchera  ni  les  pour- 
« suites,  ni  l’instruction  de  la  procédure  criminelle.» 

« Cet  article,  a fait  observer  M.  le  baron  Portai, 
dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Pairs,  ne  doit  pas 
être  séparé  de  la  dernière  disposition  du  projet,  qui 
laisse  en  vigueur  toutes  les  lois,  tous  les  réglements 
relatifs  aux  prises  maritimes,  en  sorte  qu’il  est  vrai 
de  dire  que,  dans  le  système  de  la  loi,  les  prévenus 
de  piraterie  ne  pourront  être  mis  en  jugement  qu’au- 
tant  que  le  conseil  d’État  aura  déclaré  valable  la  prise 
ou  capture  de  leurs  bâtiments. 

« Au  premier  aperçu,  il  peut  paraître  extraordi- 
naire que  le  jugement  des  choses  précède  ainsi  celui 
des  personnes,  tandis  qu’il  serait  plus  régulier  de 
commencer  par  statuer  sur  le  sort  des  prévenus,  sauf 
à faire  déclarer,  ou  simultanément,  ou  même  posté- 
rieurement la  validité  de  1a  prise.  Mais  un  examen 
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plus  approfondi  a convaincu  la  commission  de  la  jus- 
tice et,  à vrai  dire,  de  la  nécessitédc  la  raesureproposée. 

t Autrefois,  les  amirautés  avaient  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  le  sort  des  pirates  et  sur  la  validité  de 
la  prise.  Les  principes  de  notre  législation  actuelle  ne 
permettent  pas  de  cumuler  ces  deux  attributions.  Le 
roi,  en  son  conseil , est  et  doit  rester  Juge  de  la  vali- 
dité des  prises  ; mais  il  n’exerce  la  justice  criminelle 
que  par  des  magistrats  auxquels  il  en  délègue  le  pou- 
voir. 11  y a donc  nécessité  indispensable  de  diviser 
les  deux  attributions  ; c’est  ce  qui  a été  fait  depuis  la 
suppression  des  amirautés. 

« Dans  ce  système,  la  mesure  la  plus  conforme  à 
la  justice,  la  plus  avantageuse  aux  prévenus,  était 
évidemment  de  suspendre  leur  mise  en  jugement, 
jusqu’à  ce  que  la  prise  eût  été  déclarée  valable.  En 
effet,  l’examen  préalable  fait  par  le  conseil  d’État,  la 
nécessité  qui  résultera  d’une  espèce  d’autorisation 
sans  laquelle  la  mise  en  jugement  ne  pourra  avoir 
lieu,  sont  des  mesures  évidemment  avantageuses 
aux  prévenus,  puisque,  si  la  prise  est  déclarée  nulle, 
ils  ne  pourront  être  mis  en  jugement,  et  que,  si  elle 
est  déclarée  valable,  les  tribunaux  resteront  libres 
d’apprécier  tous  les  moyens  de  défense. 

« Ce  sera  donc  en  faveur  des  prévenus,  une  véri- 
table garantie  analogue  à celle  qui  est  exigée  pour  la 
mise  en  jugement  des  agents  du  gouvernement,  et  si 
quelques  voix  se  sont  élevées  et  s’élèvent  encore 
pour  prétendre  que  cette  garantie  est  trop  favorable 
aux  fonctionnaires  publics,  il  faut  bien  que  les  mêmes 
voix  déclarent  que  la  même  mesure  sera  une  garantie 
de  plus  en  faveur  des  prévenus. 
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« La  condition  de  faire  juger  la  prise  avant  la  mise 
en  jugement  des  prévenus,  est  un  moyen  légal  pour 
empêcher  que  des  marins,  porteurs  de  commissions 
douteuses  ou  suspectes,  ne  deviennent  l’objet  de 
poursuites  inconsidérées,  et  aussi  pour  établir  une 
harmonie  parfaite  dans  la  décision  des  mômes  ques- 
tions qui,  soumises  à divers  tribunaux,  pourraient 
être  jugées  d’une  manière  trop  discordante.  La  com- 
mission a de  plus,  et  surtout,  considéré  l’art.  16 
comme  essentiellement  conforme  aux  intévôts  de 
notre  politique  et  de  notre  navigation.  » 

Ici,  l’attribution  faite  au  juge  criminel  ne  va  point 
au-delà  de  l’application  de  la  peine.  L’exercice  de  sa 
juridiction  à cet  égard,  est  même  subordonné  au  ju- 
gement de  la  prise  par  les  autorités  instituées  pour 
statuer  en  cette  matière. 

G88.  — On  a donc  pour  ce  qui  a trait  à la  piraterie, 
aussi  bien  que  pour  ce  qui  touche  à la  répression  de 
la  traite,  à se  référer  aux  règles  établies  pour  les 
prises  faites  en  vertu  du  droit  de  guerre.  C’est  là,  en 
eflet,  le  point  auquel  se  trouve  ramené  le  sujet  du 
présent  chapitre,  c’est  au  droit  de  capture,  en  temps 
de  guerre,  des  bâtiments  et  marchandises  de  l’ennemi 
que  nous  devons  nous  attacher  dans  l’étude  à faire 
des  lois  et  réglements  concernant  les  prises  mari- 
times. 

689. — " Le  droit  des  gens  des  sociétés  antiques 
considérait  la  guerre  comme  mettant  en  état  d’hos- 
tilité directe  et  personnelle  non-seulement  les  États 
en  lutte,  mais  les  citoyens  privés  qui  faisaient  partie 
de  chaque  État.  Tous  devenaient  respectivement  en- 
nemis les  uns  des  autres,  l’état  de  guerre  impliquait 
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leurs  biens  comme  leurs  personnes.  De  ce  principe 
sortaient  trois  conséquences  inévitables  : 1®  les  ci- 
toyens privés  intervenaient  directement  dans  la 
guerre  ; 2®  les  personnes  privées  étaient  soumises  à 
toutes  les  chances  de  la  guerre  ; 3®  les  biens  privés, 
comme  le  domaine  public,  devenaient  la  proie  légi- 
time du  vainqueur.  Les  lois  romaines  règlent  fort 
longuement  toutes  les  conséquences  de  ces  principes, 
dont  l’application  trouva  son  idéal  dans  les  guerres 
privées  du  moyen-àge.  A cette  époque  cependant,  des 
efforts  de  l’Église  et  des  gouvernements,  pour  adou- 
cir un  droit  si  rigoureux,  commencèrent  à sortir  les 
principes  du  droit  des  gens  moderne.  Des  exceptions, 
qui  se  multiplièrent  progressivement,  mirent  en 
dehors  des  opérations  et  des  calamités  de  la  guerre 
certaines  classes  de  citoyens  inoffensifs  et  des  pro- 
priétés privées.  La  notion  des  droits  souverains  de 
l’État  commença  à se  dégager.  Le  droit  de  guerre  fut 
ôté  aux  partisans  sans  délégation  ; cette  délégation 
elle-même  fut  contestée  ; les  biens  privés  furent  peu 
à peu  considérés  comme  affranchis  des  chances  de  la 
guerre,  et  aujourd’hui  malgré  les  contradictions  des 
publicistes,  il  est  à peu  près  généralement  reconnu 
que  l’État  seul  fait  la  guerre  par  ses  agents  directs, 
et  qu’il  ne  la  fait  qu’aux  forces  organisées  et  aux 
biens  publics  de  l’ennemi  (1).  » 

Les  conséquences  de  ce  principe  ne  sont  pas  con- 
testées en  droit,  dans  leur  application  aux  guerres 

( 1)  Voy.  les  numéros  des  29  et  30  m.irs  185i  ; 12,  17  et  19  juin  ; 
26  et  28  août  ; 23,  30  septembre  et  16  octobre  1856,  du  journal 
la  Presse,  articles  de  M.  J.  D.  Labiche,  sur  r.lvem'r  du  droit  mari- 

litiic. 
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de  terre  ; et  sous  rése^ve  des  exceptions  qui  peuvent 
être  commandées  par  les  nécessités  de  l’attaque  ou 
de  la  défense,  on  admet  que  les  propriétés  privées 
et  les  personnes  inoffensives  doivent  être  res- 
pectées. 

690.  — Le  progrès  n’a  pas  été  le  même  pour  les 
guerres  maritimes.  Le  droit  de  la  guerre  sur  mer  est 
resté  ce  qu’il  était  dans  l’antiquité  ; les  bâtiments  du 
commerce,  les  individus  qui  les  montent  et  les  mar- 
chandises dont  ils  sont  chargés  deviennent  la  proie  de 
l’ennemi  ; et  l'exercice  de  ce  droit  de  la  guerre  n’est 
même  pas  l’attribut  exclusif  de  la  souveraineté; 
l’État  est  le  maître  de  le  transmettre,  de  le  déléguer, 
et  le  délègue  et  le  transmet,  en  effet,  à de  simples 
particuliers  qui,  sous  la  dénomination  de  corsaires  et 
en  vue  du  butin  <à  faire,  arment  des  navires  à leurs 
frais  et  prennent  la  mer  pour  courir  sus  aux  bâti- 
ments do  commerce  de  la  nation  ennemie.  C’est  la 
guerre  privée  du  moyen  âge  avec  ses  déprédations, 
ses  iniquités  et  tous  ses  excès. 

Les  efforts  des  divers  États  ont  bien  tendu  à régu- 
lariser l’action  des  auxiliaires  qu’ils  cherchaient  à se 
donner  en  appelant  les  citoyens  à concourir  aux  opé- 
rations de  la  guerre  ; et  de  lâchez  nous,  la  nécessité 
pour  les  corsaires  d’obtenir  du  souverain  une  auto- 
risation expresse,  ce  qu’on  nomme  une  lettre  de  mar- 
que; de  là  aussi,  pour  eux,  l’obligation  de  constater 
les  prises  et  de  faire  prononcer  sur  leur  validité.  Mais 
l’avidité  qui  préside  aux  armements  en  course  est 
presque  impossible  à refréner,  et  les  souvenirs  du 
rôle  joué  par  les  corsaires  dans  les  guerres  maritimes 
des  derniers  siècles,  n’autorisent  que  trop  à dénoncer 
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la  course  comme  un  brigandcuje  légalisé,  dam  lequel  des 
forbans,  sans  conscience,  s'enrichissent  au.r  dépens  du 
commerce  honnête  cl  sans  défense  (1). 

G91.  — La  France  a eu  ce  inérile  de  tenter,  la  pre- 
mière entre  toutes  les  nations,  de  ramener  le  droit 
de  la  guerre  aux  mêmes  principes  sur  mer  que  sur 
terre.  Le  pouvoir  exécutif  fut  invité  par  l’Assemblée 
nationale,  dès  1792,  « à négocier  arec  les  puissances 
« étrangères  pour  faire  supprimer  dans  les  guerres 
« qui  pourraient  avoir  lieu  sur  mer,  les  armements 
« en  course,  et  assurer  la  libre  navigation  du  com- 
• merce  (2).  » 

(1)  Voy.  stiprd  n"  (>89,  la  citation. 

(2)  La  di.scus.sion  s’était  engapée  sur  un  projet  de  décret  présenté 
le  29  mai,  au  nom  des  comités  diplomatique,  de  marine  et  de 
commerce,  et  conçu  ainsi  : 

« L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  guerre,  étant  l'acte 
le  plus  éminent  de  la  souveraineté  des  peuples,  ne  peut  se  faire 
légalement  que  par  les  nations  elles-mêmes,  et  non  par  les  parti- 
culiers et  pour  leur  compte;  qu’il  est  de  l’intérét  de  toutes  les 
nations  policées  de  l’Europe  de  proscrire  et  d’abjurer  l’usage  de 
faire  la  guerre  par  la  voie  des  corsaires  ou  armateurs  particuliers, 
parce  que  cet  usage  entraîne  nécessairement  après  lui  la  violation 
des  propriétés  et  du  droit  des  gens,  et  que  n’étant  et  ne  pouvant 
être,  par  sa  nature,  soumis  à d'autres  règles  qu’à  celles  que  lui 
donne  la  plus  aveugle  des  passions,  l’avidité,  il  est  Iréquemmenl 
accompagné  d’actes  d’inhumanité  ; considérant  que  la  course  me- 
nace également  les  nations  belligérantes  et  les  nations  en  paix  ; 
que  loin  d'accélérer  la  marche  de  la  guerre  vers  son  terme,  elle 
aigrit,  au  contraire,  les  peuples,  dont  elle  ruine  les  particuliers  ; 
qu’entretenant  l’esprit  d’injustice  et  le  penchant  au  dol  et  à la 
fraude,  elle  s'oppose  au  développement  des  principes  propres  à 
r.amélioration  de  l'espèce  humaine  ; considérant  que  s’il  importe 
aux  puissances  maritimes  de  se  garantir  mutuellement  des  suites 
des  entreprises  que  l’intérêt  particulier  pourrait  vouloir  tenter  sous 
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Et  en  1806,  dans  le  décret  du  21  novembre  qui  dé- 
clare les  îles  Britanniques  en  état  de  blocus,  il  est  si- 
gnalé, au  nombre  des  griefs  énumérés  pour  justifier 
la  mesure,  t 1®  que  l’Angleterre  n’admet  point  le 
« droit  des  gens  suivi  universellement  par  tous  le» 

« peuples  policés;  2®  qu’elle  réputé  ennemi  tout  in- 
€ dividu  appartenant  à l’État  ennemi,  et  fait  en  con- 
« séquence , prisonniers  de  guerre,  non-seulement 
< les  équipages  des  vaisseaux  armés  en  guerre,  mais 
* encore  les  équipages  des  vaisseaux  de  commerce 
t et  des  navires  marchands,  et  môme  les  facteurs  de 
t commerce  et  les  négociants  qui  voyagent  pour  les 

le  pavillon  des  nations  en  guerre,  entreprises  dont  les  consé- 
quences pourraient  amener  une  guerre  générale,  il  importe  éga- 
lement à l'honneur  du  peuple  français,  de  commencer,  par  son 
exemple,  une  réforme  et  une  répression  qui  n’est  pour  lui  qu’une 
conséquence  des  droits  de  l’homme  et  de  la  constitution,  pour  la 
défense  desquels  il  a pris  les  armes  l’Assemblée  nationale  recon- 
naissant qu’il  est  de  son  devoir  de  prévenir  et  d’affaiblir  les 
malheurs  inséparables  de  la  guerre,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  déclare  qu’il  y a urgence.  — Après  avoir  décrété 
l’urgence,  l’Assemblée  nationale  décrète  : 

» Art.  1".  Il  ne  sera  délivré  aucune  commission  pour  armer  en 
course. 

« .Art.  2.  Les  armateurs  des  vaisseaux  du  commerce,  armés 
pour  leur  légitime  défense,  ne  pourront  s’emparer  d’aucun  bâti- 
ment de  commerce  de  l’ennemi,  .A  moins  qu’ils  n’y  soient  con- 
traints par  la  provocation. 

« Art.  3.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l’État  de 
prendre  aucuns  bâtiments  particuliers  de  commerce  appartenant  â 
la  nation  ennemie,  â moins  qu’ils  ne  soient  armés  en  guerre. 
L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  incessamment  sur  les 
exceptions  que  pourrait  nécessiter  l’application  de  celte  loi  aux 
différentes  circonstances  de  la  guerre....  » 

VII.  38 
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« affaires  de  leur  négoce  ; qu’elle  étend  aux  bàü- 
« ments  et  marchandises  du  commerce  et  aux  pro- 
« priétés  des  particuliers  le  droit  de  conquête,  qui 
« ne  peut  s’appliquer  qu’à  ce  qui  appartient  à l’État 
< ennemi.  * 

692.  — Cette  doctrine,  que  nous  avons  bien  le 
droit  d’appeler  la  Doctrine  française,  a été  reprise  en 
1854,  dans  la  guerre  d’Orient;  la  France  et  l’Angle- 
terre ont  annoncé,  par  une  déclaration  du  28  mars 
1854,  qu’elles  ne  délivreraient  pas  de  lettres  de  mar- 
que ; et  ce  grand  exemple  donné,  on  est  allé  bien 
plus  loin  : le  congrès  de  Paris,  dont  les  actes  ont  mis 
fin  à la  guerre,  a sti[lulé  l’abolition  de  la  course  et 
élevé  à la  hauteur  d’une  maxime  du  droit  public  de 
l’Europe  le  principe  mis  en  action  au  début  des  hosti- 
lités. 

Voilà  donc  un  grand  pas  de  fait.  Les  nations  euro- 
péennes se  sont  engagées  à ne  plus  déléguer  le  droit 
de  prise  à des  armateurs,  ainsi  plus  de  corsaires  (1). 

(1)  « Adoptée  et  consacrée  parles  plénipotentiaires  de  l’Autriche, 
de  la  France,  de  la  Grande-Dretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie, 
de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  la  déclaration  du  16  avril  a ob- 
tenu l’entière  adhésion  des  Etats  dont,  les  noms  suivent,  sa- 
voir : 

Dade.  Bavière,  la  Belgique,  Brème,  le  Brésil,  le  Duché  de  Bruns- 
wick, le  Chili,  la  Confédération  argentine,  la  Confédération  ger- 
manique, le  Danemark,  les  Deux-Siciles,  la  République  de  l’Equa- 
teur, les  Etats  Romains,  Francfort,  la  Grèce,  Deux-Hesses, 
Lubeck,  Mecklcmbourg-Schwerin,  Mecklembourg-Strélitz , Nassau , 
Oldenbourg,  Parme,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Saxe, 
Saxe-Altenbourg,  Saxe-Cobourg-Gotha , Saxe-Meiningen  , Saxe- 
Woymar  , la  Suisse,  la  Toscane,  le  Wurtemberg. 

L’Espagne,  sans  accéder  il  la  déclaration  du  16  avril,  à 
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N’ira-t-on  pas  jusqu’au  bout,  ne  sera-l-il  pas  inter- 
dit aux  États  eux-mêmes  d’exercer  directement  le 
droit  de  prise,  et  n’en  viendra-t-on  pas  à faire  sur 
mer  comme  sur  terre,  du  respect  des  propriétés’pri- 
vées  et  des  personnes  inofîensives,  un  des  principes 
fondamentaux  du  droit  des  gens  ? 

693. — Les  États-Unis  d’Amérique,  en  présence  des 
résolutions  du  congrès  de  Paris,  n’ont  pu  se  défendre 
d’écouter  la  voix  de  l’intérêt  particulier  qui  leur  com- 
mandait de  garder  l’ins’titution  des  corsaires,  pour 
couvrirau  besoin  l’inférioritédeleur  marine  militaire. 
Ce  n’est  cependant  pas  par  un  refus  pur  et  simple 
qu’ils  ont  répondu  à l’acte  du  16  avril  1856,  dans  le 
chef  relatif  à l’abolition  de  la  course.  En  même  temps 
qu’ils  se  déclaraient  dans  l’impossibilité  d’adhérer  à 
la  proscription  de  l’usage  des  armements  en  course, 
ils  proposaient  de  souscrire  à ce  progrès,  à condition 
qu’il  serait  porté  à son  dernier  terme.  Ils  proposaient 
d’interdire  même  aux  vaisseaux  de  guerre  des  belli- 
gérants, la  saisie  des  navires  de  commerce,  et  de 

cause  du  premier  point  qui  concerne  l'abolition  de  la  course,  a 
répondu  qu’elle  s'appropriait  les  trois  autres.  Le  Mexique  a fait  la 
même  réponse.  LesËtats-Unis  seraient  préls,  de  leur  côté,  à accor- 
der leur  adhésion,  s'il  était  ajouté  à l'abolition  de  la  course  que  la 
propriété  privée  des  sujets  ou  citoyens  des  nations  belligérantes 
serait  exempte  de  saisie  sur  mer  de  la  part  des  marines  militaires 
respectives. 

Sauf  ces  exceptions,  tous  les  cabinets  ont  adhéré  sans  réserve 
aux  quatre  principes  qui  constituent  la  déclaration  du  congrès  de 
l’aris.  ■■ 

Rapport  du  ministre  dos  affaires  étrangères  à l'Empereur,  du 
IS  juin  1858,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  sous  la  date  du  3 août 
1858. 
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soustraire  ainsi  les  biens  et  les  personnes  privées  à 
l’empire  du  droit  de  conquête  (1). 

La  France,  après  avoir  fait  à la  civilisation  le  sa- 
crifice de  la  course  maritime  qui  avait  toujours  été 
pour  elle  le  plus  formidable  instrument  de  guerre, 
ne  devrait  pas  hésiter  à faire  un  dernier  pas  pour  la 
réalisation  du  vœu  émis  en  son  nom,  il  y a plus  de 
soixante  ans. 

La  Russie,  dès  18S7,  a notifié  au  cabinet  de  Wa- 
shington l’acceptation  de  la  proposition  américaine. 
Quant  aux  puissances  maritimes  secondaires,  elles 
ont  tout  à gagner  dans  une  stipulation  qui,  en  cas  de 
guerre,  sauvegarderait  leur  navigation  commerciale. 
Reste  l’Angleterre. 

t L’Angleterre  peut  avoir  d’autres  pensées,  d’autres 
besoins,  comme  elle  a d’autres  intérêts  et  d’autres 
précédents  ; mais  elle  a généreusement  renoncé  à sou 
ancien  droit  maritime,  hostile  aux  privilèges  des 
neutres.  Renoncera-t-elle  également  au  droit  défaire 
peser  les  maux  de  la  guerre  sur  les  propriétés  privées 
et  le  commerce  inoffensif  de  ses  ennemis  ? Ce  serait 
beaucoup  attendre  peut-être  d’une  nationà  qui,  grâce 
à sa  prépondérance  maritime  et  à sa  puissance  com- 
merciale, il  est,  tout  à la  fois,  si  facile  et  si  utile  de 
ruiner  le  commerce  de  ses  ennemis.  Cependant , 
voudra-t-elle  refuser  sou  accession  à une  proposition 
qui  serait  acceptée  par  toute  l’Europe,  et  qui  ferait 
faire  un  si  grand  pas  aux  progrès  de  la  civilisation  ? 
Pourrait-elle  rompre  ainsi  par  son  refus  sur  une 
telle  question,  l’accord  qui  se  serait  établi  entre  les 

(1)  Voy.  la  noie  tpii  précède. 
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puissances,  ou  rester  isolée  sans  se  mettre,  vis-à-vis 
de  toutes  les  autres,  en  état  de  suspicion  légitime? 
Nejustifierait-elle  pas  ainsi  toutes  les  arrières-pensées 
et  les  vues  d’ambition  illégitime,  les  intentions  con- 
traires aux  intérêts  et  à l’indépendance  des  nations 
plus  faibles,  que  l’imagination,  l’instinct  ou  la  pré- 
voyance des  peuples  lui  supposent?  Elle  y regarde- 
rait bien,  sans  doute,  avant  de  prendre  une  résolu- 
tion qui  accuserait  à ce  point  sa  politique  et  son 
humanité.  Et  ce  ne  serait  pas  en  vain,  quand  le  monde 
entier,  ou  du  moins  toutes  les  puissances  dont  l'ac- 
tion influe  sur  les  destinées  du  monde,  seraient  d’ac- 
cord pour  abolir  les  plus  grandes  calamités  des 
guerres  maritimes,  pour  accomplir  cette  œuvre  chré- 
tienne et  civilisatrice,  de  mettre  sur  mer  comme  sur 
terre  les  biens  privés  et  les  sujets  inoffensifs  à l’abri 
de  ces  calamités,  qu’elle  s’opposerait  seule  à ce  grand 
progrès  » (1). 

Il  est  donc  permis  d’entrevoir  comme  prochain,  le 
moment  où  les  guerres  maritimes  n’auront  plus 
d’autre  caractère  que  celui  de  luttes  internationales 
dans  lesquelles  les  forces  et  les  intérêts  des  États 
seront  seuls  engagés,  et  où,  en  un  mot,  le  droit  de  la 
guerre  ne  sera  sur  mer  que  ce  qu’il  est  sur  terre  (2). 

(1)  Remprunte  cc  passage  à un  article  de  H.  Labiche,  du  16  oc- 
tobre 1856.  (Voy.  suprd,  n“  689.) 

(2)  Au  début  des  hostilités  contre  la  Chine,  une  décision  impé- 
riale du  28  mars  1860  a posé  en  principe  : 

1°  Que  les  immunités  consacrées  par  la  déclaration  du  Congrès 
de  Paris  en  faveur  du  pavillon  et  des  marchandises  neutres  seraient 
respectées,  pendant  la  durée  de  ces  hostilités  à l'égard  de  toutes 
les  puissances  qui  demeureraient  neutres,  même  de  celles  qui 
n'avaient  pas  encore  accédé  à cette  déclaration  ; 
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69-i.  — Mais  si  probable  qu’il  puisse  être,  ce  grand 
bienfait  n’est  encore  qu’à  l’état  d’espérance,  et  l’hu- 
mauité  en  fùt-elle  en  pleine  possession,  les  lois  et 
réglements  sur  les  prises  maritimes  ne  seraient 
cependant  pas  dénués  de  tout  intérêt.  On  a vu  que  les 
lois  relatives  à la  répression  de  la  traite  et  delà  pira- 
terie se  référaient,  sur  certains  points,  à leurs  dispo- 
sitions, et  ces  dispositions,  d’ailleurs,  ne  cesseraient 
pas  d’être  applicables  à la  contrebande  de  guerre, 
c'est-à-dire  à la  participation  plus  ou  moins  clandes- 
tine des  navires  du  commerce  aux  opérations  de  la 
guerre.  Nous  ne  saurions  par  conséquent,  nous  dis- 
penser d’en  faire  une  étude  rapide.  Nous  traiterons 
successivement,  à cet  effet,  des  captures  et  du  juge- 
ment des  prises. 

Que  les  sujets  français  et  anglais  auraient  la  faculté  de  conti- 
nuer leurs  relations  commerciales  avec  les  Chinois,  même  sur  le  terri- 
toire chinois,  et  que  réciproquement,  les  Chinois  ponrraien'  continuer 
leurs  relations  de  commerce  avec  les  sujets  français  ou  anglais,  même 
sur  le  territoire  français  ou  anglais  ; 

3°  Que  les  propriétés  françaises  ou  anglaises  jouiraient,  à bord  des 
batiments  chinois  qui  viendraient  à être  capturés,  des  mêmes  immunités 
que  les  propriétés  des  sujets  neutres  ; de  même  que  les  propriétés  chi- 
noises jouiraient,  à bord  des  bâtiments  anglais  et  français,  des  mêmes 
immunités  qu'à  bord  des  bâtiments  neutres  ; • 

4“  Que  les  traités  internationaux  et  les  régies  du  droit  des  gens 
seraient  appliqués  au  transport  des  objets  de  contrebande  de 
guerre,  à la  violation  des  blocus  effectifs  et  à tous  les  autres  cas  où 
des  bâtiments  ou  des  chargements,  même  non  ennemis,  peuvent 
être  saisissables. 
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Art.  1.  — Captnres. 

695.  — Règles  à suivre  pour  l'armemenl  en  course.  — Arrêté  du 

2 prairial  an  \I. 

696.  — L’exercice  par  un  particulier  du  droit  de  prise  suppose  une 

délégation. 

697.  — Le  droit  de  prise  est,  dans  son  exercice,  subordonné  au 

droit  de  guerre. 

698.  — Lieux  dans  lesquels  peut  s’exercer  le  droit  de  prise. 

699.  — Choses  susceptibles  d’étre  prises.  — Bâtiments  appartenant 

â l’ennemi. 

700.  — De  la  maxime  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  du 

respect  de  la  propriété  des  neutres. 

701.  — Contrebande  de  guerre 
70Î.  — Blocus. 

695.  — La  délivrance  des  lettres  de  marque,  la 
composition  des  équipages  des  corsaires,  la  discipline 
à laquelle  sont  soumis  les  marins  qui  les  montent,  et 
enfin  la  formation  des  sociétés  pour  les  armements 
en  course  ont  leurs  règles  dans  un  arrêté  du  2 prairial 
an  XI  dont  les  dispositions  ne  laissent  rien  à dire. 
Supposons  donc  le  navire  armé  et  prêt  à prendre  la 
mer. 

696.  — Le  droit  de  prise  ne  procède  que  du  droit 
de  guerre. 

La  première  conséquence  à déduire  de  ce  principe, 
c’est  que  ce  droit  constitue  un  attribut  de  la  souve- 
raineté et  ne  peut  jamais  être  exercé  par  un  par- 
ticulier qu’en  vertu  et  dans  les  limites  d’une  délé- 
gation du  chef  de  l’État.  Toute  capturequi  n’a  pasété 
faite  par  un  vaisseau  de  guerre  ou  un  corsaire  doit 
êtreadj  ugée  au  gouvernement  (Voy . conseil  des  prises, 
17  thermid.  an  IX,  V Anonyme-,  7 nivôse  an  X,/fai»- 
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tants  de  Samary).  Il  n’existe  que  deux  cas  dans  les- 
quels le  capteur  ne  soit  pas  tenu  de  justifier  d’une 
lettre  de  marque  pour  avoir  droit  à la  prise,  le  cas  où 
un  navire  du  commerce,  attaqué,  parvient  à s’em- 
parer de  l’agresseur,  et  celui  où  des  prisonniers  de 
guerre  enlèvent,  en  s’évadant,  un  bâtiment  ennemi. 
(Voy.  décr.  18  vendém.  an  II.) 

697.  — Il  en  résulte  aussi  que  le  droit  de  prise 
transmis  pour  l’armement  en  course,  reste  subor- 
donné au  droit  de  guerre  retenu  par  le  souverain.  II 
n’y  a de  prises  valables  q ue  celles  faites  après  l’ouver- 
ture des  hostilités,  ou  après  déclaration  de  la  guerre 
et  expiration  du  délai  ordinairement  accordé  par 
les  nations  qui  entrent  en  lutte,  aux  bâtiments  du 
commerce  pour  charger  et  regagner  leurs  ports  res- 
pectifs (Voy.  décr.  16  mars  1807,  la  Joséphine)  ; et  au 
cours  même  de  la  guerre,  les  croiseurs  ne  cessent 
pas  d’être  à la  merci  du  souverain,  en  ce  sens  que 
leurs  gouvernements  respectifs  sont  toujours  maîtres 
des  trêves  à stipuler,  des  licences,  dessaufs-conduits 
à accorder  et,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
trait  à la  conduite  des  hostilités  (Voy.  décisions  des 
2 et  4 flor.  an  XII  et  ord.  17  juillet  1816,  le  Giosep- 
pino),  et  qu’ils  sont,  à cet  égard,  liés  par  chacun  de 
leurs  actes.  (Voy.  ord.  20  nov.  1816,  de  Hoop.) 

Même  quand  il  y a eu  condamnation  prononcée  par 
le  conseil  des  prises,  le  gouvernement  peut  renoncer 
aux  conséquences  qui  découlent  du  droit  de  guerre, 
en  ce  qui  touche  les  captures  faites  sur  mer,  tant  que 
la  condamnation,  n’étant  pas  définitive,  n’a  pas  con- 
stitué de  droit  au  profit  du  capteur.  Ainsi,  un  décret 
impérial  du  19  novembre  1869  a ordonné  la  restitution 
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à leurs  propriétaires  des  navires  marchands  saisis 
pendant  la  guerre  d’Italie  et  dont  la  capture  n’avàit 
pas  encore  été  validée  ; une  mesure  analogue  a été 
consacrée  par  un  déci;pt  du  29  mars  1865,  à l’égard 
des  navires  de  la  marine  marchande  mexicaine  et  de 
leurs  chargements,  capturés  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  par  la  marine  impériale  et  non 
encore  définitivement  condamnés. 

G98.  — La  course  maritime  a pour  champ  la  pleine 
mer,  et  la  pleine  mer  s’entend  de  tout  l’espace  navi- 
gable autre  que  les  parties  de  mer  qualifiées  par  le 
droit  des  gens,  soit  de  mers  territoriales,  soit  de  mers 
closes. 

Chaque  État  est  réputé  maître  des  eaux  qui  bai- 
gnent son  territoire,  à la  distance  d’une  portée  de 
canon  ; c’est  là  sa  mer  territoriale.  « Dc^a  côte  chaque 
puissance  peut,  dans  une  certaine  zone  mesurée  par 
la  portée  du  canon,  imposer  et  faire  respecter  ses 
lois.  Il  n’y  a pas  là  une  possession  matérielle  des  flots, 
dont  la  mobilité  et  la  fluidité  échappent  à toute  action 
de  ce  genre;  mais  il  y a là  une  domination  directe  et 
continue,  qui  place  les  mers  territoriales  sous  la 
police  immédiate  des  gouvernements  riverains,  de  la 
môme  manière  quechaque  État  est  maître  des  fleuves, 
des  lacs,  des  rivières  et  cours  d'eau  qui  sillonnent 
son  territoire.  » (1) 

(1)  Je  fais  ici  cmprunl  au  Traité  des  prises  maritimes,  publié  par 
MM  de  Pistoyc  et  Duverdy.  (Voy.  l.  I,  p.  93  ) Cet  ouvrage,  dans 
lequel  les  auteurs  ont  fait  entrer  les  passages  du  Traité  des  prises 
de  Valin,  encore  applicables,  contient  le  texte  dos  lois  qui  régis- 
sent les  prises,  leur  commentaire  et  les  décisions  rendues  sur  les 
questions  soumises  au  conseil  des  prises,  ou  au  conseil  d'État.  Il 
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Les  ports,  havres  et  rades  appartiennent  à la  nation 
au  territoire  de  laquelle  ils  adhèrent,  et  sa  posses- 
sion se  révèle  presque  toujours  par  l’existence  de 
travaux  dont  l’objet  a été  de  leS  approprier  à sa  navi- 
gation, et  qui  lui  permettent  d’en  interdire  au  besoin, 
l’accès  à toute  marine  étrangère.  C’est  même  la  cir- 
constance à laquelle  ces  dépendances  de  la  mer  em- 
pruntent leur  dénomination  de  mers  closes.  Le  droit 
des  gens  s’en  est  également  prévalu  pour  appliquer 
la  même  qualification  aux  espaces  d’eau  qui  ne 
communiquent  à la  haute  mer  que  par  un  détroit 
dominé  et,  partant,  susceptible  d’être  fermé  par  le  feu 
croisé  de  batteries  qui  seraient  établies  sur  les  côtes. 

La  pleine  mer,  nous  venons  de  le  dire,  est  seule 
abandonnée  à l’exercice  du  droit  de  prise.  Les  mers 
territoriales  et  les  mers  closes  sont  soumises  à la 
juridiction  exclusive  des  puissances  qui  les  détien- 
nent, et  il  est  reconnu  par  toutes  les  nations  que  du 
moment  qu’une  puissance  n’est  point  engagée  dans 
la  lutte,  tes  belligérants  ne  peuvent  ni  se  poursuivre, 
ni  combattre  dansseseauxetquc  toute  priseeffectuée 
dans  cet  asile  serait  radicalement  nulle  (1).  (\’oy. 
arrêt  de  la  cour  de  Cass,  du  14  vent,  an  VIII,  la  Chris- 
tiana.) 


est  seulement  à regretter  qu’à  raison  des  changements  introduits 
dans  le  droit  maritime  par  les  résolutions  du  congrès  de  Paris,  cet 
important  travail  ait  perdu  une  grande  partie  de  son  intérêt. 

(1)  C’est  là  un  principe  du  droit  des  neutres  auquel  les  Anglais 
seuls  ont,  parfois,  dérogé  dans  les  guerres  de  la  fin  du  siècle  der- 
nier et  du  commencement  du  siècle  présent.  (Voy.  un  article  de 
M.  Maillard,  Répertoire  de  Favard  de  Langlade,  v«  Prise  ma- 
ritime.} 
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699.  — Tous  bàtimenls  appartenant  aux  ennemis 
de  l’État  sont  de  bonne  prise.  (Voy.  arrêté  du  2 prai- 
rial an  fl,  art.  51.)  La  première  question  à vider  est 
celle  de  l’identité  du  navire  capturé,  car  une  fois  la 
nationalité  ennemie  prouvée  et  reconnue,  la  validité 
de  la  prise  ne  peut  être  douteuse. 

Cette  question  n’est  pas  toujours  sans  difficulté. 
Les  armateurs  ont  trop  d’intérêt  à tromper  sur  ce 
point  pour  ne  pas  user  de  toutes  les  ressources  de  leur 
intelligence,  à l’effet  de  se  ménager  le  bénéfice  d’une 
simulation  d’origine.  Il  ne  s’agit  d’ailleurs,  jamais 
que  d’un  point  de  fait  dont  la  vérification  échappe  à 
toute  règle  de  droit.  On  n’a  même  qu’une  indication 
à tirer  des  décisions  de  la  jurisprudence,  à savoir  que 
c’est  moins  à l’origine  du  navire  qu’à  sa  destination, 
c’est-à-dire  à la  nature  de  l’opération  à laquelle  il  était 
employé  qu’il  convient  de  s’attacher.  (Voyez  décret 
27  fructid.  an  IX,  l’ActitJe.) 

700.  — Il  va  sans  dire  que  dans  le  cas  où  le  char- 
gement est  la  propriété  de  l’ennemi,  la  cargaison  suit 
le  sort  du  navire.  L’ordonnance  sur  la  marine  de 
1681  ajoutait  : « Les  marchandises  de  nos  sujets  et 
< alliés,  qui  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi, 
« seront  pareillementde  bonne  prise.  » (Voy.  titre IX, 
art.  7.)  Et  cette  disposition  de  la  législation  intérieure 
a pris  place  dans  les  conventions  internationales  qui 
ont  constitué  le  droit  public  européen.  Jusqu’à  ces 
derniers  temps,  la  France  a réservé  dans  tous  ses 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  le  droit  de 
confisquer  la  propriété  des  neutres  trouvée  à bord 
des  bâtiments  ennemis. 

L’Angleterre  ne  s’en  tenait  pas  là  ; tandis  que  la 
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France  avait  fini  par  admettre  la  maxime  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise,  l’Angleterre  persistait 
à autoriser  ses  croiseurs  à rechercher  et  saisir  les 
marchandises  ennemies  sur  les  vaisseaux  neutres,  et 
se  refusait  à souscrire  à la  doctrine  de  l’indépen- 
dance du  pavillon  à laquelle  les  autres  puissances 
avaient,  à plus  d’une  reprise,  tenté  de  l’amener  par 
la  force  des  armes  (1). 

Cependant  le  temps  et  le  progrès  des  mœurs  ont 
fait  ce  que  n’avaient  pu  faire  ni  les  raisonnements  des 
publicistes,  ni  les  efforts  des  puissances  liguées  pour 
la  défense  du  droit  des  neutres.  La  déclaration  du 
congrès  de  Paris  sur  le  droit  maritime  (2),  en  môme 

(l)  Les  neutres  se  sont  par  deux  fois,  en  1780  cl  en  1800,  ligués 
pour  imposer  à l’Anglelcrre  le  respect  de  leurs  droits  méconnus. 

'2)  Voici  la  teneur  de  cette  déclaration  : 

« Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du 
30  mars  1850,  réunis  en  conférence, 

« Considérant, 

« Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a été  pendant 
longtemps  l’objet  de  contestations  rcgrcltables  ; 

« Que  l'incertitude  du  droit  cl  des  devoirs  en  pareille  matière 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à des  divergences 
d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même 
des  conflits; 

<■  Qu'il  y a avantage,  par  conséquent,  à établir  une  doctrine 
uniforme  sur  un  point  aussi  important; 

« Que  les  plénipotentiaires,  assemblés  au  congrès  de  Paris,  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements 
sont  animés,  qu’en  cliercbant  à introduire  dans  les  rapports  inter- 
nationaux des  principes  fixes  à cet  égard  : 

« Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus 
de  SC  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  cl,  étant  tombés 
d’accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci -après  : 
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temps  qu’elle  consacre  l’abolition  de  la  course,  pro- 
clamele  double  principe  que  la  propriété  neutre  trouvée 
sur  bâtiment  ennemi  ne  peut  être  confisquée,  et  que  la  pro- 
priété ennemie  ne  peut  être  saisie  sur  bâtiment  neutre;  et 
les  États-Unis  n’ayant  point  hésité  à donner  pleine 
adhésion  aux  articles  de  la  déclaration  en  ce  point,  il 
faut  considérer  comme  dès  à présent  placés  sous  la 
garantie  d’une  loi  universelle  le  respectdes  neutres  et 
les  privilèges  du  pavillon. 

701.  — L’effet  d’une  si  profonde  et  si  heureuse 
modification  du  droit  des  gens  est,  en  ce  qui  a trait 
au  négoce  des  nations,  autres  que  les  belligérantes, 
de  restreindre  l’application  du  droit  de  prise  à la 
contrebande  de  guerre  et  à la  violation  du  blocus. 

1“  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

2“  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à l’ftxcep- 
lion  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

3°  La  marchandise  neutre,  h l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4“  Les  blocus,  pour  Otre  obligatoires,  doivent  Ctrc  effectifs,  c'est- 
à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

» Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à porter  cette  déclaration  à la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à participer  au  congrès  de  Paris,  et  à les  inviter  à y 
accéder. 

« Convaincus  que  les  maximes  qu’ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de 
leurs  gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient 
couronnés  d'un  plein  succès. 

K La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  que  entre 
les  puissances  qui  y ont  ou  qui  y auront  accédé. 

« Fait  à Paris,  le  16  avril  1856.  » 
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On  n’a  jamais  contesté  l’interdiction  pour  les 
neutres  de  porter  des  marchandises  propres  à la 
guerre  et  de  fournir  ainsi  à l’une  des  nations  en  lutte 
des  armes  contre  l’autre.  Mais  les  neutres  et  les  bel- 
ligérants sont  rarement  d’accord  sur  la  désignation 
des  objets  dont  le  transport  est  prohibé.  La  doctrine 
de  la  France  est  encore,  en  ce  point,  la  moins  absolue  ; 
elle  limite  l’interdiction  aux  objets  confectionnés  pour 
la  guerre  tels  que  fusils,  canons,  poudre,  projectiles, 
objets  d’équipement  de  toute  espèce,  et  pour  les 
vivres,  tels  que  le  biscuit  (1).  L’Angleterre,  au  con- 

(1)  Lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unis,  laFrance 
et  l'Amérique,  autant  pour  rassurer  les  neutres  que  pour  les  rallier 
contre  l'Angleterre,  avaient  répudié  les  doctrines  de  cette  puis- 
sance dans  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  du  6 février  1778. 

On  lit  à l'art.  24  : Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de  mar- 

chandises  prohibées  doivent  être  compris  les  armes,  canons, 
bombes  avec  leurs  fusées  et  autres  choses  y relatives,  boulets, 
|K)udre  à tirer,  mèches,  piques,  épées,  lances,  dards,  hallebardes, 
mortiers,  pétards,  grenades,  salpêtre,  fusils,  balles,  boucliers, 
casques,  cuirasses,  cottes  de  mailles  et  autres  armes  de  cette  es- 
pèce, propres  à armer  les  soldats,  porte-mousquetons,  baudriers, 
chevaux  avec  leurs  équipages,  et  tous  autres  instruments  de  guerre 
quelconques. 

« Les  marchandises  ci-après  ne  seront  pas  comprises  parmi  la 
contrebande  on  choses  prohibées,  savoir  : Tontes  sortes  de  draps 
et  toutes  autres  élofles  de  laine,  lin,  soie,  colon  ou  autres  ma- 
tières quelconques;  toutes  sortes  de  vêtements  avec  les  étoffes 
dont  on  a coutume  de  les  faire  ; l'or  et  l'argent  monnayé  ou  non, 
l'étain,  le  fer,  laiton,  cuivre,  airain,  charbon;  de  même  que  le  fro- 
ment ou  l'orge  et  toute  autre  sorte  de  blés  ou  légumes  ; le  tabac  et 
toutes  sortes  d'épiceries;  la  viande  salée  et  fumée,  poisson 
salé,  fromage  et  beurre,  bière,  huile,  vins,  sucres  et  toute  espèce 
de  sels,  et,  en  général,  toute  provision  servant  pour  la  nourriture 
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traire,  a toujours  soutenu  que  certaines  marchan- 
dises, bien  que  non  confectionnées  et,  par  exemple, 
le  blé  et  les  matières  propres  aux  constructions  na- 
vales étaient  chose  de  contrebande. 

702.  — L’exception  que  le  droit  des  neutres  souf- 
fre relativement  à la  contrebande  de  guerre,  porte 
sur  la  nature  des  marchandises,  celle  imposée  par  les 
principes  relatifs  au  blocus  restreint  la  liberté  de 
naviguer  quant  aux  lieux  à parcourir.  Lorsqu’un 
belligérant  juge  utile  d’investir  un  port  de  l’ennemi 
pour  le  réduire,  l’opération  n’est  possible  qu’à  la  con- 
dition de  priver  la  place  de  toute  communication. 
Or,  les  neutres  n’ont  jamais  fait  difficulté  de  se  tenir 
pour  obligés  à respecter  l’investissement,  en  style  de 
droit,  le  blocus.  * Ils  reconnaissaient  qu’entrer  dans 
un  port  bloqué,  c’était  gêner  l’une  des  deux  nations 
dans  son  droit,  en  l’empêchant  de  prendre  les  places 
de  son  ennemiepar  attaque  ou  par  famine,  quec’était 
par  conséquent,  venir  au  secours  de  l’une  des  deux 
contre  l’autre.  Mais  ils  demandaient  que  le  blocus  fût 
réel,  exécuté  par  une  force  telle  qu’il  y eût  danger 

de  riiommc  el  pour  le  soutien  de  la  vie  ; de  plus,  toutes  sortes  de 
cotons,  chanvres,  lin,  goudron,  poix,  cordes,  cibles,  voiles,  toiles 
à voiles,  ancres,  partie  d'ancres,  mâts,  planches,  madriers  et  bois 
de  toute  espèce,  et  toutes  autres  choses  propres  â la  construction 
et  â la  réparation  des  vaisseaux,  et  autres  matières  quelconques 
qui  n'ont  pas  la  forme  d'un  instrument  p.'éparè  pour  la  guerre, 
par  terre  comme  p.ir  mer,  ne  seront  pas  réputées  contrebande,  et 
encore  moins  celles  qui  sont  déjà  préparées  pour  quelque  autre 
usage.  " 

Ce  traité  fut  suivi,  pour  la  France,  à la  date  du  26  juillet  1778, 
d'un  réglement  sur  l'exercice  du  droit  de  prise,  que  les  auteurs  du 
Traité  des  i>riset  signalent  comme  étant  encore  en  vigueur. 
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imminent  à le  violer  ; et  ils  n’admettaient  pas  que  par 
une  simple  déclaration  de  blocus,  on  pût  interdire  à 
volonté,  au  moyen  d’une  pure  fiction,  l’entrée  de  tel 
ou  tel  port,  quelquefois  même  l’étendue  entière  de 
certains  rivages.  » (Voy.  M.  Thiers,  Histoire  dn  Consulat 
et  de  l’Empire,  t.  II,  p.  101.) 

Cette  doctrine  a également  triomphé  de  toutes  les 
dissidences.  Le  principe  que  les  neutres  ne  sont  liés 
que  par  les  blocus  réels  est  au  nombre  de  ceux  que 
le  congrès  de  Paris  a proclamés  dans  sa  déclaration 
du  16  avril  1856,  et  dont  l’acceptation  n’a  rencontré 
aucun  obstacle  (Voy.  suprà,  p.  604,  à la  note,  le  texte 
de  la  déclaration.) 

Art.  2.  — Jugement  des  prises. 

703.  — Procès-verbal  de  prise. 

704.  — Conduite  de  la  prise  dans  un  port  français. 

705.  — Déclaration  à faire. 

706.  — Instruction  confiée  à l’officier  d'administration  du  port. 

707.  — Le  gouvernement  du  capteur  est  juge  de  la  prise.  Restric- 

tion que  comporte  ce  principe. 

708.  — Jugement  des  prises  sous  l’ancienne  monarchie. 

709.  — Jugement  des  prises  de  1793  à l'an  VIII. 

710.  — Jugement  des  prises  de  l’an  VIII  à 1854. 

711.  — Institution  d'un.conseil  des  prises  en  1854.  — Composition 

de  ce  conseil. 

712.  — Appel  des  décisions  du  conseil  des  prises. 

713.  — Jugement  des  prises  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  con- 

seil des  prises. 

714.  — Les  affaires  de  prises  ne  sauraient  faire  l'objet  d’une  attri- 

bution au  profit  de  la  juridiction  instituée  pour  le  régle- 
ment du  contentieux. 

703.  — Aussitôt  après  la  prise  d’un  navire,  le  capi- 
taine du  navire  capteur  se  saisit  des  congés,  passe- 
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ports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connaissements 
et  autres  papiers  existant  à bord,  dépose  le  tout  dans 
un  coffre  ou  sac  en  présence  du  capitaine  pris,  et  in- 
terpelle celui-ci  de  le  sceller  de  son  cachet.  Il  fait  en- 
suite fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  où  il  y a des 
marchandises,  se  saisit  des  clefs  des  coffres  et  ar- 
moires et  dresse  un  procès-verbal  à l’effet  de  con- 
stater le  lieu,  l’époque  et  toutes  les  circonstances  de 
la  prise.  (Voy.  arrêté  du  2 prairial  an  XI,  art.  59.)  (1) 

704.  — Les  prises  doivent  être  conduites  dans  le 
port  de  France  le  plus  rapproché,  le  plus  accessible 
et  le  plus  sûr,  ou  dans  un  port  de  la  possession  fran- 
çaise la  plus  voisine.  (Voy.  ibid.  art.  61.) 

705.  — Dès  qu’une  prise  est  arrivée  dans  un  port 
français,  le  chef  conducteur  est  tenu  d’en  faire  la  dé- 
claration à l’officier  d’administration  de  la  marine. 
(Voy.  arr.  2 prair.  an  XI,  art.  66.) 

706.  — L’officier  d’administration  du  port  procède 
ensuite  de  concert  et  avec  l’assistance  du  principal 
préposé  des  douanes,  à l’instruction  qui  doit  conduire 
au  j ugement  de  la  prise  et  dont  les  règles  sont  tracées 
par  les  articles  69  et  suivants  de  l’arrêté  du  2 prairial 
an  XL 

707.  — « Le  jugement  des  prises  appartient  essen- 
tiellement au  gouvernement  capteur.  C’est  là  une  règle 
qui  découle  nécessairement  du  principe  que  les  prises 
sont  une  émanation  du  droit  de  guerre  lui-même. 
C’est  ce  qu’a  jugé  très-pertinemment,  sur  lescon- 

(1)  Les  art.  292  cl  293  du  décret  du  15  août  1851,  sur  le  service 
ù bord  des  bâtiments  de  la  flotte  déterminent  spécialement  les 
mesures  û prendre,  en  pareil  cas,  par  les  capitaines  des  bâtiments 
de  guerre. 

vu.  39 
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clusions  conformes  de  M.  Merlin,  la  cour  de  cassation, 
le  29  mars  1809  ; c’est  du  reste  ce  qu’avait  jugé  le 
conseil  des  prises,  le  18  frimaire  an  X. 

( Toutefois,  si  la  question  de  validité  d’une  prise 
dépendait  de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si 
celte  prise  a été  ou  non  effectuée  dans  les  eaux  d’une 
puissance  neutre,  et  que  la  prise  dont  il  s’agit  fût 
conduite  dans  les  ports  de  celle  puissance;  comme 
chaque  État  a la  garde  et  la  défense  de  l’intégrité  de 
son  territoire,  force  serait  à la  puissance  belligérante 
de  reconnaître  que  c’est  à l’État  neutre,  détenteur 
d’une  prise  faite  chez  lui,  alors  qu’il  détient  le  capteur 
et  le  capturé,  à faire  respecter  son  indépendance  ; 
c’est  là  ce  qu’avait  reconnu  M.  le  ministre  de  la 
marine  dans  une  dépêche  du  4 nivôse  an  VI,  relative 
au  bâtiment  hollandais,  YAry  et  Maria  capturé  dans 
les  eaux  de  la  Hollande  par  le  corsaire  le  Satanique, 
et  c’est enünce  qu’ajugé  le  conseil  d’Élat le  ITjuillet 
1816,  dans  la  même  affaire.  » (Voy.  MM.  de  Pistoye  et 
üuverdy,  t.  II,  p.  18S.)  . 

708.  — Sous  l’ancienne  monarchie,  lejugementdes 
prises  fut  longtemps  considéré  comme  une  attribu- 
tion du  chef  suprême  de  la  navigation,  de  Yamiral  et, 
plus  tard,  du  grand  maître.  Ce  n’est  que  vers  le  milieu 
du  dix-septième  siècle,  que  l’exercice  de  cette  juri- 
diction fut  remis  à une  commission  composée  de  con- 
seillers d’Élat,  d’où  l’origine  du  conseil  des  prises. 
(Voy.  lellres-palenles  du  20  déc.  1659 , citées  par 
MM.  de  Pistoye  et  Duverdy,  t.  H,  p.  142.) 

709.  — Sous  l'influence  des  idées  révolutionnaires, 
le  jugement  des  prises  avait  été  attribué  aux  tribu- 
naux de  commerce,  en  premier  ressort,  et,  en  appel. 
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aux  tribunaux  de  département.  (Voy.  L.  3 brumaire 
an  IV,  art.  Ib  ; et  8 floréal  an  IV,  art.  On  ne  se 
rappelle  que  trop , écrit  M.  Merlin  (Voy.  Répertoire, 
v“  Prise  maritime) , combien  furent  désastreux  les 
résultats  de  cette  étrange  législation.  Aussi  fixa-t-elle 
les  premiers  regards  du  gouvernement  consulaire,  et, 
dès  le  26  ventôse  an  VIII,  il  intervint  sur  sa  propo- 
sition, une  loi  portant  qu’à  compter  du  jour  de  sa 
publication,  les  tribunaux  cesseraient  de  connaître 
des  contestations  relatives  à la  validité  des  prises 
maritimes,  et  que  le  gouvernement  pourvoirait  au 
mode  de  jugement  de  ces  contestations....  » Ce  fut 
l’objet  de  l’arrêté  du  6 germinal  an  VIII,  qui  institua 
à Paris  un  , conseil  des  prises. 

710.  — M.  Boulatignier,  dans  un  savant  rapport 
présenté  au  nom  de  la  section  du  contentieux,  sur  le 
recours  formé  con«tre  une  décision  du  conseil  des 
prises  constitué  à l’occasion  de  la  guerre  d’Orient,  a 
tracé  le  tableau  des  dispositions  touchant  le  jugement 
des  prises  qui  se  sont  succédé  depuis  l’an  Vlll,  ainsi 
qu’il  suit  : 

« L’arrêté  du  gouvernement  en  date  du  6 germinal 
an  VIII  (27  mars  1800),  en  instituant  un  comseil  des 
prises,  n’avait  pas  établi  de  recours  contre  les  déci- 
sions rendues  par  ce  conseil  ; c’est  seulement  par 
l’art.  13  du  décret  du  H juin  1806  (sur  l’organisation 
et  les  attributions  du  conseil  d’Élal)  que  ce  dernier 
conseil  fut  appelé  à connaUre  des  dédiions  du  conseil  des 
prises. 

a Des  recherches  faites  dans  nos  archives,  il  résulte 
que  la  commission  du  contentieux,  créée  et  organi- 
sée par  le  titre  IV  de  ce  même  décret,  fut  chargée 
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exclusivement  de  faire  à l’assemblée  générale  du 
conseil  d’État  le  rapport  des  recours  formés  contre 
les  décisions  du  conseil  des  prises. 

« Il  est  vrai  que,  par  décret  du  8 mai  précédent,  ce 
conseil  avait  été  placé  dans  les  attributions  du  grand 
juge,  ministre  de  la  Justice,  qui  fut  chargé  de  présider 
la  commission  du  contentieux.  Mais  cette  commission 
ne  continua  pas  moins  de  faire  l’instruction  et  de 
préparer  le  rapport  des  affaires  de  prises,  après  que 
le  conseil  des  prises  eût  été  placé  dans  les  attributions 
du  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  par 
les  décrets  du  22  juin  1811  et  du  19  janvier  1812,  et 
dans  celles  du  ministre  de  la  marine  par  une  ordon- 
nance royale  du  8 juin  1814. 

ti  Une  autre  ordonnance  du  22  juillet  de  la  môme 
année  ayant  supprimé  le  conseil  des  prises  à partir 
du  l"  novembre  suivant,  il  fut  disposé  par  une  or- 
donnance royale  du  9 janvier  1815  : 

« 1®  Que  les  affaires  dont  l’instruction  n’était  pas 
achevée  et  qui  n’avaient  pas  encore  été  jugées  au  mo- 
ment de  la  suppression  du  conseil  des  prises,  seraient 
portées  devant  le  comité  du  conseil  d’Éat  du  conten- 
tieux pour  y être  examinées  et  discutées,  et,  sur  son 
avis,  être  par  le  roi  définitivement  jugées  dans  son 
conseil  ; 

« 2»  Que  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d’État, 
pour  l’instruction  et  le  jugement  de  ces  affaires,  se 
conformerait  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  gouver- 
ijpment  en  date  du  6 germinal  an  VIII. 

« Une  ordonnance  royale  du  23  août  1815,  portant 
organisation  du  conseil  d’État,  et  qui  partageait  ce 
conseil  en  cinq  comités  (de  législation,  — du  conten- 
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lieux,  — des  finances, — de  l’intérieur  et  du,  com- 
merce, — de  la  marine  et  des  colonies),  contenait  un 
article  13,  ainsi  conçu  : 

« Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout  le 
contentieux  de  l’administration  des  divers  départe- 
ments ministériels,  d’après  les  attributions  assignées 
à la  commission  du  contentieux  par  les  décrets  du 
11  juin  et  du  22  juillet  1806. 

« Le  comité  du  contentieux  exercera,  en  outre,  les  attri- 
butions précédemment  assignées  au  conseil  des  prises.  » 

« .Mais,  comme  on  l’a  fait  justement  remarquer  (1), 
cette  rédaction  était  vicieuse  : l’ordonnance  de  1815 
n’entendait  pas  que  le  comité  du  contentieux  rendrait 
des  décisions  comme  le  conseil  des  prises  ; ce  comité 
devait  instruire  les  aflaires  et  préparer  les  projets 
d’ordonnances  sur  lesquelles  le  conseil  d’État  devait 
délibérer  en  assemblée  générale. 

« Le  comité  du  contentieux  conserva  cette  attri- 
bution après  qu’il  eut  été  divisé  en  deux  sections, 
dont  l’une  était  chargée  plus  spécialement  des  affaires 
contentieuses  (Ord.  roy.  du  26  août  1824),  et  qu’il 
eut  reçu  le  titre  de  comité  de  la  justice  et  du  contentieux 
(Ord.  roy.  du  5 nov.  1828). 

t Après  la  révolution  de  1830,  ce 'môme  comité, 
sous  le  nom  de  comité  de  législation  et  de  justice  admi- 
nistrative, qui  lui  avait  été  conféré  par  une  ordon- 
nance royale  du  12  août  1830,  se  trouvait  chargé  de 
l’instruction  et  du  rapport  des  affaires  contentieuses 
proprement  dites,  et  aussi  de  l’examen  préalable  des 
demandes  en  autorisation  de  plaider  formées  par  des 

(t)  Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  par  M.  le  baron  Favard 
de  Langladc,  au  mol  Prises,  article  de  M.  Maillard. 
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communes  et  des  établissements  publics,  — des  de- 
mandes en  autorisation  de  poursuivre  les  agents  du 
gouvernement,  — des  demandes  de  naturalisation, 
— des  demandes  en  autorisation  de  changement  de 
nom,  — des  recours  pour  abus,  enfin  des  prises  ma- 
ritimes, lorsque  intervint,  à la  date  du  2 février  1831, 
une  ordonnance  royale  qui  disposa  : 

« 1*  Que  l’examen  préalable  des  affaires  contentieuses 
actuellement  attribuées  au  conseil  d’État,  continuerait 
à être  fait  par  le  comité  de  justice  administrative  ; 

« 2“  Que  le  rapport  serait  fait  en  assemblée  géné- 
rale du  conseil  d’État,  mais  en  séance  publique. 

t II  parait  que  des  doutes  s’élevèrent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu’on  devait  entendre  par  affaires 
contentieuses  ; car  une  ordonnance  royale  du  12  mars 
1831,  qui  modifiait,  expliquait  et  complétait  celle  du 
2 février,  portait  dans  son  art.  5 : 

« Notre  ordonnance  du  2 février  dernier  n’est  pas 
applicable  aux  autorisations  de  plaider  demandées 
par  les  communes  ou  établissements  publics,  aux 
demandes  en  autorisation  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  fonctionnaires  publics  pour  raison  de 
leurs  fonctions,  ni  aux  appels  comme  d’abus.  » 

« Le  préambule  expliquait  ainsi  cette  disposition: 
« Considérant  que  les  autorisations  de  plaider  de- 
mandées par  les  communes  et  établissements  publics, 
les  autorisations  de  poursuivre  les  fonctionnaires  pu- 
blics pour  raison  de  leurs  fonctions,  sont  des  actes  de 
tutelle  ou  de  haute  administration,  rendus  sous  la 
responsabilité  des  ministres  et  qui  n’appartiennent 
point  à la  juridiction  contentieuse,  et  que  les  formes 
établies  par  la  loi,  encore  subsistante,  du  18  germinal 
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an  X,  concernant  les  appels  comme  d’abus,  ne  per- 
mettent pas  de  les  traiter  en  séance  publique.  » 

« Il  est  remarquable  que  l’ordonnance  du  12  mars 
1831  gardait  le  silence  sur  les  affaires  de  prises  mari- 
times. 

« Ce  fut  une  cause  d’embarras  pour  le  conseil 
d’État.  Dans  le  cours  de  cette  même  année  1831,  ap- 
pelé à délibérer  sur  un  projet  d’ordonnance  relatif  à 
la  prise  du  navire  le  Jean-Joseph,  arrêté  sur  la  côte 
d’Afrique,  sous  la  prévention  de  piraterie,  ce  conseil 
émit  l’avis  qu’il  y avait  lieu  de  surseoir  Jusqu’à  ce 
qu’il  eût  été  décidé  par  le  roi  si  le  jugement  sur  la 
validité  des  prises  maritimes  devait  être  soumis  aux 
formes  de  procédure  établies  par  les  ordonnances  des 
5 février  et  12  mars  précédents,  pour  le  jugement  des 
affaires  contentieuses.  (Am  du  11  août  1831.) 

< Sur  le  vu  de  cet  avis,  à la  date  du  9 septembre, 
le  roi  rendit  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

c Considérant  qu’il  importe  de  statuer  dans  le 
plus  bref  délai  sur  la  validité  des  prises  maritimes, 
pour  ne  pas  prolonger  indûment  la  captivité  des 
navires  capturés  ; 

« Considérant,  d’ailleurs,  que  le  jugement  des 
prises  maritimes  est  souvent  subordonné  à des  con- 
sidérations diplomatiques  qui  ne  peuvent  devenir  ^ 
l’objet  d’une  discussion  publique; 

« Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d’État  au  département  de  la  justice, 

* Avons  ordonné  et  ordonnons: 

« Art.  1".  Le  conseil  d’État  continuera  de  statuer 
sur  la  validité  des  prises  maritimes,  conformément 
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aux  formes  établies  par  les  réglements  antérieurs  à 
notre  ordonnance  du  2 février  dernier.  » 

En  conséquence,  le  comité  du  contentieux  porta 
le  rapport  des  affaires  de  prises  maritimes  à l’as- 
semblée générale  du  conseil  d’État,  formée  de  la 
réunion  de  tous  les  membres  du  service  ordinaire  et 
extraordinaire  composant  les  divers  comités. 

L’ordonnance  royale  du  18  septembre  1839  ayant 
divisé  le  conseil  d’État  en  cinq  comités  pour  l’examen 
des  affaires  administratives  7ion  contentieuses,  l’un  de  ces 
comités,  celui  de  législation,  dont  l’art.  13  déter- 
minait les  attributions,  fut  chargé  particulièrement 
de  faire  l’ instniction  des  prises  maritimes.  L’ordonnance 
du  19  juin  1840,  portant  réglement  intérieur  pour  le 
service  du  conseil  d’État,  après  avoir  établi  qu’il 
serait  drossé  pour  les  séances  générales  administra- 
tives, un  rôle  divisé  en  deux  parties,  la  première  sous 
le  nom  de  grand  ordre,  la  seconde  sous  le  nom  de  petit 
ordre,  rangeait  les  recours  en  matière  de  prises  mari- 
times parmi  les  affaires  qui  devaient  être  portées  au 
grand  ordre. 

Les  choses  subsistèrent  en  cet  état  après  la  loi  du 
19  juillet  1845  sur  le  conseil  d’État. 

Sous  l’empire  de  la  constitution  de  1848  et  de  la 
loi  organique  du  3 mars  1849,  il  y eut  à déterminer 
par  un  réglement,  l’ordre  intérieur  des  travaux  du 
conseil,  qui  n’avait  pas  été  réglé  par  la  loi  d’une 
manière  générale.  (Art.  58  et  59.) 

Dans  l’art.  9 de  ce  réglement,  en  date  du  26  mai 
1849,  parmi  les  projets  de  décrets  qui  durent  être 
portés  à l’assemblée  générale  du  conseil,  on  trouve, 
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SOUS  le  n®  5,  ks  prises  maritimes,  et  ce  fut  la  sectiou 
(l’administration  (comité  de  la  guerre  et  de  la  marii^) 
(|ui,  d’après  l’article  19,  fut  chargée  de  l’instruction 
et  du  rapport. 

Après  la  réorganisation  du  conseil  d’Éta*  en  1852, 
et  en  vertu  de  l’article  26  du  décret  organique  du 
25  janvier,  il  a été  rendu,  à la  date  du  30  Janvier, 
un  décret  pour  déterminer  l’ordre  intérieur  des  tra- 
vaux du  conseil  d’État,  la  répartition  des  affaires 
entre  les  sections,  les  affaires  qui  doivent  être  portées 
à l’assemblée  générale  du  conseil  d’Etat,  et  celles  qui 
peuvent  n’être  soumises  qu'aux  sections  : 

Aux  termes  de  l’art.  8,  en  outre  des  affaires  qui 
lui  sont  déférées,  la  section  de  législation,  de  justice 
et  des  affaires  étrangères  est  chargée  de  l’examen  des 
afiaires  relatives  : 

« 1®  A l’autorisation  des  poursuites  intentées 
contre  des  agents  du  gouvernement; 

J 2®  .Aux  prises  maritimes.  » 

D’après  l’art.  13  du  même  décret,  sont  portées  à 
l’assemblée  générale  du  conseil  d’État:...  « 4®  les 
prises  maritimes.  » 

711.  — Le  gouvernement  a été  ramené  par  les 
guerres  engagées  contre  la  Russie  et  l’Autriche,  à 
l’organisation  d’une  juridiction  spéciale  pourle  juge- 
ment des  prises.  Des  décrets,  en  date  des  18  juillet 
1854  et  9 mai  1859,  ont  institué  un  conseil  des  prises 
à Paris. 

Le  conseil  était  composé  d’un  conseiller  d’État 
président,  de  six  membres  dont  deux  pris  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  du  conseil  d'État  et  d’un  com- 
missaire du  gouvernement  chargé  de  donner  scs  con- 
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clusioüssur  chaque  affaire.  (Voy.  décr.  •15  juill.  1854, 
ar^,  3)  (1). 

Les  avocats  au  conseil  d’État  avaient  seuls  le  droit 
de  signer  les  mémoires  et  requêtes  présentés  au 
conseil  des  prises.  (Voy.  ibid,  art.  6.) 

712.  — Les  décisions  étaient  soumises  à l’appel 
devant  le  conseil  d’État.  (Voy.  ibid,  art.  6.)  Le  décret 
ne  disait  pas  si  c’était  dans  les  formes  établies  pour 
les  affaires  contentieusesou  par  la  voie  administrative 
que  cet  appel  devait  être  introduit,  mais  il  a été 
décidé,  dans  l’affaire  à laquelle  se  rattachait  le  rap- 
port de  M.  Boulatignier  que  nous  venons  de  citer 
(Voy.  SMprà,  n®  710),  que  pour  le  recours  contre  les 
décisions  du  conseil  des  prises,  l’instruction  était 
confiée  à la  section  de  législation  et  que  le  projet  de 
décret  devait  être  porté  à l'assemblée  générale  du 
conseil  d’État.  (Voy.  décr.  11  janv.  1855,  Wilken, 
Zeüthen  et  compagnie.)  (2) 

(t(  Le  décrcl  du  9 mai  1859  est  conçu  absolumcnl  dans  les  mc'mes 
tenues  que  celui  du  15  juillet  1851. 

(2)  Celle  décision  est  motivée  ainsi  : 

« Considérant  que,  si  d’après  le  décret  du  11  juin  1806,  et  les 
ordonnances  royales  des  9 janvier  et  23  août  1815,  et  du  12  août 
1830,  la  commission  du  contentieux,  et  après  elle,  le  comité  du 
contentieux , puis  celui  de  législation  et  de  justice  administrative, 
étaient  chargés  de  faire  l'in.struction  et  de  préparer  les  projets  de 
décision  dans  les  affaires  de  prises  maritimes,  le  rapport  devait, 
en  vertu  des  mêmes  décret  et  ordonnances,  être  fait  dans  l’assem- 
blée générale  du  conseil  d’fitat,  comme  pour  les  affaires  adminis- 
tratives non  contentieuses; 

••  Que  les  ordonnances  royales  des  5 février  et  12  mars  1831 
ayant  établi  des  formes  de  procédure  spéciales  pour  le  jugement 
des  affaires  contentieuses,  l’ordonnance  royale  du  9 septembre 
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713.  — On  voit  par  l’historique  de  la  législation 
que  l'institution  d’un  conseil  des  prises  est  toujours 
temporaire  ; ce  n’est  jamais  qu’en  temps  de  guerre  et 
pour  les  prises  faites  dans  le  cours  de  la  guerre,  que 
cette  juridiction  est  établie. 

En  dehors  de  ces  circonstances  extraordinaires  et 
transitoires,  le  jugement  des  prises  fait  partie  des 
attributions  du  conseil  d’État.  C’est  ainsi  qu’aux 
termes  de  l’art.  8 du  décret  du  30  janvier  1852,  la 
section  de  législation  *est  chargée  de  l’examen  des 
affaires  relatives  aux  prisesmiaritimes  et  que,  d’après 
l’article  13  de  ce  môme  décret,  les  projets  de  décrets 
préparés  par  la  section  de  législation  doivent  être 
portés  à l’assemblée  générale  du  conseil  d’État. 

714.  — On  a tenté  de  revendiquer,  sinon  pour  les 
tribunaux  civils,  au  moins  pour  le  conseil  d’État  dé- 
libérant au  contentieux,  la  connaissance  des  affaires  de 
prises.  Quelques-uns  ont  môme  proposé  pour  amener 


de  la  même  année  a disposé  que  ces  formes  n'étaient  pas  appli- 
cables au  jugement  sur  la  validité  des  prises  maritimes,  et  que  le 
conseil  d'État  continuerait  de  statuer  sur  cette  matière  selon  le.s 
formes  établies  par  les  réglements  antérieurs  auxdites  ordon- 
nances ; 

• Que,  par  l’art.  8 de  notre  décret  du  30  janvier  1852,  la  section 
de  législation  a été  chargée  de  rexamen  des  affaires  relatives  aux 
prises  maritimes,  et  (|ue,  d'après  l’art.  13  de  ce  même  décret,  les 
projets  de  décrets  qui  ont  pour  objet  des  prises  maritimes  doivent 
être  portés  h l'assemblée  générale  du  conseil  d’État; 

« Que  notre  décret  du  18  juillet  1851,  en  autorisant  le  recours 
devant  nous  en  notre  conseil  d'État  contre  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  impérial  des  prises,  n’a  ni  moditié  ni  entendu  mo- 
difier ces  dispositions; 

X Que,  dès  lors,  le  recours  introduit  dans  les  formes  établies 
pour  les  affaires  contentieuses  est  non  recevable.  » 
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le  législateur  à souscrire  à cette  compétence,  de  dis- 
tinguer la  question  d’opportunité  et  la  question  de 
validité  de  la  prise  ; et  en  réservant  la  première  au 
gouvernement  représenté  par  les  ministres,  de  sou- 
mettre la  seconde  à la  juridiction  du  contentieux(l). 
C’est  là,  pour  nous,  une  opinion  impossible  à con- 
cilier avec  la  nature  du  droit  de  prise. 

Le  droit  de  prise  n’est  qu’une  émanation,  une 
forme  du  droit  de  la  guerre;  du  moment  que  l’on 
débat  soit  l’opportunité,  soit  là  validité  d’une  prise, 
c’est  l’exercice  môme  du  -droit  de  guerre  qui  est  en 
question,  et  s’il  est  un  droit  dont  le  gouvernement 
ait  seul  à connaître,  u’est-ce  pas  le  droit  de  guerre  ? 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIEME. 

DKS  SÉPn.TL’HKS. 


Préliminair»g. 

715.  — Définition  du  sujet. 

716.  — Division. 

715.  — Les  sépultures,  comme  intéressant  la  dé- 
cence et  la  salubrité,  sont  du  ressort  de  l’autorité 
administrative  préposée  à la  sauvegarde  de  ces  inté- 

(1)  Cette  idée  émise  par  M.  de  Pistoyc  dans  la  Oazettc  des  tri- 
bunaux, numéro  du  17  avril  1810,  se  retrouve  dans  un  rapport  fait 
par  M.  Dalloz,  sous  la  date  du  10  juin  1810,  au  nom  d’une  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  chargée  de  l’examen  d’un  projet 
de  loi  sur  l’organisation  du  conseil  d’Ëtat. 
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rèts,  mais  elles  se  distinguent  des  objets  ordinaires 
de  police  en  ce  qu’elles  affectent  les  sentiments  les 
plus  profonds,  les  souvenirs  les  plus  chers,  les  con- 
victions et  les  espérances  religieuses;  il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  qu'elles  aient  de  tout  temps  donné  lieu 
à des  dispositions  spéciales. 

Sous  l’ancienne  monarchie,  la  prédominance  exclu- 
sive du  culte  catholique  devait  assurer  aux  ministres 
de  cette  religion  une  part  d’autant  plus  large  dans 
l’administration  et  la  surveillance  des  lieux  d’inhu- 
mation que  le  sol  des  églises  elles-mêmes  recevait  des 
sépultures  et  que  les  cimetières  étaient,  en  général 
situés  dans  leur  voisinage  immédiat.  Cependant  des 
monuments  de  l’ancienne  législation  témoignent  que 
le  roi  se  réservait  le  droit  d’autoriser  l’ouverture  des 
cimetières  (Voy.  Édit  de  mai  1775)  ; quant  à la  police 
et  à l’entretien,  ils  appartenaient  aux  autorités  lo- 
cales, maires,  syndics  ou  échevins,  sous  l’inspection 
des  archevêques  et  évêques  (Voy.  Édit  d’avril  1695, 
art.  22)  et  les  frais  de  réparation  des  murs  de  clô- 
ture étaient  l’une  des  dépenses  obligatoires  pour 
lesquelles  les  habitants  des  paroisses  étaient  auto- 
risés à contracter  des  emprunts.  (Voy.  ibid.)  Les  par- 
lements, de  leur  côté,  en  vertu  du  droit  de  police 
qu’ils  s'étaient  attribué  et  qu’ils  étaient  toujours 
prêts  à mettre  en  œuvre,  émettaient,  soit  d’office,  soit 
sur  la  provocation  des  évêques,  des  prescriptions  ré- 
glementaires. Les  plus  remarquables  sont  contenues 
dans  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  31  mars 
1775,  portant  homologation  d’une  ordonnance  de 
l’archevêque  qui  défendait  d’enterrer  qui  que  ce  fût 
dans  les  églises  et  prescrivait  aux  curés  et  autres 
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ecclésiastiques  desservant  les  églises  de  faire  toutes 
leurs  diligences  pour  procurer  à leur  paroisse  un 
cimetière  convenable  et  éloigné  de  toute  habitation. 

Cet  arrêt  fut  presque  immédiatement  suivi  d’une 
déclaration  royale  du  10  mars  1776  rendue,  est-il 
dit  dans  le  préambule,  sur  les  représentations  des 
archevêques,  évêques  et  autres  personnes  ecclésias- 
tiques, assemblées,  par  la  permission  du  roi,  en  la 
bonne  ville  de  Paris.  Des  plaintes,  d’après  le  même 
préambule,  s’étaient  élevées  touchant  les  inconvé- 
nients des  inhumations  fréquentes  dans  les  églises  et 
même  par  rapport  à la  situation  delà  plupart  des  ci- 
metières qui,  trop  voisins  desdites  églises,  seraient 
plus  avantageusement  placés,  s’ils  étaient  éloignés 
des  enceintes  des  villes,  bourgs  ou  villages  des  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,  et  ces  plaintes  avaient 
paru  mériter  d’autant  plus  d’attention  que  déjà  celle 
des  magistrats  s’était  portée  sur  cette  partie  de  la 
police  publique  et  leur  avait  fait  désirer,  sur  cette 
matière,  une  loi  capable  de  concilier  avec  la  salubrité 
de  l’air  et  ce  que  les  règles  ecclésiastiques  peuvent 
permettre,  les  droits  qui  appartiennent  aux  arche- 
vêques, évêques,  curés,  patrons,  seigneurs,  fonda- 
teurs ou  autres,  dans  les  différentes  églises  du 
royaume.  Les  six  premiers  articles  restreignaient,  en 
conséquence,  l’abus  des  inhumations  dans  les  églises  ; 
les  deuxderniers  pourvoyaient  à l'agrandissement  ou 
à la  translation  des  cimetières  existants  et  offraient 
aux  villes  et  communautés  des  facilités  spéciales  pour 
l’acquisition  des  terrains  nécessaires.  On  y retrouve, 
d’ailleurs , la  double  intervention  du  clergé  et  de 
l’autorité  civile. 
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La  conséquence  nécessaire  des  événements  de  la 
révolution  était  de  faire  des  sépultures  un  objet  de 
pure  administration  municipale  ; mais,  à part  les 
art.  3 et  9 de  la  loi  des  6-15  mai  1791  qui  ordonnaient 
la  vente  des  cimetières  supprimés,  en  stipulant  qu'ils 
ne  pourraient  être  mis  dans  le  commerce  que  dix  ans 
après  les  dernières  inhumations,  il  n’est  intervenu, 
jusqu’à  l’époque  du  concordat,  aucune  disposition 
législative  ayant  trait  aux  inhumations  (1).  Un  décret 
du  23  prairial  an  XII  vint  alors  rassembler  et  coor- 
donner les  dispositions  anciennes  qui  pouvaient  être 
compatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choses.  Peu  de 
temps  après,  un  décret  du  7 mars  1808  ajouta  de  nou- 
velles précautions  de  salubrité  à celles  qui  avaient 
déjà  été  prises  par  celui  du  23  prairial,  et  enfin,  une 
ordonnance  royale  du  6 décembre  1843  a complété 
la  législation  en  vigueur. 

716.  — Dans  ces  divers  textes,  c’est  la  translation 
des  anciens  cimetières  qui  tient  la  place  la  plus  im- 
portante ; cette  œuvre  est  loin  d’être  accomplie,  puis- 
que dans  un  grand  nombre  de  communes,  les  lieux 
d’inhumation  sont  encore  situés  dans  le  voisinage 
immédiat  des  églises  et  des  habitations  ; nous  nous 
occuperons  donc  en  premier  lieu  de  la  translation  des 
cimetières  ou,  plus  généralement,  de  leur  établisse- 
ment, de  leur  translation  ou  de  leursuppression  ; nous 
traiterons  ensuite,  des  servitudes  établies  sur  les 
propriétés  voisines  des  cimetières  et  enfin  de  la  po- 
lice et  de  l’administration  des  lieux  de  sépulture,  ce 
qui  nous  amènera  à parler  des  concessions  perpé- 
tuelles ou  temporaires. 

(1)  La  loi  du  lâfrim.  an  II  décida  que  toute  personne  décédée  devait 
être  Inhumée  dans  le  cimetière,  quelles  qu’eussent  été  ses  opinions. 
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Art.  1*'  — Établissement,  translation  et  suppression  des  lienx 
de  sépulture. 

717.  — Les  églises  ne  peuvent  servir  de  lieu  de  sépulture. — 

Exception. 

718.  — Sépulture  dans  une  propriété  privée. 

710.  — Les  dépenses  du  service  des  inhumations  sont  obligatoires 
pour  les  communes. 

720.  — De  la  translation  des  cimetières. 

721.  — Elle  est  ordonnée  pur  le  préfet. 

722.  — Appréciation  de  l'opportunité  de  la  translation.  — Forma- 

lités obligatoires. 

723.  — Suite. — Enquête. 

724  — L’arrété  du  préfet  est  une  mesure  administrative.  — Cas 
où  le  recours  par  la  voie  contentieuse  est  ouvert  aux 
propriétaires  voisins. 

725.  — Ce  qu'il  faut  entendre  au  point  de  vue  de  leur  droit,  par 
Venetinte  de  la  commune. 

720.  — Agrandissement  des  cimetières. 

727.  — Acquisition  du  terrain  nécessaire  à la  translation  ou  à 

l'agrandissement. 

728.  — Régime  particulier  de  la  ville  de  Paris.  — Renvoi. 

72!t  — Effets  de  la  translation.  — Renvoi. 

730.  — Suppression  des  cimetières. 

731.  — Affectation  des  matériaux  provenant  des  cimetières  sup- 

primés. 

717.  — Eti  principe,  toute  commune  doit  avoir  un 
cimetière,  c’est  à dire  un  terrain  spécialement  con- 
sacré à l’inhumation  des  morts,  et  toute  inhumation 
doit  avoir  lieu  dans  le  cimetière  communal.  L’art.  1*'' 
du  décret  du  23  prairial  an  XII  interdit  de  procédera 
aucune  inhumation  dans  les  églises,  temples,  syna- 
gogues, hôpitaux,  chapelles  publiques  et  générale- 
ment dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où  les 
citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration  de  leurs 
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cultes.  Celte  règle  n’a  souffert  d’exceptions  que  celles 
qui  ont  été  admises  par  des  ordonnances  ou  décrets 
rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  pour 
autoriser  l’inhumation  d’évêques  ou  d’archevêques 
dans  les  églises  métropolitaines  de  leurs  diocèses. 
L’art.  13  du  décret  du  23  prairial  aux  termes  duquel 
les  maires  peuvent,  sur  l’avis  des  administrations 
des  hôpitaux,  permettre  que  l’on  construise  dans 
l’enceinte  de  ces  hôpitaux  des  monuments  pour  les 
fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établissements,  est 
entendu,  dans  la  pratique,  en  ce  sens  qu’il  peut  être 
élevé  des  cénotaphes  ou  placé  des  inscriptions  ou 
signes  commémoratifs,  mais  non  de  véritables  tom- 
beaux. 

718.  — C’est  également  dans  un  sens  restrictif 
qu’est  généralement  interprété  l’article  14  du  même 
décret,  aux  termes  duquel  toute  personne  pourra 
être  enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu  que  ladite 
propriété  soit  hors  des  villes  et  bourgs  et  à la  dis- 
tance prescrite  pour  les  cimetières.  Suivant  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  l’exercice  de  celte  faculté 
est  subordonné  à l’autorisation  du  maire  qui  trouve 
dans  son  pouvoir  de  police  et  de  surveillance,  le 
droit  d’interdire  toute  inhumation  dans  un  lieu  au- 
tre que  le  cimetière  commun  (Voy.  Cass.  14  avril 
1838,  Perissel)  ; le  conseil  d’État  semble  tenir  plus 
de  compte  de  la  généralité  des  termes  de  l’art.  14  ; il 
résulte  d’une  décision  du  27  décembre  1860  (Masson) 
que  l’autorisation  doit  être  accordée  quand  les  condi- 
tions légales  sontremplies.maisquecesconditionsdoi- 
vent  être  appliquées  à la  rigueur  ; ainsi,  ce  n’est  qu’au 
propriétaire  seul  et  non  à sa  famille  que  pourra  être 
VII.  40 
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destinée  la  sépulture  : il  sera  nécessaire  quela  parcelle 
affectée  à cette  sépultufe  dépende  d’une  propriété, 
d’un  domaine  d’une  certaine  étendue  ; on  n’admet- 
trait pas  qu’il  fût  permis  de  fonder  une  sépulture  de 
famille  dans  un  terrain  acheté  uniquement  pour  la 
réalisation  de  ce  projet,  et  peut-être  eh  vue  d’éviter 
le  paiement  des  droits  de  concession  dans  le  cime- 
tière communal  ; enfin  la  distance  des  habitations 
prescrite  pour  les  cimetières  devra  être  observée. 
(Voy.  Bull.  min.  Int.  1861,  p.  208  et  380.)  — Les 
cimetières  particuliers  sont  interdits  pour  les  mem- 
bres des  communautés  religieuses  , comme  pour 
toutes  autres  personnes. 

719.  — Chaque  commune  doit  pourvoir  avec  ses 
propres  ressources,  au  service  des  inhumations,  et 
les  cimetières  ayant  un  caractère  plutôt  civil  que 
religieux,  les  dépenses  qu’ils  occasionnent  et  qui 
figurent  parmi  les  dépenses  obligatoires  (Voy.  Loi 
18  juillet  1837,  art.  30  § 7),  sont  une  charge  delà 
commune  et  non  de  la  circonscription  religieuse  (1). 

720.  — Au  premier  rangde  ces  dépenses  sont  les  frais 
de  la  translation  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite. 

L’art.  2 du  décret  du  23  prairial  an  XII  n’imposait 
expressément  la  translation  qu’aux  villes  et  bourgs,  en 
prescrivant  d’établir  le  nouveau  cimetière  à la  dis- 
tance de  trente-cinq  ou  quarante  mètres  de  leur 
enceinte.  Ces  expressions  qui  paraissaient  se  rapporter 
à une  agglomération  urbaine,  avaient  fait  douter  que 

(Il  La  commune  salisfail,  d’ailleurs,  à scs  obligalions,  lorsque 
ne  possédant  pas  en  propre  de  lieu  d'inhumation,  elle  fait  usage 
du  cimetière  d’une  commune  voisine  à laquelle  elle  paie  un  prix 
de  location  calculé  d’après  le  cliiflrc  de  la  population. 
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la  translation  pût  être  imposée  aux  communes  rurales 
et  qu’elles  fussent  tenues  d’observer  la  distance  fixée. 
Peut-être  une  question  de  cette  nature  eût-elle  dû 
être  tranchée  législativement  ; cependant,  nous  ne 
savons  pas  qu’on  ait  contesté  la  validité  de  l’ordon- 
nance royale  du  6 décembre  1843  qui  a déclaré  les 
dispositions  des  titres  1“'’  et  II®  du  décret  du  23  prai- 
rial applicables  à toutes  les  communes  du  royaume. 
(Voy.  art.  1®®.)  La  même  ordonnance,  dans  son  art.  2, 
a déterminé  le  mode  d’action  de  l’autorité  préfecto- 
rale. 

721 . — « La  translation  du  cimetière,  dit  cet  article, 
« lorsqu’elle  deviendra  nécessaire,  sera  ordonnée  par 
* un  arrêté  du  préfet,  le  conseil  municipal  de  la 
« commune  entendu.  Le  préfet  déterminera  égale- 
« ment  le  nouvel  emplacement  du  cimetière,  sur 
« l'avis  du  conseil  municipal , et  après  enquête  de 
« commodo  et  iAcommodo.  » Ainsi,  en  ce  qui  touche 
la  translation  des  cimetières,  il  est  dérogé  à la  règle 
ordinaire  qui  laisse  aux  conseils  municipaux  l’initia- 
tive des  acquisitions  intéressant  les  communes  et  ne 
réserve  à l’administration  supérieure  que  le  droit  de 
refuser  l’approbation  dont  leurs  délibérations  ont 
besoin  ou  d’en  suspendre  l’exécution.  (Voy.  L.  18  juill. 
1837,  art.  19,  20  et  46  ; décret  du  23  mars  1852,  ta- 
bleau A,  I 41  ; L.  24  juillet  1867,  art.  ^®^  n®  1.)  Ici  lo 
préfet  a non-seulement  le  droit  de  prescrire  la  trans- 
lation devenue  nécessaire  et  de  désigner  l’emplace- 
ment nouveau,  mais  encore  d’autoriser  d’office  l’ac- 
quisition de  cet  emplacement,  si  le  conseil  municipal 
refuse  de  la  voler. 

722.  — L’appréciation  de  la  nécessité  est  du  ressort 
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exclusif  de  l’autorité  administrative,  comme  avant 
pour  éléments  des  besoins  communs  et  des  exigences 
à la  satisfaction  desquels  elle  est  préposée.  (Voy.  ord. 
14  sept.  1830,  commune  de  Paramé;  8 novembre  1833, 
Gipicr  et  consorts  ; décr.  19  mai  1865,  Nathan.)  L’ar- 
rêté préfectoral  qui  ordonne  la  translation  n’est  donc 
pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse, 
non  plus  que  celui  qui  refuse  de  la  prononcer.  11  n’en 
est  que  plus  important  que  le  préfet  s’entoure  de 
tous  les  renseignements  propres  à lui  faire  exacte- 
ment connaître  la  situation  ; ainsi,  la  circulaire  du 
30  décembre  1843  lui  recommande,  pour  le  cas  où  la 
nécessité  serait  contestée  par  l'administration  locale, 
de  faire  établir  par  des  hommes  de  l’art,  dans  un 
rapportcirconstancié,  les  dangers  elles  inconvénients 
résultant  soit  de  la  configuration  des  lieux,  soit  de 
l'insuffisance  d’étendue,  soit  de  la  nature  du  sol  du 
cimetière  ou  de  toute  autre  cause.  Eh  outre  le  conseil 
municipal  doit,  à peine  de  nullité,  être  consulté. 
(Voy.  décr.  12  juillet  1866,  Caune.)  Le  préfet  pour- 
rait bien,  en  vertu  de  la  loi  des  22  décembre  1789- 
8 janvier  1790,  en  vue  de  prévenir  un  péril  imminent, 
ordonner  la  fermeturedu  cimetière,  mais  cette  mesure 
non  précédée  de  l’avis  du  conseil  municipal,  ne  pour- 
rait avoir  qu’un  caractère  provisoire.  (Voy.  ibid.) 

■ A la  suite  de  l’avis  du  conseil  municipal,  intervient 
un  premier  arrêté  du  préfet  déclarant  qu’il  y a lieu 
de  supprimer  l’ancien  cimetière  et,  pour  y parvenir, 
de  procéder  à une  enquête  de  commodo  et  incommoda 
sur  le  choix  d’un  nouvel  emplacement. 

723.  — L’enquête  de  commodo  et  incommoda  est 
comme  la  délibération  du  conseil  municipal,  une  for- 
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malité  obligatoire.  (Voy.  décr.  8 septembre  1861, 
Lassis.)  Elle  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites 
par  l’ordonnance  du  23  août  1835  pour  les  travaux 
d’utilité  communale,  et  cela  soit  que  le  nouvel  empla- 
cement soit  situé  sur  le  territoire  même  de  la  com- 
mune à laquelle  le  cimetière  est  destiné,  soit  qu’il  se 
trouve  sur  le  territoire  d’une  commune  voisine.  (V'oy. 
décr.  28  janvier  1858,  Hubert.)  Celte  dernière  com- 
binaison n’a  rien  que  de  licite  ; elle  peut  être  seule 
en  rapport  avec  les  convenances  locales  et  l’adminis- 
tration, juge  de  ces  convenances,  est  maîtresse  de 
l’adopter;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  con- 
sulter le  conseil  municipal  de  la  commune  où  doit 
être  créé  le  cimetière  et  d’ouvrir  une  enquête  dans 
cette  localité.  (Voy.  décr.  29  mai  1867,  commune 
d'Oissery,  et  Bull.  min.  int.  1861,  p.256.) 

L’enquête  destinée  à recevoir  les  moyens  d’oppo- 
sition des  propriétaires  voisins,  doit  naturellement 
avoir  lieu  préalablement  à la  seconde  délibération  du 
conseil  municipal  qui  est  ajipelé  à exprimer  un  avis 
sur  ces  moyens. 

A la  suite  de  l’enquête,  intervient  l’arrêté  qui,  le 
conseil  municipal  entendu,  détermine  le  nouvel  em- 
placement. 

72i.  — La  nature  tout  administrative  de  cet  acte 
le  défend  en  général,  contre  tout  recours  introduit 
par  la  voie  contentieuse.  L’art.  3 du  décret  de  prai- 
rial, il  est  vrai,  indique  que  les  terrains  les  plus  élevés 
et  exposés  au  nord  doivent  être  choisis  de  préfé- 
rence ; mais  ce  n’est  pas  là  une  règle  absolue  et  l’ad- 
ministration peut  y déroger  en  présence  d’obstacles 
provenant  de  la  disposition  des  localités,  et  choisir 
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un  emplacement  situé  dans  des  conditions  différentes. 
Sauf  le  cas  toujours  réservé  d’excès  de  pouvoir  et  de 
violation  des  formes,  on  essaierait  inutilement  de 
discuter  son  appréciation  au  contentieux.  (Voy.  décr. 
•11  mars  1862,  Grapot;  20  mars  1862,  Lolière.)  L’exem- 
ple d’une  violation  des  formes  a déjà  passé  sous  nos 
yeux,  lorsque  nous  avons  prévu  l’omission  ou  l’irré- 
gularité de  l’enquête.  (Voy.  le  n®  précédent.)  11  y 
aurait  excès  de  pouvoir  si  l’emplacement  désigné 
n’était  pas  situé,  comme  l’exige  l’art.  2 du  décret  de 
prairial  à la  distance  de  trente-cinq  à quarante  mètres 
de  Venceinte  de  la  commune.  (Voy.  décr.  29  janvier 
1863,  llumblot-Caille  ; 19  mai  1865,  commune  de 
Xermaménil.) 

725.  — Que  faut-il  entendre  par  l’enceiMte  de  la  com- 
mune? c’est  une  question  qui  ne  présente  aucune 
difficulté  quand  il  s^agit  d’une  ville  ou  d’un  bourg 
entourés  d’un  mur  de  clôture;  mais  ces  localités  sont 
relativement  en  petit  nombre  ; la  jurisprudence  a dé- 
cidé que,  pour  les  villes  et  les  communes  ouvertes, 
l’enceinte  s’entendrait  de  la  masse  des  habitations 
agglomérées  et  que  l’extrémité  des  agglomérations  ser- 
virait à marquer  le  point  de  départ  de  la  distance  de 
trente-cinq  à quarante  mètres,  sans  qu’il  fût  néces- 
saire de  tenir  compte  des  maisons  isolées  qui  peuvent 
se  trouver  répandues  dans  la  campagne.  (Voy.  décr. 
i avril  1861,  Bichard;  7 janvier  1869,  Riom.) 

On  a eu  ensuite  à se  demander  si  la  distance  légale 
se  calculerait  à partir  des  maisons  elles-mêmes  ou  à 
partir  des  clôtures  des  jardins  ou  autres  dépen- 
dances. Cette  difficulté  a été  résolue  par  une  distinc- 
tion, suivant  nous,  parfaitement  rationnelle  entre  les 
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dépendances  qui,  par  leur  étendue  restreinte  et  leur 
affectation  particulière,  font  véritablement  partie  in- 
tégrante de  l’habitation  et  celles  qui  sont  trop  consi- 
dérables pour  rester  un  simple  accessoire  du  domi- 
cile. (Voy.  décr.  12  mars  1863,  Escafit  ; 28  mai  1866, 
Blondeau  ; 21  janvier  1869,  Lesbros.) 

726.  — Tout  ce  qui  a été  dit  jusqu’ici  des  forma- 
lités qui  doivent  accompagner  la  translation  des  ci- 
metières s’applique  à leur  agrandissement,  lorsque 
leur  situation  est  telle  qu’ils  peuvent  légalement  être 
agrandis;  qu’il  s’agisse  d’un  projet  d’acquisition 
ou  qu’on  soit  obligé  de  recourir  à l’expropriation, 
l’enquête  et  la  délibération  du  conseil  municipal  sont 
également  indispensables.  (Voy.  décr.  25  février  1865, 
de  Montailleur.) 

L’agrandissement,  d’ailleurs,  est  impossible  pour 
les  lieux  de  sépulture  qui  ne  sont  pas  à la  distance 
prescrite  ; agrandir  un  cimetière  placé  à moins  de 
trente-cinq  mètres  des  habitations  serait  contrevenir 
aux  articles  1 et  7 du  décret  du  23  prairial  an  XII, 
en  prolongeant  l’existence  d’un  état  de  choses  sim- 
plement toléré.  Et  il  ne  suffirait  pas,  pour  lever 
l’obstacle  légal,  que  les  terrains  destinés  à l’agrandis- 
sement fussent  situés  à trente-cinq  ou  quarante 
mètres  des  habitations  ; c’est  la  situation  du  cimetière 
dans  son  ensemble,  et  par  rapport  à l’enceinte  de  la 
commune,  qui  est  à considérer.  (Voy.  décr.  29  janv. 
1863,  Humblot-Caille  ; 19  mai  1865,  commune  de 
Xermaménil.) 

727.  — Lorsque  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  la  translation  ou  l’agrandissement,  dans  les  cas 
où  il  est  permis,  ont  été  remplies,  il  est  procédé  à 
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l’acquisition  du  terrain  à l’amiable,  ou,  au  besoin, 
parla  voie  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. D’après  la  circulaire  du  6 décembre  1843,  on 
ne  doit  user  de  ce  dernier  moyen  qu’autant  qu’il  est 
impossible  de  trouver  à acheter,  dans  la  commune, 
aucun  autre  terrain  propre  aux  inhumations;  car, 
ainsi  que  l’a  fait  observer  judicieusement  le  comité 
de  l’intérieur  dans  plusieurs  avis,  la  convenance  ou 
l’avantage  que  trouverait  la  commune  à prendre  tel 
ou  tel  terrain,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour 
en  exproprier  le  propriétaire. 

« Lors  donc  qu’il  s’agit  do  procéder  par  voie  d’ex- 
propriation, il  devient  indispensable  de  produire,  à 
l’appui  du  procès-verbal  d’enquête,  dressé  dans  les 
formes  prescrites  par  l’ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835,  un  certificat  du  maire  et  du  commis- 
saire enquêteur  attestant  qu’il  n’existe,  en  effet,  sur 
le  territoire  de  la  commune,  aucun  autre  emplace- 
ment également  convenable  pour  servir  de  cime- 
tière, et  que  le  propriétaire  consentirait  à céder  à 
l’amiable.  > 

Le  décret  déclaratif  d’utilité  publique  intervient  en 
la  forme  ordinaire.  (Voy.  sup.,  t.  VI,  n®  7 et  décr. 
28  janvier  1858,  Hubert.) 

728.  — L’art.  8 de  l’ordonnance  du  6 décembre  1843 
déclarait  déjà  que  les  dispositions  de  ce  réglement 
n’étaient  pas  applicables  à la  ville  de  Paris;  le  Corps 
législatif  a introduit  dans  la  loi  du  16  juin  1859,  por- 
tant annexion  des  communes  suburbaines,  un  arti- 
cle 10  qui  tend  au  même  but  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
« Les  dispositions  des  lois  et  décrets  qui  interdisent 
les  inhumations  dans  l’enceinte  des  villes  ne  devien- 
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dront  pas,  par  le  seul  fait  de  la  présente  loi,  appli- 
cables aux  cimetières  actuellement  existants  dans 
l’intérieur  de  l’enceinte  nouvelle  de  Paris.  » Nous 
reviendrons  sur  ce  sujet,  en  traitant  des  concessions 
dans  le  troisième  article  de  ce  chapitre.  (Voy.  infrà, 
n»  763.) 

729.  — C’est  dans  le  même  article  que  nous  parle- 
rons de  la  pestion  des  lieux  de  sépulture,  de  la  per- 
ception des  revenus  qu’ils  peuvent  produire  et  des 
effets  de  la  translation  par  rapport  aux  concessions. 

730.  — Les  cimetières  abandonnés  par  suite  de 
translation  sont  fermés  et  restent  dans  l’état  où  ils  se 
trouvent,  sansque  l’on  puisseen  faire  usage  pendant 
cinq  ans.  (Voy.  décret  flu  23  prairial  an  XII,  art.  8.) 
k l’expiration  de  cette  période,  les  terrains  ayant 
servi  de  cimetières  peuvent  être  affermés  par  les 
communes  auxquelles  ils  appartiennent,  mais  à la 
condition  qu’ils  ne  seront  qu’ensemencés  ou  plantés, 
sans  qu’il  puisse  y être  fait  aucune  fouille  ou  fonda- 
tion pour  des  constructions  de  bâtiments,  t Jusqu’à 
ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné.  » (Voy.  ihid., 
art.  9.)  Ces  dernières  expressions  semblent  laissera 
l’administration  le  soin  de  déterminer,  suivant  les 
cas  particuliers,  le  moment  où  les  terrains  peuvent 
sans  inconvénient  pour  la  décence  et  la  salubrité, 
rentrer  dans  le  commerce  ; elle  admet  en  général 
que  le  délai  ne  peut  être  de  moins  de  dix  années 
à partir  des  dernières  inhumations.  (Bull,  minist. 
int.  1861,  p.  76.)  .Vvant  ce  temps,  il  n’est  jamais 
permis  d’élever  des  constructions,  même  en  offrant 
d’exhumer  et  de  transporter  dans  le  nouveau  cime- 
tière, les  restes  des  décédés  qui  reposent  dans  le  ci- 
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metière  supprimé.  {Yoy.  ibid.,  1859,  p.  2GI.)  .Mais 
cette  condition  serait  sans  doute  imposée  lors  d’une 
autorisation  donnée  après  le  délai  de  dix  ans  ; on 
prescrirait  de  soustraire  aux  profanations  les  débris 
que  les  fouilles  pourraient  faire  découvrir. 

731.  — Le  changement  de  destination  des  terrains 
laisse  sans  emploi  des  matériaux  provenant  des 
tombes  et  des  monuments  abandonnés  par  les  fa- 
milles ; ces  matériaux  sont  attribués  aux  com- 
munes, à la  condition  de  n’en  faire  usage  que  pour 
l’entretien  et  l’amélioration  des  cimetières. 

Art.  2.  — Des  serrUndes  établies  sur  les  propriétés  voisines 
des  cimetières. 

■<32.  — Les  servitudes  n’ont  lieu  que  pour  les  cimetières  trans- 
férés ou  légalement  agrandis. 

733.  — Elles  s’étendent  dans  un  rayon  de  cent  mètres.  — Conci- 

liation avec  les  termes  du  décret  du  23  prairial  an  XII. 

734.  — Du  refus  de  permission  do  bâtir  ou  de  réparer  ; ce  n’est 

qu’une  mesure  de  police. 

735.  — Sanction  des  arrêtés  portant  refus  de  permission. 

736.  — Les  servitudes  de  cette  nature  ne  donnent  lieu  à aucune 

indemnité. 

737.  — Elles  prennent  lin  par  la  suppression  du  cimetière. 

732.  — Autour  des  cimetières  dont  la  translation 
n’a  jamais  été  opérée  et  qui  n’oiit  pas  été  établis  hors 
des  communes  , comme  le  prescrit  le  décret  du 
23  prairial  an  XII,  la  propriété  n’est  assujettie  à au- 
cune servitude.  (Voy.  Cass.  17  août  1854,  Mairie, 
27  avril  1861,  Bartel.)  Il  appartiendrait  seulement  au 
maire  de  prendre  des  mesures  de  police  dans  l’intérêt 
de  la  santé  publique  et,  par  exemple,  de  faire  com- 
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bler  des  puits  ouverts  dans  le  voisinage  trop  immé- 
diat des  sépultures  ; mais  « nul  ne  peut,  sans  autori- 
sation, élever  aucune  habitation  ni  creuser  un  puits, 
à moins  de  cent  mètres  des  «oiireaiw;  cimetières  trans- 
férés hors  des  communes,  en  vertu  des  lois  et  régle- 
ments. » (Voy.  décret  du  7 mars  1808,  art.  1®'.)  « Les 
bâtiments  existants  ne  pourront  être  également  res- 
taurés ni  augmentés  sans  autorisation.  Les  puits 
pourront,  après  visite  contradictoire  d’experts,  être 
comblés,  en  vertu  d’ordonnance  du  préfet  du  dépar- 
tement, sur  la  demande  de  la  police  locale.  » (Voy. 
ibid.  art.  2.)  (1) 

733.  — Ces  textes  fixent  à cent  mètres  la  distance 
à observer  pour  la  construction  des  habitations  et  le 
creusement  des  puits  , aux  abords  des  cimetières 
transférés,  tandis  que  les  art.  1 et  2 du  décret  de 
prairial  e.xigent  seulement  que  les  nouveaux  cime- 
tières soient  éloignésde  trente-cinq  à quarante  mètres 
des  enceintes  habitées  ; on  a cru  voir  là  une  contra- 
diction et  l’on  a même  soutenu  que  le  décret  de  1808 
aurait  dérogé  à celui  de  l’an  XII  (Voy.  décr.  11  mars 
1862,  Chapot)  ; mais  il  suffit,  pour  les  concilier,  de 
considérer  que  le  premier  en  date  pose  une  règle  in- 
flexible en  prescrivant  aux  communes  qui  ont  à trans- 
férer leur  cimetière,  un  minimum  d’éloignement  de 

(1)  Ces  dispositions  sont  applicables  mfmc  à l'égard  d'un  cime- 
tière non  transféré,  lorsipic,  d'une  part,  ce  dernier  a été  agrandi 
au  moyen  d'acquisitions  de  terrains  situés  à la  distance  légale  des 
habitations,  et  que  d'autre  part,  la  portion  du  cimetière  qui  se 
trouvait  trop  rapprochée  de  celles-ci  a été  définitivement  interdite 
aux  inhumations  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  20  juillet 
1861.) 
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trente-cinq  à quarante  mùtres,  tandis  que  le  second, 
dont  les  injonctions  s’adressent  aux  propriétaires  voi- 
sins, ne  détermine  un  rayon  plus  considérable  qu’en 
laissant  à l’autorité  municipale  la  faculté  d’atténuer 
la  rigueur  de  ces  injonctions  par  dos  permissions 
individuelles,  au  cas  où  des  fouilles  ou  constructions 
n’ont  aucun  danger  pour  la  salubrité.  Du  reste,  à 
moins  de  circonstances  tout-à-fait  exceptionnelles 
qu’on  ne  saurait  prévoir,  lorsqu’une  commune,  dit 
la  circulaire  du  30  décembre  1843,  a satisfait  à l’obli- 
gation que  lui  impose  le  décret  de  l’an  XII  et  qu’elle 
a transporté  son  cimetière  à trente-cinq  ou  quarante 
mètres  de  ses  murs,  il  ne  serait  ni  juste  ni  vraiment 
utile  d’étendre  les  prohibitions  prononcées  par  le 
décret  du  7 mars  1808  sur  un  rayon  de  cent  mètres 
du  côté  des  habitations  que  la  translation  du  cime- 
tière à la  distance  légale  a dû  avoir  pour  effet  d’exo- 
nérer de  toute  servitude  ; c’est  donc  seulement  du 
côté  des  terrains  non  bâtis  que  doivent  porter  les 
prohibitions  qui  ont  pour  objet  non-seulement  de 
garantir  la  salubrité  publique,  mais  encore  de  ména- 
ger autour  des  cimetières  transférés,  une  zone  de 
terrains  libres  qui  en  facilite  l’agrandissement,  s’il 
était  plus  tard  reconnu  nécessaire. 

734.  — L’octroi  ou  le  refus  de  la  permission  de 
construire  ou  de  restaurer  ne  constitue,  de  la  part 
du  maire,  qu’un  acte  de  son  pouvoir  de  police  muni- 
cipale, basé  sur  une  appréciation  des  exigences  de  la 
salubrité  qui  échappe  au  contrôle  de  la  juridiction 
contentieuse.  Son  arrêté  n’est  donc  pas  susceptible 
d’ôtre  attaqué  devant  le  conseil  d’État  (Voy.  décr. 
6 janv.  1865,  Fontaine)  ; mais  il  en  serait  autrement 
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de  l’arrêté  qui,  une  fois  les  travaux  commencés,  vien- 
drait retirer  une  autorisation  accordée  ; le  particulier 
qui  l’aurait  obtenue  et  déjà  utilisée  aurait  droit  et 
intérêt  à la  faire  maintenir.  (Voy.  décr.  5 avril  1862, 
Guy.) 

735.  — La  sanction  légale  attachée  aux  arrêtés  du 
maire  est  celle  qui,  aux  termes  du  § 15  de  l’art.  476 
du  Code  pénal,  est  destinée  à réprimer  les  contra- 
ventions aux  réglements  de  police  municipale,  et  la 
juridiction  compétente  est  le  tribunal  de  simple  po- 
lice. C’est  à ce  tribunal  qu'il  appartient,  par  consé- 
quent, de  déterminer,  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation,  si  le  travail  exécuté  par  le  propriétaire  et 
représenté  comme  constitutif  de  contravention  tombe 
sous  le  coup  de  l’interdiction  portée  par  1e  décret 
de  1808,  d’élever  aucnne  habitation  dans  la  distance 
de  cent  mètres.  D’après  1a  jurisprudence,  cette  ex- 
pression ne  désigne  pas  seulement  une  'construction 
destinée  à l’occupation  de  jour  et  de  nuit;  elle  com- 
prend tout  bâtiment  dans  lequel  se  rencontre  le  fait  de 
la  présence  habituelle,  quoique  non  permanente,  de 
l’homme.  Ainsi,  des  caves  destinées  à la  manutention 
des  vins,  un  hangar  contigu  à une  maison  et  servant 
d’abri  à des  ouvriers  ont  été  regardés  comme  soumis 
à la  prohibition.  (Voy.  Cass.  27  avril  1861,  Bartel  ; 
10  juillet  1863,  Joubert.) 

Le  délai  de  la  prescription,  pour  la  démolition 
comme  pour  l’amende,  est  celui  d’un  an,  fixé  par 
l’art.  640  du  Code  d’instruction  criminelle. 

736.  — L’interdiction  de  construire  et  de  réparer, 
l’obligation  de  combler  des  puits  existants,  si  l’au- 
torité municipale  l’exige,  sont  des  assujettissements 
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assez  graves  pour  que  les  propriétaires  voisins  d’un 
cimetière  transféré  ou  agrandi  aient  souvent  cherché 
à obtenir  une  indemnité.  Lorsqu’ils  se  sont  adressés 
à la  juridiction  administrative,  ils  se  sont  vus  écartés 
par  une  déclaration  d’incompétence  ; le  conseil  d’État 
a décidé  que  le  préjudice  provenant  tant  des  exha- 
laisons et  des  autres  inconvénients  résultant  du  voi- 
sinage du  cimetière  que  des  prohibitions  établies  par 
le  décret  du  7 mars  1808  ne  constituait  pas,  dans  le 
sens  de  l'art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  un 
dommage  direct  et  matériel,  et  qu’aucune  disposition 
de  loi  n’attribuait  aux  conseils  de  préfecture  la  con- 
naissance des  demandes  en  indemnité  de  cette  nature. 
(Voy.  décr.  8 mars  186.5,  ville  de  Paris.)  Cette  solution 
indique  aux  justiciables  la  voie  civile  comme  la  seule 
qu’ils  puissent  prendre  ; mais  si  leur  demande  est 
recevable  devant  les  tribunaux,  elle  est  destinée  à 
échouer  devant  la  doctrine  bien  établie  qui  refuse 
toute  indemnité  pour  les  atteintes  résultant  de  l’assu- 
jettissement des  propriétés  aux  servitudes  d’utilité 
publique.  Cette  doctrine,  applicable  à la  servitude  du 
chemin  de  halage,  lorsque  la  navigation  était  établie 
sur  le  cours  d’eau  qu’il  borde  avant  le  décret  du 
22  janvier  1808  (Voy.  ord.  27  août  1839,  Danjou  ; 
13  août  1840,  Picire),  et  aux  servitudes  militaires 
(Voy.  ord.  23  juin.  1841,  Lahirigoyen),  a été  formulée, 
à l'occasion  de  la  matière  qui  nous  occupe  spéciale- 
ment, par  un  remarquable  arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
du  30  mai  1843,  que  nous  n’hésitons  pas  à rapporter 
presque  intégralement: 

« Considérant  que  le  principe  de  l’indemnité  préa- 
lable est  exclusivement  applicable  au  sacrifice  com- 
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plet,  c’est-à-dire  à la  dépossession  matérielle  d’une 
portion  du  sol  dont  l’État  ne  peut  s’emparer,  dans 
l’intérêt  général,  qu’à  la  charge  d’une  indemnité  ; 

€ Que  la  preuve  de  cette  restriction  légale  ressort 
de  toutes  les  lois  spéciales  sur  la  matière  qui,  soit 
relativement  à l’établissement  des  cimetières,  soit  en 
ce  qui  concerne  les  rivières  déclarées  navigables,  les 
forêts  des  particuliers  devenues  forêts  de  l’État,  les 
che.niins  communaux  érigés  en  routes  royales,  enfin, 
les  fortifications  des  places  de  guerre,  n’ont  jamais 
accordé  d’indemnité,  ni  pour  les  servitudes  légales, 
ni  pour  les  dépréciations  de  valeur  occasionnées  aux 
propriétés  privées  voisines  de  ces  établissements  ; 

t.Que  c’est  là  une  conséquence  pénible,  mais  im- 
périeusement nécessaire,  de  la  civilisation  progressive 
qui  chaque  jour  expose  les  propriétés  privées  à des 
chances  d’augmentation  ou  de  diminution,  selon  que 
le  cours  imprévu  des  événements  amène  à leur  portée 
des  établissements  publics,  qui  tantôt  leur  nuisent 
et  quelquefois  leur  profitent  ; 

€ Considérant,  au  surplus,  qu’en  admettant  même, 
ce  qui  n’est  pas,  qu’au  nombre  des  causes  d’indemnité 
pour  perle  occasionnée  on  doive  comprendre  non- 
seulement  la  dépossession  du  sol,  mais  encore  les 
servitudes  légales  proprement  dites,  il  n’y  aurait  lieu, 
dans  l’espèce,  d’accorder  aucune  indemnité; 

« Qu’une  servitude  légale,  en  effet,  est  une  charge 
imposée  sur  une  propriété  foncière,  au  profit  et  pour 
le  service  d’une  propriété  voisine  ; 

* Qu’ici,  ce  n’est  pas  le  cimetière  de  la  ville  qui 
doit  profiter  des  restrictions  apportées  par  les  lois  à 
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la  jouissance  des  maisons  ou  des  terrains  qui  l’en- 
tourent ; 

« Que  ces  lois,  au  contraire,  ont  été  faites  dans 
l’intérêt  général  de  la  salubrité  publique,  et  que  le 
maire  de  Nancy  qui , après  une  longue  procédure 
administrative,  toutes  les  parties  intéressées  appelées 
et  entendues,  a obtenu  l’autorisation  d’établir  le  ci- 
metière là  où  il  est  actuellement,  a agi  complètement 
dans  son  droit  et  n’est  responsable  envers  personne 
des  incommodités  et  dommages  qui  peuvent  désor- 
mais en  résulter.  • 

737.  — La  suppression  des  cimetières  rend  immé- 
diatement aux  propriétés  voisines  toute  leur  liberté 
et  les  bâtiments  peuvent  être  réparés  ou  augmentés, 
sans  aucune  autorisation. 

Art.  3.  — De  l'administratioa  des  lieux  de  sépoltore 

738.  — I.a  police  du  cimelière  appartient  au  maire. 

739.  — Division,  par  le  maire,  du  cimetière  entre  les  différents 

cultes. 

740.  — Esprit  dans  lequel  doit  être  faite  la  division. 

741.  — Suite.  — Cultes  non  reconnus. 

742.  — Conséquence  de  la  division  par  culte,  au  cas  où  des 

cultes  différents  sont  professés  par  les  membres  d’une 
même  famille 

743.  — Pierres  sépulcrales  cl  signes  indicatifs  des  sépultures.  — 

Surveillance  du  maire  sur  les  inscriptions. 

744.  — Autres  attributions  de  police  du  maire.  — Permis  d’inbu- 

mation.  — Exbumations.  — Division  du  cimetière  en 
vue  du  renouvellement  quinquennal  des  fosses. 

745.  — Actes  de  gestion  du  cimetière.  — Perception  des  produits. 

746.  — Location  de  caveaux  ])rovisoircs. 

747.  — Concessions.  — Du  cas  où  la  fabrique  est  propriétaire 

du  cimetière. 
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748.  — Tarif  des  concessions  ; il  est  arrêté  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

740.  — En  l’absence  de  tarif,  la  concession  est  accordée  par  une 
délibération  spéciale. 

7.50.  — Les  concessions  se  divisent  en  trois  classes. 

751.  — Des  concessions  perpétuelles  ; elles  doivent  être  évitées. 

752.  — Le  prix  doit  être  fixé  invariablement  par  classe  et  par 

étendue  de  terrain. 

753.  — Répartition  du  produit  des  concessions. 

754.  — Délivrance  des  concessions  d'après  le  tarif. 

755.  — Point  de  départ  de  la  durée  de  la  concession. 

756.  — Nature  du  droit  du  concessionnaire. 

757.  — La  concession  ne  peut  pas  être  vendue. 

758.  — Elle  ne  peut  non  plus  être  partagée  avec  des  personnes 

étrangères  à la  famille. 

759.  — Renouvellement  des  concessions. 

760.  — Terrain  nécessaire  à la  séparation  des  concessions. 

761.  — Déplacement  des  concessions  en  cas  de  translation  du  ci- 

metière. 

762.  — Délivranoe  du  nouvel  emplacement. 

763.  — Du  sort  des  concessions  à Paris,  en  cas  de  suppression 

des  cimetières  actuels. 

738.  — Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu’ils  appar- 
tienuenl  aux  communes,  soit  qu’ils  appartiennent 
aux  particuliers,  sont  en  principe,  soumis  à l’au- 
torîté,  police  et  surveillance  des  administrations 
municipales.  (Voy.  décr.  du  23  prairial  an  XII,  art.  16.) 
Quand  le  cimetière  d'une  commune  est  situé  sur  le 
territoire  d’une  autre  commune,  le  maire  de  cette 
dernière  exerce  la  police  municipale  dans  le  lieu  de 
sépulture,  comme  sur  les  autres  parties  du  terri- 
toire, en  ce  sens  qu’il  est  chargé  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  désordres  ou  tumultes,  d’empôcher 
qu’on  se  permette  aucun  acte  contraire  au  respect 

VII.  41 
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dû  à la  mémoire  des  morts  (Voy.  ibid.,  art.  17),  et 
qu’en  cas  d’infraction  à ses  arrêtés,  il  lui  appartien- 
drait de  verbaliser  et  de  provoquer  des  poursuites  ; 
mais  le  maire  de  la  commune  propriétaire  du  sol 
affecté  aux  inhumations  exerce  le  droit  de  police, 
dans  son  rapport  avec  la  destination  spéciale  du  ci- 
metière, tel  qu’il  est  réglementé  par  les  textes  que 
nous  allons  analyser. 

739.  — « Dans  les  communes  où  l’on  professe  plu- 
« sieurs  cultes,  chaque  culte,  dit  l’art.  13  du  décret 
« du  23  prairial  an  XII,  doit  avoir  un  lieu  d’inhuma- 
« tion  particulier  et,  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait 
« qu’un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs, 
« haies  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu’il  y a de 
« cultes  différents,  avec  une  entrée  particulière  pour 
« chacune,  et  en  proportionnant cei  espace  au  nom- 
« bre  d’habitants  de  chaque  culte.  » C’est  au  maire 
« qu’il  appartient  d’opérer  cette  division  ; s'il  né- 
glige ou  refuse  de  le  faire,  le  préfet  est  en  droit  d’y 
procéder  d’office,  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial,  à la  condition  d’avoir  au  préalable  requis  le 
maire,  conformément  à l’art.  13  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  d’accomplir  cet  acte  de  ses  fonctions.  (Voy. 
décr.  8 février  1868,  Jousscaume.) 

740.  — Le  maire  doit,  lorsqu’il  divise  le  lieu  de  sé- 
pulture entre  les  diverses  communions,  s’inspirer  de 
l’esprit  qui  animait  les  auteurs  du  décret  de  prairial; 
en  même  temps  qu’ils  cutondaient  réserver  à l’auto- 
rité civile  la  police  des  inhumations,  ils  reconnais- 
saient  qu’il  était  impossible  d’enlever  à l’inhumation 
un  certain  caractère  religieux  et  ils  voulaient  que 
chaque  culte  put  accomj)lir,  en  toute  liberté,  dans 
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le  cimetière  ses  rites  et  ses  cérémonies  propres  et, 
en  particulier,  que  l’église  catholique  pût  suivre  les 
règles  et  les  traditions  en  vertu  desquelles  les  restes 
des  fidèles  de  cette  église  doivent  reposer  dans  une 
terre  sainte  et  consacrée;  la  meilleure  division  est 
donc  celle  qui  maintient  le  plus  possible  l’égalité  et 
assure  à chaque  culte  la  liberté  de  pratiquer  ses 
rites  et  ses  usages  (1). 

741.  — Toute  autre  séparation  que  celle  qui  serait 
foqdée  sur  la  différence  des  religions  entre  les  indi- 
vidus défunts  doit  être  proscrite.  Le  maire  peut,  en 
tenant  compte  des  habitudes  du  pays  et  de  la  dispo- 
sition des  esprits,  consacrer  un  endroit  spécial  du 
cimetière  commun  à la  sépulture  des  enfants  morts 
sans  baptême,  puisque  cet  arrangement  répond  à 

(1)  A la  suite  de  la  promulgation  du  décret  du  23  prairial  an  XII, 
les  cimetières  de  la  plupart  dos  communes  de  France  où  le  culte 
catholique  était  professé  ont  été  bénis,  d’une  manière  générale, 
comme  le  prescrivent  les  règles  canoniques.  Quand  le  culte  catho- 
lique n'était  pas  professé  par  toute  la  population,  on  a réservé, 
dans  le  cimetière  commun,  une  portion  pour  les  protestants  et 
une  antre  pour  les  israélites  ; on  bien  l’on  a créé  s'il  y avait  lieu, 
des  cimetières  spéciaux  pour  chaque  culte.  — Toutefois,  à Paris 
et  dans  quelques  grandes  villes  où  les  différents  cultes  sont  pro- 
fessés par  un  grand  nombre  de  personnes,  le  clergé  catholique  a 
jugé  plus  prudent  de  ne  pas  procéder  ù une  bénédiction  générale 
des  cimetières.  Chaque  fosse,  chaque  partie  do  caveau  est  bénite 
isolément.  De  cette  façon,  il  n’a  pas  été  nécessaire  d’établir  des  ci- 
metières catholiques  et  des  cimetières  i)rotestants.  11  n’y  a que 
les  i.sraéliles  qui  aient  des  cimetières  spéciaux,  sans  doute  parce 
qu’ils  l’ont  désiré.  (Voy.  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  commissaire 
du  gouvernement,  dans  l’affaire  Joussoaume,  citée  au  numéro 
précédent.) 
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l’une  des  croyances  religieuses  des  catholiques,  mais 
cette  mesure  ne  peut  être  étendue  aux  suicidés,  aux 
duellistes,  aux  personnes  qui  n’ont  pas  réclamé  ou 
ont  refusé  l’assistance  du  prêtre  à leurs  derniers  mo- 
ments. — Les  cultes  dont  parle  l’article  15  du  décret 
de  prairial  ne  sont,  d’ailleurs,  que  les  cultes  re- 
connus; mais  toute  collection  de  personnes  qui  dé- 
clareraient pratiquer  un  culte  particulier  non  re- 
connu ne  saurait  prétendre  à un  cimetière  spécial 
ou  à une  partie  réservée  du  cimetière  général.  Seu- 
lement, comme  les  autres  cultes  seraient  fondésà  les 
exclure,  l’administration  municipale  doit  leur  assi- 
gner un  cimetière  ou  un  emplacement  qui,  au  lieu 
d’être  distinct,  comme  pour  les  cultes  reconnus,  sera 
affecté  à toutes  les  communions  non  reconnues  in- 
distinctement. (Voy.  Bull,  minist.  int.  1857,  p.  220.) 

742.  Puisque  les  personnes  qui,  n’appartenant 

pas  à la  même  religion,  sont  inhumées  dans  le  même 
cimetière  doivent  être  déposées  dans  des  parties  dis- 
tinctes, il  s’ensuit  que  le  même  caveau  ne  saurait 
être  affecté  à la  sépulture  des  membres  d’une  même 
famille  ayant  professé  pendant  leur  vio  des  cultes 
différents  (Voy.  décr.  17  juillet  1861,  Karatsch),  à 
moins  que,  comme  à Paris  et  dans  certaines  grandes 
villes,  chaque  partie  de  caveau  ne  soit  bénite  isolé- 
ment. (Voy.  Slip.,  n®  740,  à la  note.) 

743.  Il  n’est  besoin  d’aucune  autorisation  pour 

faire  placer  sur  la  fosse  d’une  personne  décédée  une 
pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de  sépul- 
ture (1).  Mais,  à côté  de  ce  droit  consacré  par  l’art.  12 

(i)  Il  ne  peut  être  perçu  aucune  taxe  à l’occasion  de  la  pose  cl 
du  maintien  de  ces  signes  indicatifs  qui  doivent  subsister  tant 
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du  décret  de  prairial,  l’art.  6 de  l’ordonnance  du  6 dé- 
cembre 1843  a placé  l’interdiction  déplacer  sur  les 
pierres  tumulaires  ou  monuments  funèbres,  aucune 
inscription  sans  l’avoir  préalablement  soumise  à l’ap- 
probation du  maire.  C’est  l’application  généralisée 
d’une  règle  dejurisprudence  établie  par  une  ordon- 
nance rendue  au  contentieux  à la  date  du  7 janvier 
1842.  (Voy.  sup.,  1. 1",  n'’586.) 

744.  — La  délivrance  des  permis  d’inhumation,  le. 
réglement  de  l’ordre  des  inhumations  dans  les  di- 
verses parties  du  cimetière,  la  mission  de  veiller  à ce 
que  les  inhumations  aient  lieu  à la  distance  et  à la 
profondeur  nécessaire  sont  encore  des  attributions 
du  pouvoir  de  police  municipale.  La  première  est 
régie  par  l’art.  77  du  Code  Nap.  Remarquons  seule- 
ment, à cet  égard,  qu'en  principe,  l’inhumation  de- 
vant être  faite  dans  le  cimetière  de  la  commune  où 
habitait  le  défunt,  le  maire  d’une  commune  voisine 
peut  toujours  refuser  d’autoriser  l’inhumation  dans 
le  cimetière  communal,  d’un  individu  étranger,  et  cela 
quand  même  le  défunt  aurait  traité  pour  une  conces- 
sion de  terrain  (Voy.  décr.  17  juill.  1861,  Karatsch), 
sauf  aux  héritiers  à poursuivre  devant  les  tribunaux 
de  l’ordre  judiciaire,  la  résiliation  de  cette  conces- 
sion. 

L’art.  17  du  décret  de  prairial  charge  les  autorités 
locales,  c’est-à-dire  le  maire,  de  maintenir  l’exécution 
des  lois  et  réglements  qui  prohibent  les  ea;àumn{ton« 
non  autorisées  sans  dire  à qui  il  appartient  d’accorder 
l’autorisation.  Cet  objet  de  police  n’a  été  réglementé 

que  le  service  des  inhumations  ne  nécessite  pas  la  réouverture  des 
fosses.  (Voy.  Bull,  minist.  int.  <858,  p.  316.) 
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que  par  des  circulaires  et,  en  dernier  lieu,  par  une 
instruction  du  ministre  de  l’intérieur  du  ^0  mars 
1856  qui  s’occupe  en  même  temps  du  transport  des 
corps  exhumés. 

Aux  termes  de  cette  instruction  et  du  décret  du 
13  avril  1861,  l’exhumation  d’un  cadavre,  quelle  que 
soit  sa  destination,  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’une  autorisation  spéciale  du  maire.  Le  maire  a éga- 
lement le  pouvoir  d’autoriser  le  transport  d’un  ca- 
davre d’un  lieu  à un  autre  de  la  commune.  Le  trans- 
port d’une  commune  k une  autre,  dans  le  même 
arrondissement,  est  autorisé  par  le  sous-préfet  et 
enfin  le  transport  dans  un  autre  arrondissement,  dans 
un  autre  département  ou  à l’étranger  est  du  ressort 
des  préfets. 

Les  art.  4,  5 et  6 du  décret  du  23  prairial  an  XII 
règlent  l’exercice  des  autres  attributions  de  police 
que  nous  venons  de  mentionner  : 

c Art.  4.  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une 
fosse  séparée  ; chaque  fosse  aura  un  mètre  cinq  déci- 
mètres à deux  mètres  de  profondeur,  sur  huit  déci- 
mètres de  largeur  et  sera  ensuite  remplie  de  terre 
bien  foulée. 

( Art.  5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des 
autres  de  trois  à quatre  décimètres  sur  les  côtés  et 
de  trois  à cinq  décimètres  de  la  tête  aux  pieds. 

* Art.  6.  Pour  éviter  le  danger  qu’entraîne  le  re- 
nouvellement trop  rapproché  des  fosses,  l’ouverture 
des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures,  n’aura  lieu 
que  de  cinq  années  en  cinq  années  ; en  conséquence, 
les  terrains  destinés  à former  les  lieux  de  sépulture 
seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l’espace  nécessaire 
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pour  y déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui 
peuvent  être  enterrés  chaque  année.  • 

A défaut  du  maire  et  après  l’avoir  mis  en  demeure, 
le  préfet  pourrait  prendre  un  arrêté  pour  régler 
l’ordre  des  inhumations  dans  le  cimetière,  de  ma- 
nière à prévenir  le  renouvellement  trop  rappro- 
ché des  fosses.  (Voy.  Bulletin  minist.  int.  1865, 
p.  135.)  (1) 

745.  — Après  les  actes  du  maire,  comme  investi  du 
pouvoir  de  police,  nous  avons  à considérer  ceux 
auxquels  il  procède,  seul  ou  de  concert  avec  le  con- 
seil municipal,  pour  la  gestion  du  cimetière,  en  tant 
que  partie  du  domaine  communal. 

Les  cimetières  doivent  être  clos  de  murs  de  deux 
mètres  au  moins  d’élévation.  Oq,  doit  y faire  des  plan- 
tations, en  prenant  les  précautions  convenables  pour 
ne  point  gêner  la  circulation  de  l’air.  (Voy.  décr.  du 
23  prairial  an  XII,  art  3.)  Ces  frais  de  clôture  et  de 
plantation  constituent  des  dépenses  obligatoires. 
(Voy.  sup.,  t.  III,  n“529.)  Elles  ont  pour  compensa- 
tion la  perception  des  fruits  et  émondes  que  les 
arbres  peuvent  produire  et  le  prix  à provenir  de  la 
vente  des  arbres  plantés  et  de  ceuxqui  ont  pu  croître 
dans  les  haies  servant  de  clôture. 

L’entretien  est  à la  charge  de  la  fabrique  ou,  plus 
généralement,  les  cultes  qui  possèdent  un  lieu 
d’inhumation  particulier  sont  tenus  de  l’entretenir 
à leurs  frais.  (Voy.  décret  du  30  décembre  1809,  ar- 
ticle 37,  et  Bull,  minist.  int.  1857,  p.  169.)  Ils  jouissent 
en  écliauge,  des  produits  spontanés  du  sol,  c’est-à- 

(1)  Voyez  encore  pour  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de  police 
du  m.nire,  t.  1”,  n"  712. 
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dire  des  herbes,  arbustes  et  buissons,  ainsi  que  des 
arbres  qui  ont  crû  spontanément  depuis  le  30  dé- 
cembre 1809.  Lorsqu'un  cimetière  est  fermé,  la  com- 
mune reprend  sur  le  terrain  qu’il  occupait  l’exercice 
de  son  droit  de  propriété,  limité  seulement  par  l’inter- 
diction d’en  faire  usage  pendant  cinq  ans  (Voy.  sup., 
n®730),  et  les  produits  spontanés  cessent  d’appartenir 
à la  fabrique. 

746.  — Les  communes  peuvent  encore  trouver  une 
source  de  perceptions  dans  la  location  de  caveaux 
provisoires  ou  dépositaires  mis  à la  disposition  des 
familles,  au  cas  où  l’inhumation  définitive  d’un  corps 
doit  être  ajournée  ; l’autorité  municipale  a le  droit 
d’exiger  dans  l’intérêt  de  la  salubrité,  que  le  dépôt 
ait  lieu  dans  un  local.approprié  à cette  destination  et 
il  est  naturel  que  l’usage  de  ce  local  donne  lieu  au  paie- 
ment d’un  prix  fixé  par  un  tarif  qui  sera  délibéré  par 
le  conseil  municipal  sous  le  contrôle  du  préfet,  par 
analogie  de  ce  qui  a lieu  en  matière  de  concessions. 

747.  — La  faculté  défaire  des  concessions  est  atta- 
chée à la  propriété  du  cimetière.  Il  s'ensuit  qu’une 
commune  qui  se  sert,  par  tolérance  ou  moyennant 
un  prix  de  location,  du  cimetière  d’une  commune 
voisine,  ne  peut  ni  accorder  de  concessions  ni  perce- 
voir aucune  portion  du  prix  de  celles  qui  seraient 
accordées. 

Une  autre  conséquence  du  mêrqe  principe,  déjà  si- 
gnalée dans  cet  ouvrage  (Voy.  sup.  t.  111,  u“  529)  est 
que,  bien  que  l’art.  31  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
fasse  du  prix  des  concessions  qne  recette  des  com- 
munes, ce  prix  peut  néanmoins,  être  revendiqué  par 
les  fabriques,  dans  le  cas  où  le  cimetière  leur  appar- 
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lient.  Pour  rendre  à la  commune  et  à ses  établisse- 
ments de  bienfaisance  cette  importante  source  de 
revenus,  on  a proposé  d’exproprier  la  fabrique  pour 
cause  d’utilité  publique.  (Voy.  Encyclopédie  du  droit. 

Cimetières,  | 8.)  Nous  avons  peine  à croire,  quant  à 
nous,  qu’en  pareil  cas,  l’exercice  du  droit  d’expro- 
priation soit  justifié,  et  nous  pensons  que  les  fabri- 
ques seront  toujours  amenées  à s’entendre  avec  les 
communes,  puisque,  d’une  part,  elles  ne  peuvent 
consentir  aucune  aliénation  ni  même  aucun  bail  de 
plus  de  neuf  ans,  sans  autorisation  administrative 
(Voy.  sup.  t.  IV,  II®  278),  et  que,  d’autre  part,  la  fixa- 
tion d’un  tarif,  la  division  des  concessions  en  plusieurs 
classes,  en  un  mot  l'organisation  régulière  d'un  sys- 
tème de  concessions,  ne  peut,  comme  il  va  être  ex- 
posé , émaner  que  du  conseil  municipal.  Il  nous 
semble  donc  que,  même  au  cas  où  la  fabrique  est 
propriétaire,  son  droit  pourra  se  réduire,  dans  la  pra- 
tique, à une  part  représentative  du  prix  de  location 
du  terrain,  tandis  que  la  commune  s’attribuera  l’ex- 
cédant qui  constitue  aux  yeux  du  législateur,  une 
sorte  de  donation  en  faveur  des  établissements  de 
bienfaisance.  Quoi  qu’il  en  soit,  arrivons  aux  dispo- 
sitions qui  régissent  les  concessions  en  elles-mêmes. 

748.  — « Lorsque  l’étendue  des  lieux  consacrés 
« aux  inhumations  le  permettra,  il  pourra,  dit  l’art.  10 
<i  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  y être  fait  des  con- 
« cessions  de  terrain  aux  personnes  qui  désireront  y 
« posséder  une  place  distincte  et  séparée  pour  y 
« fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou 
“ successeurs,  et  y construire  des  caveaux,  monu- 
<•  menls  ou  tombeaux.  > 
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* Les  concessions,  conliuue  l'art.  U,  ne  seront 
« néanmoins  accordées  qu’à  ceux  qui  offriront  de 
“ faire  des  fondations  ou  donations  en  faveur  des 
« pauvres  et  des  hôpitaux,  indépendamment  d’une 
« somme  qui  sera  donnée  à la  commune,  et  lorsque 
i ces  fondations  ou  donations  auront  été  autorisées 
« par  le  gouvernement,  dans  les  formes  accoutumées, 
« sur  l’avis  des  conseils  municipaux  et  la  proposition 
H des  préfets.  * 

Le  décret  du  25  mars  1852  (tableau  A,  n®  47)  avait 
abandonné  aux  préfets,  et  le  décret  du  13  avril  1861 
aux  sous-préfets , l’approbation  des  tarifs  de  con- 
cessions dans  les  cimetières  ; la  loi  du  24  juillet  1867 
a mis  la  confection  de  ces  tarifs  au  nombre  des  affaires 
que  les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  déli- 
bérations. (Voy.  stip.,  t.  IV,  n®‘  82  et  83.) 

749.  — Une  concession  peut  être  demandée  en 
l’absence  de  toute  décision  prise  à l’avance  par  le 
conseil  municipal  ; deux  points  sont  alors  à régler  : 
Convient-il,  en  principe,  d’accorder  des  concessions; 
quel  sera  le  prix  moyennant  lequel  elles  seront  accor- 
dées; sur  l’un  et  l'autre,  la  liberté  du  conseil  muni- 
cipal est  entière  ; l’autorité  supérieure  n’a  rien  à lui 
prescrire  ; il  peut  prendre  une  délibération  spéciale 
et,  sans  fixer  de  tarif,  autoriser  le  maire  à accorder 
une  concession.  (Voy.  Bull.  min.  int.  1868,  p.  450.) 
Cependant,  les  instructions  administratives  recom- 
mandent d’établir  des  tarifs,  lorsque  l’étendue  du 
cimetière  est  assez  considérable  pour  qu’une  partie 
puisse  être  concédée,  c’est-à-dire  lorsqu’il  est  possible 
de  ménager  un  espace  qui  permette  de  ne  renouveller 
les  sépultures  que  de  cinq  années  en  cinq  années. 
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(Voy.  8up.,  a»  744.)  Les  conseils  municipaux  ont  alors 
à suivre  les  prescriptions  de  l’ordonnance  du  6 dé- 
cembre 1843,  dont  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  les  a 
point  affranchis. 

750.  — Aux  termes  de  l’art.  3 de  cette  ordonnance, 
« les  concessions  de  terrains , dans  les  cimetières 
communaux,  pour  fondation  de  sépultures  privées 
seront  désormais  de  trois  classes,  1®  concessions  per- 
pétuelles : 2® concessions  trentenaires  ; 3®  concessions 
temporaires. 

« Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  moyen 
du  versement  d’un  capital,  dont  deux  tiers  au  profit 
de  la  commune,  et  un  tiers  au  profit  des  pauvres  ou 
des  établissements  de  bienfaisance. 

« Les  concessions  trentenaires  seront  renouvelables 
indéfiniment,  à l’expiration  de  chaque  période  de 
trente  ans,  moyennant  une  nouvelle  redevance  qui 
ne  pourra  dépasser  le  taux  de  la  première.  A défaut 
du  paiement  de  cette  nouvelle  redevance,  le  terrain 
concédé  fera  retour  à la  commune  ; mais  il  ne  pourra 
cependant  être  repris  par  elle  que  deux  années  révo- 
lues après  l’expiration  de  la  période  pour  laquelle  il 
avait  été  concédé,  et,  dans  l’intervalle  de  ces  deux 
années,  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants-cause, 
pourront  user  de  leur  droit  de  renouvellement. 

■ Les  concessions  temporaires  seront  faites  pour 
quinze  ans  au  plus  et  ne  pourront  être  renouvelées.» 

Les  termes  de  cet  article  sont  impératifs,  au  moins 
dans  la  partie  qui  a pour  objet  de  stipuler  des  droits 
en  faveur  des  familles  qui  peuvent  avoir  à acquérir 
des  concessions  ; ainsi,  un  conseil  municipal  ne  pour- 
rait prendre  une  délibération  qui  n’admit  point  les 
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concessions  perpétuelles  et  si,  après  l’avoir  prise,  il 
refusait  de  la  modifier,  il  en  verrait  prononcer  l’annu' 
lalion  par  le  préfet,  en  vertu  de  l’art.  6 de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

7ol.  — Mais,  sans  exclure  les  concessions  perpé- 
tuelles, le  couscil  municipal  peut,  et  doit  même  sui- 
vant les  instructions  administratives,  taxer  à des  prix 
très-élevés  ces  sortes  de  concessions,  afin  d’éviter  un 
trop  prompt  envahissement  des  cimetières.  Il  y a 
d’autant  moins  de  raisons,  dit  la  circulaire  du  30  dé- 
cembre 1843,  de  craindre  do  les  taxer  trop  haut, 
d’abord  qu’elles  constituent  un  véritable  privilège  en 
faveur  des  classes  riches  et,  en  second  lieu,  qu’il  est 
désirable,  vu  les  inconvénients  inhérents  à l’occu- 
pation de  terrains  qui  ne  peuvent  plus  faire  retour  à 
la  commune,  que  la  préférence  des  familles  se  porte 
sur  les  deux  autres  classes  de  concessions.  Les  con- 
cessions de  trente  ans,  ajoute  la  même  circulaire,  ont 
une  grande  analogie  avec  les  concessions  perpétuelles, 
puisque  la  faculté  de  les  renouveler  indéfiniment  tend 
à eu  perpétuer  la  jouissance  ; elles  ont,  toutefois,  sur 
les  premières,  l’avantage  de  ne  pas  engager  absolu- 
ment l’avenir,  le  défaut  de  paiement  de  la  redevance 
fixée,  à l’expiration  de  chaque  période  de  renou- 
vellement, donnant  à la  commune  le  droit  de  remettre 
1e  terrain  au  service.  Il  importe  donc  d’établir  une 
différence  notable  dans  le  prix  de  ces  concessions  par 
rapport  à celui  qui  sera  réglé  pour  les  concessions 
perpétuelles  proprement  dites. 

752.  — Les  instructions  administratives  veulent 
aussi  que  le  prix  soit  fixé  invariablement  par  chaque 
classe  et  ne  diffère  pas  suivant  que  les  familles  de- 
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mandent  une  concession  plus  ou  moins  étendue  ; 
enfin,  le  prix  doit  être  fixé  à tant  le  mètre,  afin  que 
chaque  famille  puisse  proportionner  la  contenance 
de  la  concession  au  nombre  des  personnes  auxquelles 
elle  est  destinée.  (Voy.  Bull.  min.  int.  1859,  p.  32.) 
Les  sous-préfets  auraient  pu,  avant  la  loi  du  24  juillet 
1867,  refuser  leur  approbation  aux  tarifs  où  ces  re- 
commandations auraient  été  méconnues;  mais  leur 
inobservation  ne  pourrait  aujourd’hui  donner  lieu 
à l’exercice  du  droit  d’annulation  réservé  aux  préfets 
par  l’art.  6 de  cette  loi  et  l’art.  18  de  la  loi  du  18juillet 
1837. 

753.  — La  répartition  du  tiers  du  produit  des  con- 
cessions destiné  par  l’art.  3 de  l’ordonnance  de  1843, 
aux  pauvres  et  aux  établissements  de  bienfaisance,  est 
faite  par  le  conseil  municipal  ; il  est  libre  de  l’attri- 
buer exclusivement  soit  au  bureau  de  bienfaisance, 
soit  à l’hospice , ou  de  le  partager,  en  proportions 
égales  ou  inégales,  entre  ces  deux  établissements. 

754.  — Le  tarif  des  concessions  une  fois  réglé  par 
le  conseil  municipal,  le  maire  se  trouve  suffisamment 
autorisé  à délivrer  chaque  concession,  en  se  confor- 
mant à la  délibération  prise,  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  à intervenir  de  nouveau.  Quant  au  préfet, 
s’il  croit  devoir  exercer  un  contrôle  sur  les  actes  du 
maire,  il  lui  appartient  de  se  faire  délivrer  par  l’ad- 
ministration municipale  copie  des  actes  de  concession 
qu’elle  a consentis. 

755.  — Quand  l'acte  de  concession  est  passé  par  le 
maire  d’une  commune  qui  a réservé  dans  son  cime- 
tière une  portion  de  terrain  affectée  à cette  destina- 
tion exclusive,  il  confère  au  concessionnaire  une 


Digitized  by  Google 


654  ■ DROIT  ADUIMSTRATIF  APPLIQUÉ. 

jouissance  privative,  à partir  du  moment  où  le  terrain 
est  mis  à sa  disposition  ; c’est  donc  ce  moment  qui 
marque  le  point  de  départ  du  délai  de  la  concession. 
Au  contraire , lorsqu’il  n’existe  dans  le  cimetière 
aucun  emplacement  réservé  spécialement  aux  sépul- 
tures particulières  et  que  les  familles  sollicitent  des 
concessions  n’excédant  pas  les  dimensions  détermi- 
nées par  l’art.  4 du  décret  du  23  prairial  an  XII  (Voy. 
sup.,  n®  731)  pour  l’ouverture  des  fosses,  il  est  équi- 
table de  fixer,  comme  point  de  départ  des  concessions, 
l’époque  à laquelle  expirent  les  cinq  années  pendant 
lesquelles  l’art.  6 du  même  décret  interdit  le  renou- 
vellement des  fosses.  C’est,  en  effet,  seulement  à 
partir  de  ce  terme  de  cinq  ans  que  la  concession  attri- 
bue un  droit  utile. 

736.  — Quelle  est  exactement  la  nature  de  ce  droit 
et  son  étendue  ? 

Dans  les  conclusions  qu’il  donnait  sur  le  recours 
d'un  sieur  Castangt,  j ugé  par  décret  du  19  mars  1863, 
M.  l’Hôpital,  commissaire  du  gouvernement,  combat- 
tait, en  ces  termes,  la  prétention  de  faire  considérer 
le  contrat  de  concession  comme  ayant  constitué,  non 
pas  un  droit  de  propriété,  mais  une  sorte  de  droit  de 
jouissance  spécial,  démembré  du  domaine  communal 
et  réglé  par  l’administration  : 

« Quanta  nous.  Messieurs,  nous  tenons,  contraire- 
mentàTopiniou  du  sieur  Castangt,  et  contrairement, 
s’il  le  faut,  à l’opinion  que  M.  le  ministredel’iutérieur 
a indiquée  dans  sa  circulaire  de  1843,  commentaire 
contemporain  de  l’ordonnance  de  la  même  année,  que 
les  concessions  dans  les  cimetières  créent  pour  le 
concussionnaire,  un  véritable  droit  de  propriété,  pro- 
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priélé  SM»  generis  assurément,  consacrée  à une  affec- 
tation spéciale  et  perpétuelle  aussi,  et  dont  l’exercice 
est  à chaque  instant,  soumis  au  contréle  et  à la  sur- 
Teillance  de  l’administration,  mais  propriété  aussi 
absolue  que  le  comporte  la  nature  des  choses. 

« Si  je  fais  transporter  dans  une  sépulture  nouvelle 
les  restes  des  membres  de  ma  famille,  le  terrain  qu’ils 
n’occuperont  plus  est  toujours  le  mien,  et  si  j’en  dis- 
pose, c’està  moi  que  le  prix  appartiendra.  Sans  doute 
dans  la  convention  dont  ce  terrain  deviendra  l’objet, 
l’adaninistration  avertie  devra  m’autoriser , dans 
l’exercice  de  son  autorité  et  de  sa  surveillance;  mais 
c’est  mon  terrain  que  je  vendrai  et  mon  argent  que 
je  toucherai.  N’est-ce  point  là  une  propriété  ?... 

» Est-il  vraiment  bien  nécessaire  de  répondre  à 
l’argument  tiré  de  ce  que  le  caractère  purement  ad- 
ministratif des  concessions  dans  les  cimetières  serait 
démontré  par  cela  seul  que  le  prix  des  concessions  a 
le  caractère  d’une  taxe  ou  d’un  impôt  ? L’erreur  est 
évidente.  Le  prix  de  la  concession  n’a  rien  de  com- 
mun avec  ces  taxes  communales,  réparties  par  le 
conseil  municipal  et  qui  se  perçoivent,  soit  au  moyen 
de  rôles,  comme  les  contributions  directes,  soit  sui- 
vant les  cas  et  conformément  à leur  nature,  d’après 
les  formes  propres  aux  contributions  indirectes.  Ce 
n’est  point  là  en  un  mot  une  de  ces  taxes  prévues 
par  l’art.  44  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  c’est  une  re- 
cette municipale  qui,  aux  termes  de  l’art.  63  de  la 
même  loi,  s’effectue  sur  des  étals  dressés  par  le  maire, 
états  contre  lesquels  les  oppositions  sont  de  la  com- 
pétence judiciaire,  aux  termes  du  second  paragraphe 
du  même  article. 
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« On  a fait  remarquer  encore  qu’il  existe  des  con- 
cessions temporaires,  qu’on  ne  peut  proclamer  une 
propriété , puisque  la  propriété  ne  se  conçoit  pas  sans 
la  perpétuité,  et  on  s’écrie  : la  compétence  sera-t-elle 
donc  différente  ? Où  est  la  raison  de  cette  anomalie  ? 

« Il  n’y  aura,  Messieurs,  ni  différence  ni  anomalie. 
La  concession  temporaire,  si  elle  ne  constitue  pas 
une  propriété,  constitue  à nos  yeux,  un  droit  privé  de 
même  nature  et  sur  l'appréciation  duquel  nous  con- 
clurions dans  le  même  sens.  Tous  lesjours,  les  tribu- 
naux prononcent  et  peuvent  seuls  prononcer  sur  des 
droits  et  contrats  privés  qui,  pour  n’avoir  qu’un  effet 
temporaire,  n’en  sont  pas  moins  de  leur  domaine.  » 

Conformément  à ces  observations,  le  conseil  d’État 
a décidé  qu’un  débat  entre  deux  concessionnaires  sur 
les  limites  de  leurs  concessions  respectives,  appar- 
tenait à la  compétence  judiciaire,  comme  soulevant 
une  question  de  propriété. 

757.  — Il  ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  les 
conséquences  de  ce  principe  et  peut-être  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  a-t-il  été  trop  loin  en 
supposant  qu’un  terrain  concédé  pouvait  devenir 
l’objet  d’une  vente  à prix  d’argent,  même  avec  l’au- 
torisation de  l’administration  ; si  le  droit  participe  de 
la  nature  du  droit  de  propriété,  il  a,  comme  certains 
démembrements  de  ce  droit,  une  affectation  spéciale 
et  nominative  et  s’éteint,  suivant  nous,  quand  cette 
affectation  cesse  d’exister.  Dès  lors,  les  familles  qui 
ont  obtenu  des  concessions  ne  sauraient  les  trans- 
mettre à d’autres  par  voie  de  vente  ou  d’échange. 
Seulement,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  la  commune 
consente  à reprendre  des  terrains  concédés,  en  retour 
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d’autres  terrains,  situés  dans  le  même  cimetière  et 
derant  recevoir  la  même  destination.  (Voy.  Bull, 
min.  int.  1868,  p.  252.) 

758.  — Ce  serait  une  espèce  de  vente  partielle  que 
la  convention  par  laquelle  une  famille  admettrait  à 
prix  d’argent,  un  étranger  au  partage  de  la  conces- 
sion qu’elle  se  serait  assurée;  il  laut  sans  doute 
prendre  dans  le  sens  le  plus  large,  les  expressions 
de  parens  et  successeurs  employées  par  l’art.  10  du  dé- 
cret de  prairial,  tenir  môme  compte  des  liens  d’affec- 
tion et  de  reconnaissance  qui  dans  certains  cas,  ne 
sont  pas  moins  étroits  que  ceux  de  la  parenté,  mais 
la  tolérance  doit  s’arrêter  là  où  commencerait  l’esprit 
de  lucre  ; l’autoi;ilé  locale  serait  donc,  selon  nous, 
fondée  à intervenir,  et  s’armerait,  au  besoin,  de  son 
droit  de  police  pour  mettre  obstacle  à une  sorte  de 
.spéculation  contraire  à l’esprit  et  aux  termes  de  la 
loi. 

759.  — En  faisant  remarquer  plus  haut  (n“  750) 
que  ces  termes  étaient  impératifs,  nous  ajoutions 
qu’ils  ne  l’étaient  que  sous  le  rapport  des  facultés  à 
offrir  aux  familles;  les  communes  peuvent,  au  con- 
traire, ne  pas  se  prévaloir  de  tous  leurs  droits,  et 
notamment  de  celui  de  refuser  le  renouvellement  des 
concessions  temporaires  ou  la  conversion  d’une  con- 
cession temporaire  en  concession  trentenaireou  per- 
pétuelle. Quand  les  cimetières  sont  assez  vastes  pour 
permettre  de  délivrer  sans  inconvénient  toutes  les  con- 
cessions de  longue  durée  que  sollicitent  les  familles, 
il  y aurait  une  rigueur  déraisonnable  à repousser  les 
demandes  de  conversion  et  à ne  pas  défalquer  du  prix 
des  concessions  nouvelles  une  somme  égale  à la  va- 

VII. 
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leur  que  représentent  les  concessions  primitives,  eu 
égard  au  temps  restant  à courir  jusqu’à  leur  expi- 
ration. 

760.  — Le  terrain  nécessaire  aux  séparations  et 
passages  établis  autour  des  concessions  doit  être 
fourni  par  la  commune.  (Voy.  ord.  6 décembre  1843, 
art.  4.)  Cette  disposition  a pour  but  de  rendre  appli- 
cable aux  emplacements  concédés  les  prescriptions 
de  l’art.  5 du  décret  du  23  prairial  an  XII,  relatif  à 
l’espacement  des  fosses.  Cet  espacement  étant,  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  ordonné  dans  un  but  de 
décence  et  de  salubrité,  c’était  à la  commune  que 
devait  incomber  la  charge  d’y  pourvoir. 

761.  — C’est  aussi  à la  commune  que  sont  imposés 
en  cas  de  translation  de  cimetière,  les  frais  de  dé- 
placement de  la  concession.»  Les  concessionnaires, 
dit  l’art.  5 de  l’ordonnance  du  6 décembre  1843,  ont 
le  droit  d’obtenir  dans  le  nouveau  cimetière,  un  em- 
placement égal  eu  superficie  au  terrain  qui  leur  avait 
été  concédé,  et  les  restes  qui  y avaient  été  inhumés 
seront  transportés  aux  frais  de  la  commune.  » Ce 
texte  est  général  ; il  ne  distingue  pas  entre  les  con- 
cessions perpétuelles,  Irentenaires  ou  temporaires  ; 
le  droit  d'exiger  la  translation  appartient  donc  à toute 
famille  en  possession  d’une  concession  qui  n’est  pas 
expirée;  et  bien  que  l’ancien  cimetière  fermé  soit 
conservé  comme  champ  de  repos,  dùt-il  être  con- 
servé au-delà  des  délais  prescrits  par  les  art.  8 et  9 
du  décret  de  prairial,  la  translation  doit  avoir  lieu, 
si  elle  est  exigée. 

762.  — L’espace  délivré  dans  le  nouveau  cimetière 
doit  être  égal  à celui  qui  était  occupé  dans  l’ancien  ; 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXXIII.  — DES  SÉPILTI'IIES.  659 

la  commune  pourvoit  au  transport  des  restes  qui  s’y 
trouvent  déposés  et  supporte,  s’il  y a lieu,  les  hono- 
raires du  médecin  et  du  commissaire  de  police  qui 
ont  assisté  à l’exhumation.  D’après  la  circulaire  du 
30  décembre  1843,  il  est  aussi  admis  que  les  com- 
munes doivent  faire  opérer  le  transport  des  maté- 
riaux des  tombes  qui  existaient  sur  l’ancien  terrain, 
mais  les  frais  de  reconstruction  restent  toujours  à la 
charge  des  concessionnaires. 

Au  moyen  de  ce  remplacement,  les  concessions 
existantes  ne  peuvent  jamais  être  un  obstacle  à ce 
que  les  cimetières  dont  la  translation  est  reconnue  né- 
cessaire soient  interdits  et  plus  tard  aliénés  au  profit 
des  communes;  quels  que  soient  les  termes  d’une 
concession  ancienne,  aucune  inhumation  ne  peut 
avoir  lieu  dans  un  cimetière  supprimé.  (Voy.  circu- 
laire du  30  décembre  1843,  et  Bull.  min.  int.  1856, 
p.  247.) 

763.  — Les  conséquences  de  la  suppression  d’un 
cimetière  irrégulièrement  établi  peuvent  n’être  pas 
extrêmement  sensibles  dans  une  localité  d’une  éten- 
due restreinte,  où  le  déplacement  n’a  pas  pour  effet 
de  rejeter  le  nouveau  cimetière  à une  grande  dis- 
tance, mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  translation 
doit  être  une  sorte  d’exil  des  morts  et  l’on  sent  quel 
trouble  en  peut  résulter  pour  des  habitudes  pieuses 
et  respectables.  Ces  idées  ont  préoccupé  le  corps  lé- 
gislatif, lors  du  vote  de  la  loi  du  16  juin  1859,  sur 
l’annexion  à la  ville  de  Paris  des  communes  subur- 
baines , et , en  présence  des  projets  notoirement 
formés  par  l’admini-stration  de  cette  ville,  il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  comment  la  possibilité  do 
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l’application  du  décret  de  prairial  à la  capitale  a été 
envisagée  dans  le  rapport  fait  au  corps  législatif. 
.M.  Riché,  rapporteur  de  la  commission,  s’exprimait 
en  ces  termes  : 

« Par  le  fait  de  l’annexion,  les  cimetières  actuels 
de  la  ville  de  Paris,  placés  tous  en  dehors  de  son 
enceinte  présente  (mais  dont  l’un  se  trouve  au  milieu 
d’une  ville  de  trente  mille  âmes),  et  les  cimetières 
des  communes  agrégées,  vont  tous  être  compris  dans 
l’enceinte  d’une  ville.  Tomberont-ils  sous  l’application 
du  décret  du  23  prairial  an  XII  ? 

« Que  l’on  cesse  d’y  enterrer  ; qu’on  les  supprime 
pour  l’avenir,  sous  la  réserve  des  conventions  passées 
pour  les  monuments  et  caveaux  qui  attendent  les 
membres  encore  vivants  de  la  famille  indivisible  à 
laquelle  ils  sont  consacrés,  c’est  là  une  mesure  qui, 
sans  être  exempte  d’inconvénients,  ne  blesserait  pas 
profondément  le  sentiment  public.  Seulement,  il  se- 
rait fâcheux  pour  les  finances  de  la  ville,  pour  les 
mœurs  funéraires  actuelles  qu’il  ne  faut  pas  altérer, 
en  décourageant  les  cortèges  ou  les  visites  pieuses, 
par  l’énormité  des  distances,  que  la  suppression  parût 
obligatoire,  d’après  les  lois  et  les  décrets  précités. 
Quoique  l’administration  parisienne  ne  nous  ait  sem- 
blé nullemcntdisposéeàcréer  beaucoup  de  nouveaux 
cimetières,  votre  commission  a jugé  utile  d’écarter 
de  la  question  des  scrupules  de  légalité,  et  de  pré- 
server de  l’application  du  décret  de  l’an  XII  les  cime- 
tières circonscrits  par  la  nouvelle  enceinte.  Cet  amen- 
dement devenu  l’art.  10  (I),  nous  a paru  parla  pensée 

(t)  Voy.  sup.,  n“  728. 
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conforme  à celui  de  .M.  le  comte  Napoléon  de  Cham- 
pagny,  dont  l’intention  aurait  dépassé  la  nôtre,  si  par 
le  mot  que  les  cimetières  actuels  seraient  conservés,  il 
avait  entendu  qu’on  serait  obligé  d’y  continuer  les 
inhumations,  et  non  pas  seulement  qu’on  n’y  trou- 
blerait pas  les  restes  qui  y sont  inhumés  et  sur  les- 
quels il  a été  dit  : Qu’ils  reposent  en  paix  ! 

« Que  l’on  continue  plus  ou  moins  longtemps  de  se 
servir  des  cimetières  actuels,  la  perturbation  qui 
froisserait  la  population  dans  ses  fibres  les  plus  in- 
times , ce  serait  que  l’établissement  de  nouveaux 
cimetières  pût  entraîner  la  translation  des  sépultures 
actuelles.  Exproprier  les  morts  est  un  sacrilège,  si 
l’on  n’est  excusé  par  l’intérêt  le  plus  impérieux  des 
vivants  ; on  ne  le  serait  pas  par  uii  changement  de 
circonscription  administrative 

€ Nous  disons,  par  rapport  aux  cimetières  actuels 
de  Paris,  que  ce  serait  une  calamité  publique  si  les 
déplacements  prévus  par  les  réglements  do  1843  leùr 
étaient  appliqués,  à moins  que  le  salut  public  ne 
l’exigeât  d’une  manière  inexorable.  Quant  aux  fosses 
communes,  à défaut  de  l’égide  des  contrats,  elles  sont 
protégées  par  la  piété  publique,  par  le  sentiment  de 
l’égalité  de  la  mort  ; et  si  les  décrets  ont  permis  de 
superposer,  sans  attendre  plus  de  cinq  ans,  des  osse- 
ments à ceux  qu’ont  recueillis  les  tombes  sans  nom, 
si  ces  ossements  sont  confondus  dans  la  terre,  ils  le 
sont  aussi  dans  notre  respect,  et  ils  ne  doivent  être 
exhumés  qu’au  nom  de  la  nécessité  la  plus  irrésis- 
tible et  la  plus  éclatante. 

« Empressons-nous  de  proclamer.  Messieurs,  que 
nos  principes  et  nos  sentiments,  sur  ces  questions  de 
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moralité,  ont  été  hautement  partagés  par  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement  et  parM.  le  préfet  de 
la  Seine,  lorsque  nous  avons  eu  l’honneur  de  les  en- 
tendre. Sans  avoir  besoin  de  faire  remarquer  combien 
la  translation  des  mausolées  serait  ruineuse  pour  les 
finances  de  Paris,  nous  trouvons  contre  toute  crainte 
à cet  égard,  une  garantie  plus  élevée  et  plus  sûre 
encore  dans  la  sagesse  et  les  inspirations  honnêtes  et 
religieuses  de  l’hôtel-de-ville  et  du  gouvernement.  » 
11  résulte  de  ces  déclarations  qu’à  Paris  la  suppres- 
sion et  la  clôture  des  cimetières  ne  pourraient,  en 
aucun  cas,  entraîner  le  déplacement  des  concessions 
et  que  les  contrats  devraient  continuer  d’avoir  tout 
leur  effet  jusqu’au  terme  marqué. 
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